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C O M P T E  R E N D U  I N T É G R A L  

PRÉSIDENCE DE M. VINCENT DELAHAYE 

vice-président 

Secrétaires : 

M. Joël Guerriau, 

M. Dominique de Legge. 

M. le président. La séance est ouverte. 

(La séance est ouverte à quatorze heures trente.) 

1 

PROCÈS-VERBAL 

M. le président. Le compte rendu analytique de la précé-
dente séance a été distribué. 

Il n’y a pas d’observation ?… 

Le procès-verbal est adopté sous les réserves d’usage. 

2 

LOI DE FINANCES POUR 2018 

Suite de la discussion d’un projet de loi 

M. le président. L’ordre du jour appelle la suite de la 
discussion du projet de loi de finances pour 2018, adopté 
par l’Assemblée nationale (projet no 107, rapport général no  

108). 

Dans la suite de la discussion des articles de la première 
partie, nous poursuivons l’examen des dispositions relatives 
aux ressources. 

PREMIÈRE PARTIE (SUITE) 

CONDITIONS GÉNÉRALES DE 
L’ÉQUILIBRE FINANCIER 

TITRE PREMIER (SUITE) 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX RESSOURCES 

I. – IMPÔTS ET RESSOURCES AUTORISÉS 

A. – AUTORISATION DE PERCEPTION DES 
IMPÔTS ET PRODUITS 

Article 1er 

1 I. – La perception des ressources de l’État et des 
impositions de toute nature affectées à des personnes 
morales autres que l’État est autorisée pendant l’année 
2018 conformément aux lois et règlements et aux dispo-
sitions de la présente loi. 

2 II. – Sous réserve de dispositions contraires, la 
présente loi s’applique : 

3 1° À l’impôt sur le revenu dû au titre de l’année 2017 
et des années suivantes ; 

4 2° À l’impôt sur les sociétés dû au titre des exercices 
clos à compter du 31 décembre 2017 ; 

5 3° À compter du 1er janvier 2018 pour les autres 
dispositions fiscales. 

M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet, sur 
l'article. 

Mme Nathalie Goulet. Monsieur le ministre, notre groupe 
a déposé sur ce PLF un certain nombre d’amendements 
visant à mieux encadrer et lutter contre la fraude et 
l’évasion fiscales. Vous devriez, me semble-t-il, les regarder 
d’un œil bienveillant. Et, dans le cas contraire, sachez que 
notre groupe a une volonté très affirmée d’améliorer les 
dispositifs en la matière. 

Le gouvernement précédent avait fait des progrès extrême-
ment importants dans la lutte contre la fraude et l’évasion 
fiscales. J’espère que ce sujet important reste d’actualité. 

Je ne doute pas une seule seconde que vous allez « retoquer » 
certains de nos amendements, mais nous les soutiendrons 
néanmoins avec énergie, monsieur le ministre ! 

M. le président. L'amendement no I-345, présenté par 
MM. Malhuret, Capus et les membres du groupe Les 
Indépendants - République et Territoires, est ainsi libellé : 

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé :  

– Le montant annuel des dépenses fiscales ne peut 
excéder 89,8 milliards d’euros en 2018. 

La parole est à M. Emmanuel Capus. 
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M. Emmanuel Capus. Cet amendement vise à maintenir les 
dépenses fiscales au niveau de l’année précédente, avec pour 
objectif d’alerter le Gouvernement sur les dérapages éventuel-
lement constatés de ces niches. 

À l’occasion des échanges qui se sont tenus ce matin en 
commission des finances, on m’a indiqué que cet amende-
ment n’était peut-être pas pertinent, car fondé sur des évalua-
tions du Gouvernement, et non sur des montants fixes. 

J’entends ces remarques d’autant plus que le but de ma 
proposition étant surtout d’éviter que les amendements 
déposés par les différents groupes du Sénat n’accroissent 
cet effet de niche et ses inconvénients. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Je partage les propos de notre collègue 
Emmanuel Capus. 

Le souhait, partagé sur un certain nombre de travées, de 
limiter le montant des dépenses fiscales rejoint l’objet de 
l’article 17 du projet de loi de programmation des finances 
publiques pour les années 2018 à 2022. Cet amendement 
aurait donc davantage trouvé sa place dans ce dernier texte. 

Par ailleurs, vous fixez très précisément le montant des 
dépenses fiscales pour 2018 à 89,8 milliards d’euros. Cela 
voudrait dire que nous sommes capables de connaître à l’euro 
près le montant des dépenses fiscales. Or, quand vous 
examinez les « bleus budgétaires », vous constatez que, si 
certaines dépenses sont évaluées à l’euro près, beaucoup 
d’autres relèvent d’estimations effectuées à partir d’échantil-
lons. Malheureusement, on ne connaît donc pas réellement le 
volume des dépenses fiscales, ce qui serait nécessaire pour 
fonder un texte normatif du type de celui que vous proposez. 

J’entends néanmoins l’alerte, nous en avons déjà tenu 
compte en adoptant l’article 17 du projet de loi de program-
mation, et nous partageons la même intention. 

À la suite de ces explications, vous aurez sans doute à cœur 
de retirer cet amendement, mon cher collègue. Je vous y 
invite, en tout cas. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Benjamin Griveaux, secrétaire d'État auprès du ministre 

de l'économie et des finances. Je partage, monsieur le sénateur, 
l’invitation qui vous est faite à l’instant par le rapporteur 
général, pour des raisons identiques. 

Vous le savez, le Gouvernement souhaite réduire les 
dépenses fiscales. Différents engagements seront débattus 
au cours de la discussion, notamment la suppression du 
CICE. Nous sommes même encore plus ambitieux que 
vous, avec une volonté de baisser de 14 milliards d’euros 
les dépenses fiscales à l’horizon 2022. Nous nous sommes 
engagés, dans le projet de loi de programmation des finances 
publiques, à limiter le coût des dépenses fiscales à 28 % du 
montant des recettes fiscales nettes en 2018 et à 25 % en 
2022. 

Ce souhait de maîtriser la dépense fiscale est partagé et je 
suis certain que les arguments développés par le rapporteur 
général et par votre modeste serviteur sauront vous 
convaincre de retirer votre amendement, monsieur le 
sénateur. 

M. le président. Monsieur Capus, l’amendement no I-345 
est-il maintenu ? 

M. Emmanuel Capus. Je le retire, monsieur le président, 
après avoir entendu l’avis de la commission des finances et les 
observations du Gouvernement. 

M. le président. L'amendement no I-345 est retiré. 

Je mets aux voix l’article 1er. 

(L'article 1er est adopté.) 

B. – MESURES FISCALES 

Article 2 

1 Le II de la section V du chapitre Ier du titre Ier de la 
première partie du livre Ier du code général des impôts est 
ainsi modifié : 

2 1° Au second alinéa de l’article 196 B, le montant : 
« 5 738 € » est remplacé par le montant : « 5 795 € » ; 

3 2° Le I de l’article 197 est ainsi modifié : 
4 a) Le 1 est ainsi modifié : 
5 – aux premier et deuxième alinéas, le montant : 

« 9 710 € » est remplacé par le montant : « 9 807 € » ; 
6 – à la fin du deuxième alinéa et au troisième alinéa, le 

montant : « 26 818 € » est remplacé par le montant : 
« 27 086 € » ; 

7 – à la fin du troisième alinéa et à l’avant-dernier 
alinéa, le montant : « 71 898 € » est remplacé par le 
montant : « 72 617 € » ; 

8 – à la fin des avant-dernier et dernier alinéas, le 
montant : « 152 260 € » est remplacé par le montant : 
« 153 783 € » ; 

9 b) Le 2 est ainsi modifié : 
10 – au premier alinéa, le montant : « 1 512 € » est 

remplacé par le montant : « 1 527 € » ; 
11 – à la fin de la première phrase du deuxième alinéa, le 

montant : « 3 566 € » est remplacé par le montant : 
« 3 602 € » ; 

12 – à la fin du troisième alinéa, le montant : « 903 € » est 
remplacé par le montant : « 912 € » ; 

13 – à la première phrase de l’avant-dernier alinéa, le 
montant : « 1 508 € » est remplacé par le montant : 
« 1 523 € » ; 

14 – à la première phrase du dernier alinéa, le montant : 
« 1 684 € » est remplacé par le montant : « 1 701 € » ; 

15 c) Au a du 4, les montants : « 1 165 € » et « 1 920 € » 
sont remplacés, respectivement, par les montants : 
« 1 177 € » et « 1 939 € ». 

M. le président. L'amendement no I-214, présenté par 
MM. Bocquet, Savoldelli et les membres du groupe commu-
niste républicain citoyen et écologiste, est ainsi libellé : 

I - Alinéa 2 
Remplacer le montant : 

5 795 € 

par le montant : 

5 850 € 
II. – Pour compenser la perte de recettes résultant du 

I, compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 
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… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

La parole est à M. Éric Bocquet. 
M. Éric Bocquet. À une époque où la solidarité familiale 

doit souvent compenser les effets de l’incertitude sociale, des 
difficultés d’insertion professionnelle ou des tensions existant 
sur le « marché du logement », le rattachement des enfants 
majeurs, mariés ou non, est l’une des réponses fiscales propo-
sées par notre droit. 

La situation concerne environ 1,7 million de foyers fiscaux 
et le rattachement coûte 1,9 milliard d’euros au Trésor 
public, soit une incidence fiscale d’un peu plus de 
1 000 euros par foyer fiscal concerné. 

On est donc assez loin de la niche fiscale génératrice d’un 
avantage indu ou exorbitant… 

Cet amendement se détermine avec simplicité, en 
cohérence avec l’évolution du barème de l’impôt sur le 
revenu que nous avons indiquée lors de la discussion de 
l’article. Il s’agit tout simplement de procéder au relèvement 
du seuil de plafonnement des effets du rattachement, en lui 
appliquant la progression de 2 % que nous avons imprimée 
aux tranches du barème de l’impôt sur le revenu. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. J’ai peur qu’il y ait une petite imprécision 
dans l’amendement d’Éric Bocquet. Dans son argumenta-
tion, il parle du rattachement de tous les enfants au foyer 
fiscal. Pourtant, son amendement ne vise très concrètement 
que le rattachement d’un enfant marié ou ayant des enfants à 
charge, ce qui est finalement plus restrictif que l’article 196B 
du code général des impôts, qui prévoit le rattachement fiscal 
des enfants majeurs de moins de 21 ans. 

Cet amendement me semble en outre pleinement satisfait 
par le relèvement du quotient familial de 1 527 euros à 
1 750 euros que je propose à travers l’amendement no I-96, 
et par la revalorisation d’un point de l’abattement dans 
l’article 2 du projet de loi de finances. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Benjamin Griveaux, secrétaire d'État auprès du ministre 

de l'économie et des finances. En effet, l’article 2 du présent 
projet de loi prévoit déjà de porter l’abattement de 
5 738 euros à 5 795 euros, sans parler des différents autres 
dispositifs à l’avantage des familles prévus par ailleurs. 

Je vous rappelle en outre que ces personnes, majeures et 
mariées, devraient en principe être imposées séparément, la 
possibilité de demander le rattachement au foyer des parents 
étant dérogatoire. À ce stade, nous n’envisageons pas d’aller 
au-delà et je vous demanderai donc de bien vouloir retirer 
votre amendement, monsieur le sénateur. 

M. le président. Monsieur Bocquet, l'amendement no I- 
214 est-il maintenu ? 

M. Éric Bocquet. Non, je le retire, monsieur le président. 
M. le président. L'amendement no I-214 est retiré. 
Je suis saisi de trois amendements faisant l’objet d’une 

discussion commune. 
L'amendement no I-137 rectifié, présenté par MM. P. 

Dominati, Longuet et Husson et Mme Boulay-Espéronnier, 
est ainsi libellé : 

I. – Alinéas 4 à 8 

Remplacer ces alinéas par quatre alinéas ainsi rédigés : 

a) Le 1 est ainsi rédigé : 

« 1. L’impôt est calculé en appliquant à la fraction de 
chaque part de revenu qui excède 18 000 € le taux de : 

« – 3,3 % pour la fraction supérieure à 18 000 € et 
inférieure ou égale à 48 000 € ; 

« – 16,3 % pour la fraction supérieure à 48 000 €. » ; 

II. – Compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

… – Les articles 16, 31, 31 bis, 35 bis, 35 ter, 
44 nonies, 62, 72 B, 72 D, 72 D bis, 72 D ter, 73 B, 
75-0 A, 80 bis, 80 quinquies, 80 sexies, le 6° du 1 de 
l’article 80 duodecies, les articles 80 quaterdecies, 81, 81 A, 
81 D, 83, 84 A, 92 A, 93, 93-0 A, 100 bis, 125-00 A, 
125-0 A, 125 A, 131 quater, 135, 150 ter, 150-0 A, 150- 
0 B quater, 150-0 D, 150-0 D ter, 150 U, 150 VJ, 
151 ter, le VII de l’article 151 septies, les articles 151  

septies A, 154 bis A, 155 B, 156, 156 bis, 157, 
157 bis, les a et b quinquies de l’article 158, les 
articles 163 A, 163 bis, 163 bis AA, 163 bis B, 
163 quinquies B, 163 quinquies C, 163 quinquies C bis, 
163-0 A ter, 194, 195, 196 A bis, 196 B, les 2 et 3 du I 
de l’article 197, les articles 199 quater B, 199 quater C, 
199 quater F, 199 septies, 199 decies I, 199 decies E, 
199 decies EA, 199 decies F, 199 decies G, 199 decies G 
bis, 199 decies H, 199 undecies A, 199 undecies B, 
199 undecies C, le I et les VI à VI ter A de l’article 199 
terdecies-0 A, les articles 199 terdecies-0 B, 199 terdecies 0- 
C, 199 quindecies, les 1 à 5 de l’article 199 sexdecies, les 
articles 199 octodecies, 199 vicies A, 199 unvicies, le I de 
l’article 199 duovicies, les articles 199 tervicies, 199 sexvi-
cies, 199 septvicies, 199 octovicies, 199 novovicies, 200, 
200 quater, 200 quater A, 200 quater B, 200 decies A, 
200 undecies, 200 terdecies, 200 quaterdecies, 200 quinde-
cies, 200 A, 244 bis C, 1691 ter du code général des 
impôts et l’article 18 bis de l’annexe IV du code général 
des impôts sont abrogés. 

III. – Pour compenser la perte de recettes résultant du 
I, compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

La parole est à M. Philippe Dominati. 

M. Philippe Dominati. Au moment où commence l’examen 
du premier budget de cette mandature présidentielle, le 
rapport annuel de l’OCDE montre que la France reste 
vice-championne du monde des prélèvements obligatoires. 
Et nous serons peut-être champions dans peu de temps, 
car, dans le projet de loi de programmation pluriannuelle, 
j’ai bien noté que la baisse des prélèvements obligatoires 
envisagée par le Gouvernement était extrêmement faible. 

Néanmoins, à l’heure où certaines annonces doivent inter-
venir sur le plan de la fiscalité, cet amendement permettrait 
peut-être d’aménager l’impôt sur le revenu. 
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En France, cet impôt est particulièrement progressif, avec 
une tranche supérieure à 45 %. Je propose de le remplacer 
par un mécanisme que l’on désigne le plus souvent par 
l’appellation flat tax. 

Je rappelle quelques chiffres : sur les 37,7 millions de foyers 
fiscaux, seuls 16 millions acquittent l’impôt sur le revenu, et 
10 % des contribuables payent près de 70 % de la recette 
totale. Cette réalité explique que les Français soient périodi-
quement excédés, la colère s’exprimant par vague. 

Il appartient à ce gouvernement de saisir l’occasion d’une 
remise à plat de la fiscalité afin de disposer d’un système 
d’imposition beaucoup plus moderne. 

Nous proposons seulement deux seuils et deux taux, l’un à 
16 % avec la contribution sociale généralisée, l’autre à 26 %. 

Ce mécanisme fonctionne déjà dans un certain nombre de 
pays et présenterait aussi l’avantage d’abolir le grand fatras, le 
véritable maquis des niches fiscales, qui représentent à peu 
près la moitié des recettes de l’IR : environ 33 milliards 
d’euros, pour 72 milliards d’euros de recettes au total. 

Je soumets donc cet amendement à la sagacité du Gouver-
nement et du rapporteur. J’aimerais aussi que l’on puisse 
étudier le coût et l’impact – on parle souvent d’impact - 
d’une telle mesure fiscale, qui ferait de nous un pays réelle-
ment moderne. 

M. le président. L’amendement no I-213, présenté par 
MM. Bocquet, Savoldelli et les membres du groupe commu-
niste républicain citoyen et écologiste, est ainsi libellé : 

Alinéas 4 à 8 
Remplacer ces alinéas par onze alinéas ainsi rédigés : 

a) Le 1 est ainsi rédigé : 

« 1. L’impôt est calculé en appliquant à la fraction de 
chaque part de revenu qui excède 9 905 € le taux de : 

« - 8 % pour la fraction supérieure à 9 905 € et 
inférieure ou égale 12 800 € ; 

« - 12 % pour la fraction supérieure à 12 800 € et 
inférieure ou égale à 18 890 € ; 

« - 16 % pour la fraction supérieure à 18 890 € et 
inférieure ou égale à 27 360 € ; 

« - 22 % pour la fraction supérieure à 27 360 € et 
inférieure ou égale à 45 950 € ; 

« - 30 % pour la fraction supérieure à 45 950 € et 
inférieure ou égale à 73 345 € ; 

« - 40 % pour la fraction supérieure à 73 345 € et 
inférieure ou égale à 112 325 € ; 

« - 45 % pour la fraction supérieure à 112 325 € et 
inférieure ou égale à 155 320 € ; 

« - 50 % pour la fraction supérieure à 155 320 € et 
inférieure ou égale à 200 000 € ; 

« - 60 % pour la fraction supérieure à 200 000 €. » ; 

La parole est à M. Éric Bocquet. 

M. Éric Bocquet. Cet amendement répond à deux 
exigences, d’une part la réduction du déficit de l’État, 
d’autre part, et surtout, la justice fiscale et sociale, préoccu-
pation qui ne doit jamais cesser de nous guider. 

En proposant, comme nous le faisons, de modifier la 
progressivité des tranches du barème, nous poursuivons 
l’ensemble des objectifs ainsi définis. 

La mesure que nous préconisons est susceptible de dégager 
des marges de manœuvre pour les finances publiques, tout en 
répartissant la charge fiscale au plus près des capacités contri-
butives de chacun et chacune. 

Au-delà de l’examen de notre proposition, ce qui est en 
question, c’est bel et bien le fait que l’impôt sur le revenu, 
dans notre pays, est marqué par une forte concentration des 
revenus imposables, qui traduit la réalité des inégalités 
sociales, de patrimoine et autres, ces inégalités affectant égale-
ment la situation générale du pays et son économie en parti-
culier. 

Pour vérifier la réalité de ces inégalités, un simple examen 
des données officielles, présentes sur le site du ministère, 
suffit. 

Ainsi, en 2016, 749 000 foyers fiscaux ont déclaré un 
revenu supérieur à 100 000 euros annuels – ils cumulent 
plus de 140 milliards d’euros de revenus soumis au 
barème, soit une moyenne proche de 190 000 euros par 
foyer, tout de même – et acquitté 28 milliards d’euros 
d’impôt sur le revenu, soit environ 20 % de leurs revenus. 

Nous sommes tout de même assez loin de l’impôt « confis-
catoire ». 

À l’autre bout de la chaîne, si l’on peut dire, un peu plus de 
14 millions de foyers fiscaux ont déclaré moins de 
15 000 euros annuels, pour un revenu total de 
107 millions d’euros environ, soit un revenu moyen de 
moins de 7 500 euros. 

Notre proposition vise donc à conférer une plus grande 
progressivité au barème et, partant, à lui insuffler ce supplé-
ment de justice fiscale qui lui manque singulièrement, et qui 
risque de lui manquer plus encore avec le prélèvement forfai-
taire unique annoncé sur les revenus financiers, lequel va faire 
perdre beaucoup d’argent au budget général. 

M. le président. L'amendement no I-489, présenté par 
MM. Requier, Collin, Gabouty et A. Bertrand, Mme M. 
Carrère, M. Castelli, Mmes Costes et N. Delattre, M. Gold, 
Mme Laborde et M. Menonville, est ainsi libellé : 

I. – Alinéas 5 et 6 

Remplacer ces alinéas par quatre alinéas ainsi rédigés : 
- les premier et deuxième alinéas sont remplacés par 

trois alinéas ainsi rédigés : 

« 1. L’impôt est calculé en appliquant à la fraction de 
chaque part de revenu qui excède 6 114 € le taux de : 

« – 5,5 % pour la fraction supérieure à 6 114 € et 
inférieure ou égale à 12 196 € ; 

« – 14 % pour la fraction supérieure à 12 196 € et 
inférieure ou égale à 27 086 € ; » 

II. – Compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

… – Le troisième alinéa du 2° est applicable à 
compter de l’imposition des revenus de l’année 2017. 

III. – Pour compenser la perte de recettes résultant du 
I, compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 
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… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

La parole est à M. Jean-Claude Requier. 
M. Jean-Claude Requier. Notre groupe présente chaque 

année cet amendement dit « Joseph Caillaux », qui manque-
rait assurément au rapporteur général si nous renoncions à le 
défendre, même s’il s’évertue à en demander le retrait ! 
(Sourires.) 

Cet amendement vise à rétablir la dimension citoyenne de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques, conformé-
ment à la philosophie originelle de Joseph Caillaux, le père 
de l’impôt sur le revenu, radical de surcroît. 

En l’espèce, il est prévu de rétablir la tranche de l’impôt sur 
le revenu à 5,5 %, supprimée en 2014, afin d’élargir l’assiette. 

En 2015, seuls 45,6 % des foyers étaient effectivement 
imposés, soit moins d’un foyer fiscal sur deux. Ce pourcen-
tage est en diminution. La suppression de la tranche à 5,5 % 
par la loi de finances pour 2015 a été en partie responsable de 
cette évolution, qui fragilise le statut de l’impôt sur le revenu, 
lequel devrait rester l’impôt citoyen par excellence. 

La Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789, en son article XIII, dispose : « Pour l’entretien de la 
force publique, et pour les dépenses d’administration, une 
contribution commune est indispensable : elle doit être égale-
ment répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs 
facultés. » 

Si les contribuables disposant d’un faible revenu 
imposable, inférieur à 6 114 euros annuels, doivent continuer 
à ne pas être soumis à l’impôt sur le revenu, il importe que ce 
dernier soit acquitté par le plus grand nombre, ne serait-ce 
qu’à titre symbolique. Au-delà de la mesure ponctuelle, il 
s’agit de redonner tout son sens à la citoyenneté et de retisser 
les liens entre l’État et les citoyens. 

Cette mesure n’augmentera pas la charge pesant sur les 
ménages déjà imposés en 2017. 

Par ailleurs, il est prévu que les seuils des tranches à 5,5 % 
et à 14 % soient revalorisés de 1 %, conformément à l’évolu-
tion de l’indice des prix hors tabac entre 2016 et 2017. Cela 
permet de neutraliser les effets de l’inflation et de préserver le 
pouvoir d’achat. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Je me réjouis de ces propositions, que je 
conçois davantage comme des amendements d’appel, notam-
ment en direction du Gouvernement, pour parvenir à un 
chiffrage et à une étude approfondie sur l’impôt sur le 
revenu. 

Au fur et à mesure des réformes qu’il a connues, cet impôt 
a subi une sorte d’hyperconcentration et, aujourd’hui, plus 
de la moitié des foyers fiscaux français ne sont pas imposa-
bles. 

On peut donc concrètement s’interroger sur le fait de 
savoir si l’impôt sur le revenu, qui est également miné par 
un grand nombre de niches fiscales, est toujours adapté. 
Néanmoins, on ne peut pas admettre ces amendements en 
l’état. Ils nécessiteraient au minimum un chiffrage, et 
Philippe Dominati nous invitait d’ailleurs à mener une 
étude d’impact. 

L’amendement no I-137 rectifié, qui vise à instaurer une 
sorte de flat tax progressive composée de deux taux, outre le 
taux à 0 %, présente l’avantage de la simplicité et de la 
lisibilité. Il se heurte néanmoins à deux problèmes. Tout 
d’abord, la jurisprudence du Conseil constitutionnel exige 
une progressivité de l’impôt et je ne suis pas sûr que l’on 
réponde à cet objectif constitutionnel en fixant seulement 
une tranche à 3,3 % et une tranche à 16,3 %. 

Ensuite, il faudrait approfondir sérieusement les consé-
quences de la suppression des dépenses fiscales. 

Si j’ai bien compris, à part le quotient familial, inhérent au 
calcul de l’impôt, elles seraient toutes supprimées si cet 
amendement était retenu. 

Je pourrais prendre l’exemple de l’emploi à domicile. De 
nombreux collègues, sur toutes les travées, ont déposé des 
amendements visant à relever les plafonds pour ces emplois, 
actuellement fixés à 12 000 euros plus 1 500 euros par enfant 
à charge, dans la limite de 15 000 euros. Or ces mesures 
fiscales constituent un soutien important à l’emploi à 
domicile et évitent sans doute le travail non déclaré. Je ne 
suis pas certain que nous soyons capables du jour au lende-
main de supprimer ces aides, avec à la clef un risque d’effon-
drement de ces emplois et de basculement vers le travail non 
déclaré. 

Je pourrais encore parler des dons aux œuvres et du soutien 
au monde associatif. 

Certaines niches fiscales sont en effet très importantes en 
volume. Certaines sont justifiées, d’autres le sont moins, mais 
leur suppression brutale pourrait induire des effets impor-
tants. Ce débat devrait néanmoins avoir lieu et la commission 
des finances pourrait examiner, de concert avec le Conseil des 
prélèvements obligatoires, le CPO, et le Gouvernement le 
poids réel de l’impôt sur le revenu aujourd’hui. 

Les deux autres amendements en discussion commune sont 
totalement contradictoires avec le premier. 

L’amendement no I-213, présenté par le groupe CRCE, 
vise au contraire à créer de nouvelles tranches, dont une à 
60 %. Je suis au grand regret de vous annoncer, mon cher 
collègue, que le Conseil constitutionnel trouverait certaine-
ment à y redire. Sa jurisprudence est bien établie en la 
matière. Souvenez-vous de la censure de la taxe à 75 %, 
après saisine du Conseil par plus de soixante députés et 
sénateurs, en particulier des sénateurs membres du groupe 
auquel j’appartiens. Si on ajoute la CSG, on atteint des taux 
d’imposition qui ne passent pas la barre de la jurisprudence 
du Conseil. 

Quant à l’amendement no I-489, je salue la constance de la 
fidélité de notre collègue Jean-Claude Requier à Joseph 
Caillaux, le père de l’impôt sur le revenu. 

Au fil des réformes, en particulier celles qui sont interve-
nues lors du dernier quinquennat, le nombre de contribua-
bles qui payent l’impôt sur le revenu a diminué. Cela pose la 
question de la réforme de la première tranche du barème, à 
laquelle la majorité sénatoriale s’était opposée, arguant juste-
ment de l’hyperconcentration de l’impôt. 

Quand vous regardez aujourd’hui qui paye l’impôt, vous 
vous apercevez que 20 % des contribuables payent plus de 
70 % du produit de l’impôt sur le revenu. Cette réalité n’est 
pas sans conséquence, y compris parfois sur des décisions de 
départ à l’étranger. 
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Sommes-nous prêts pour autant à réintégrer aujourd’hui 
plusieurs millions de foyers fiscaux pour 500 millions d’euros 
de recettes environ ? C’est un vrai débat… 

L’augmentation de la CSG concourt sans doute déjà un 
peu à la réalisation de cet objectif, puisque cet impôt a un 
public beaucoup plus large que l’impôt sur le revenu. 

Pour ma part, je suis plutôt partisan d’une baisse des 
prélèvements obligatoires que d’une augmentation du 
produit, même si je partage la volonté de rééquilibrage 
exprimée par l’auteur de cet amendement. 

Je sollicite donc plutôt le retrait de ces trois amendements 
d’appel. À défaut, l’avis de la commission sera défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Benjamin Griveaux, secrétaire d'État. Sur l’amendement 

no I-137 rectifié, présenté par M. Dominati, je partage avec 
son auteur la volonté de gagner en visibilité, en lisibilité et en 
compréhension de l’impôt. 

Le temps passé à Bercy me fait découvrir le caractère 
parfois très sédimenté de l’édifice fiscal français. Il doit 
même arriver que les services de Bercy n’arrivent plus à 
reconstituer l’historique de certains impôts, personne ne se 
souvenant de la raison qui permettait, initialement, de les 
légitimer. 

Or, la compréhension de l’impôt, c’est en effet la base de 
l’acceptation de l’impôt, de même qu’un lien important entre 
nos concitoyens et la Nation. Je partage cet argument. 

Toutefois, le rapporteur général l’a rappelé, cette proposi-
tion contrevient au principe de progressivité de l’impôt, 
défendu de manière constante par le Conseil constitutionnel 
dans sa jurisprudence. 

Elle introduit également une dose de justice fiscale relati-
vement faible, avec seulement deux taux d’imposition, ce qui 
bénéficierait très fortement aux contribuables les plus aisés. 

De plus, en supprimant la quasi-totalité des avantages 
fiscaux associés à l’impôt sur le revenu, votre proposition, 
monsieur Dominati, aurait pour conséquence d’annihiler 
l’effet incitatif de certaines dépenses fiscales destinées à 
soutenir des acteurs économiques ou des acteurs sociaux 
qui opèrent dans nos territoires. 

Je partage le sentiment du rapporteur général sur le 
chiffrage qu’il conviendrait d’effectuer pour évaluer la faisa-
bilité d’une telle mesure. 

Je comprends votre souhait d’ouvrir ce débat. Il n’y a pas 
de sujet tabou, le Président de la République et le Gouver-
nement étant assez ouverts à la discussion, y compris sur des 
sujets aussi anciens que celui-là. 

Toutefois, nous sommes très attachés à la progressivité de 
l’impôt sur le revenu. Pour cette raison, je demanderai le 
retrait de cet amendement. 

L’amendement no I-213, présenté par Éric Bocquet, 
prévoit un taux marginal d’imposition de 60 %. Je ne revien-
drai pas sur la totalité de la démonstration, mais je rappelle 
que le Conseil constitutionnel a fait état de son scepticisme, 
arguant du caractère confiscatoire de ces taux. 

De surcroît, au-delà des problèmes juridiques, il y a aussi 
un aspect psychologique. Quand votre taux d’imposition 
final dépasse la moitié de ce que vous gagnez, vous n’êtes 
vraiment pas incité à l’entrepreneuriat et à la prise de risque. 

Pour cette raison – et pour d’autres qui leur appartiennent –, 
certaines personnes préféreront aller créer, innover et embau-
cher à l’extérieur de nos frontières plutôt qu’à l’intérieur. 

L’objectif est évidemment de faire baisser la pression fiscale 
– c’est l’autre argument que j’emploierai pour demander le 
retrait de cet amendement –, mais également de construire 
un édifice fiscal qui soit plus incitatif et qui rémunère juste-
ment les prises de risques sur le territoire national. Il ne s’agit 
pas de rémunérer encore plus des gens déjà aisés, mais de 
récompenser des personnes qui investissent en France, créent 
de l’emploi en France et rendent nos territoires plus attractifs. 

Enfin, l’amendement no I-489, présenté par Jean-Claude 
Requier, prévoit l’instauration d’une tranche à 5,5 %. Je ferai 
la même réponse : notre objectif est de faire baisser la pression 
fiscale et d’éviter de faire entrer de nouvelles personnes dans 
l’impôt. J’entends l’argument qui consiste à dire que le 
consentement à l’impôt sera d’autant mieux établi que la 
base de la population qui y consentira et le paiera sera large. 

Toutefois, les foyers les plus modestes participent déjà à 
l’effort et à la dépense publique de la Nation par d’autres 
types de prélèvements que l’impôt sur le revenu. Le lien avec 
la Nation est sans doute moins direct qu’avec l’impôt sur le 
revenu, que vous payez par tiers ou tous les mois, mais il 
existe néanmoins. 

Pour cette raison, je sollicite également le retrait de cet 
amendement. 

M. le président. La parole est à M. Julien Bargeton, pour 
explication de vote. 

M. Julien Bargeton. Au détour de trois amendements, nous 
avons finalement trois propositions de refonte de l’impôt sur 
le revenu. C’est intéressant. 

D’un côté, M. Dominati nous propose un allégement et 
une simplification radicale de cet impôt. 

Puis la balle arrive en fond de court, du côté de 
M. Bocquet, qui entend pour sa part accroître la progressivité 
de l’IR en ajoutant une tranche. 

Enfin, la balle est envoyée au centre avec M. Requier, qui 
propose l’élargissement de la base de l’impôt sur le revenu. 

Il est compliqué d’aborder ce débat de fond, passionnant 
en soi, au détour de ces trois amendements, même s’ils nous 
invitent à la réflexion. 

La proposition de M. Requier est très intéressante en ce 
qu’elle ouvre le débat sur l’universalité de l’impôt sur le 
revenu. Il y aurait, c’est vrai, des effets de transfert de 
charges, et n’oublions pas que les personnes non assujetties 
à l’IR payent beaucoup d’autres impôts, la TVA, qui est 
légèrement dégressive dans les derniers déciles, mais aussi la 
CSG, bien sûr, de même que les impôts et droits indirects sur 
l’essence, les tabacs, etc. 

L’élargissement de la base représenterait donc un prélève-
ment de pouvoir d’achat qui nécessiterait sans doute, par 
ailleurs, de revoir la politique sociale dans son ensemble. Je 
ne ferme pas la porte à une telle évolution, mais elle va 
beaucoup plus loin qu’un simple amendement à l’occasion 
de cet article. Il faudrait ouvrir plus largement les débats. 

Pour ces raisons, et même si nous ne sommes pas forcé-
ment opposés à certains des arguments avancés, le groupe La 
République En Marche votera contre ces amendements, sans 
méconnaître les perspectives qu’ils ouvrent. 
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M. le président. La parole est à M. Claude Raynal, pour 
explication de vote. 

M. Claude Raynal. Je voudrais d’abord dire qu’il serait bien 
difficile de faire plus provocateur que l’amendement présenté 
par notre collègue Philippe Dominati. (Exclamations sur des 
travées du groupe Les Républicains.) 

M. Roger Karoutchi. Dans un débat, rien n’est provocateur ! 
M. Claude Raynal. Ce serait tout de même compliqué de 

l’être davantage… 

Pour autant, il est intéressant d’entendre ce type de 
discours, car, au moins, monsieur Dominati, vous posez les 
choses sur la table de manière extrêmement claire ! 

En gros, vous proposez qu’il y ait moins, voire plus du 
tout, de progressivité, ce qui reviendrait finalement à une 
espèce de flat tax. On comprend bien à qui elle bénéficierait 
– pas besoin de suivre de longues études pour cela ; vous 
l’écrivez d’ailleurs quasiment dans l’objet même de votre 
amendement : à ceux qui sont le plus soumis à l’impôt sur 
le revenu. Ce faisant, vous allez, à mon sens, à l’encontre de 
l’un des principes fondateurs de notre République. 

Toutefois, il ne faut pas voir cet impôt comme un impôt 
majeur. La flat tax que vous proposez, elle existe déjà : c’est la 
TVA, qui constitue aujourd'hui un impôt majeur de notre 
système fiscal. Je ne crois donc pas utile d’aller plus loin en la 
matière. 

En ce qui concerne l’amendement de notre collègue Jean- 
Claude Requier, qui revient sur une mesure que nous avons 
prise en 2014, je veux dire, sans aucune provocation évidem-
ment, qu’il aboutirait finalement, s’il était adopté, à taxer 
davantage des personnes qui sont déjà largement touchées 
par la TVA. Je ne crois pas que ce soit une bonne idée. 

Pour l’ensemble de ces raisons et pour celles qui viennent 
d’être évoquées à l’instant par mon collègue Julien Bargeton, 
nous voterons contre l’ensemble de ces amendements. 

M. le président. La parole est à M. Roger Karoutchi, pour 
explication de vote. 

M. Roger Karoutchi. Que ce soit par solidarité avec Joseph 
Caillaux ou non, il me semble que l’amendement de 
M. Requier devrait être voté par tout le monde ! 

J’entends bien l’argument avancé par M. le secrétaire 
d’État ou par Claude Raynal sur le fait qu’il existe déjà des 
participations de différents types – la TVA, la CSG, etc. Mais 
ce n’est pas la même chose. 

La participation des gens à l’action publique est claire, 
quand ils payent, même de manière symbolique, un impôt 
sur le revenu. 

M. Julien Bargeton. Et le pouvoir d’achat ? 
M. Roger Karoutchi. Quand vous achetez un produit, où 

que ce soit, avec la TVA, avez-vous vraiment le sentiment de 
participer à l’action publique ? Pas du tout ! Vous achetez un 
produit, et c’est tout ; vous n’avez, je le répète, absolument 
pas le sentiment de participer à l’action publique. 

M. François-Noël Buffet. Tout à fait ! 
M. Roger Karoutchi. Je considère que le paiement d’un 

impôt sur le revenu – même quelques euros ! – permettrait 
à tous les citoyens d’avoir conscience de faire partie de la 
République : ils pourraient alors se dire que la République 
leur appartient. Cet impôt, même très minime, et avec une 

base très faible, c’est autre chose ; il crée un vrai sentiment 
d’appartenance ! C’est un véritable impôt citoyen, ce que ne 
sont pas les impôts indirects sur la consommation. 

J’en suis désolé pour mon collègue Philippe Dominati, qui 
a raison de défendre ses convictions. Il n’y a pas de provo-
cation à débattre. Vous le savez, si tout le monde était si 
satisfait du système fiscal français, cela se saurait… Lancer les 
pistes d’un débat, qui devra de toute façon avoir lieu, ne me 
choque pas. 

M. Jean-François Husson. Bravo ! 
M. Roger Karoutchi. Au final, l’amendement qui constitue 

une mesure de justice et d’équité et qui permet de faire en 
sorte que chaque citoyen se sente responsable – propriétaire 
même, pourrais-je dire – de la République, c’est l’amende-
ment de M. Requier, que je voterai. (M. Jean-François Rapin 
applaudit.) 

M. Dominique de Legge. Très bien ! 
M. le président. La parole est à M. Gérard Longuet, pour 

explication de vote. 

M. Gérard Longuet. Ces trois amendements en discussion 
commune sont très différents. J’ai cosigné celui de Philippe 
Dominati, parce que, comme lui, je crois profondément que 
nous devons réfléchir à ce que pourrait être un impôt 
simplifié, qui serait en effet très proche de ce qui est 
appelé une flat tax, et procéder à une évaluation. Je vous 
rappelle qu’un tel système a été défendu dans notre assemblée 
par l’ancien doyen de notre groupe, Serge Dassault. 

L’amendement no I-137 rectifié, qui prévoit cette flat tax 
avec un taux de 26 %, présente l’immense avantage de 
répondre à l’appel du Président de la République élu en 
mai dernier. Il encourage tous nos compatriotes à être des 
« premiers de cordée » : à partir de 45 000 euros, le taux 
d’imposition est plafonné à 26 %. Par conséquent, le travail, 
l’initiative, l’offensive, l’engagement sont récompensés par un 
impôt qui n’est plus confiscatoire. 

Pour autant, je reconnais que le travail de Philippe 
Dominati, que j’ai soutenu, mériterait d’être approfondi. 

J’ajoute que l’adoption d’un tel amendement constituerait 
un fait tragique pour la presse écrite. Vous le savez, il m’arrive 
encore de dire des bêtises… (Sourires sur différentes travées.) 

M. Vincent Éblé, président de la commission des finances. 
Rien ne vous interdit d’arrêter ! (Nouveaux sourires.) 

MM. Jean-François Rapin, Julien Bargeton et Claude 
Raynal. Si peu ! (Mêmes mouvements.) 

Plusieurs sénateurs du groupe Les Républicains. De moins 
en moins ! (Mêmes mouvements.) 

M. Gérard Longuet. De moins en moins, je le reconnais ! 

Toute la presse a dénoncé les dernières turpitudes du 
Panama, avec les Panama papers, en matière d’optimisation 
fiscale et je ne peux pas m’empêcher de sourire, car ces 
mêmes magazines et quotidiens ne manquent pas, chaque 
année – c’est un véritable marronnier ! –, de présenter à leurs 
lecteurs des dizaines de pages consacrées aux moyens de ne 
pas payer les impôts qu’ils devraient normalement assumer. 

M. Julien Bargeton. C’est vrai ! 
M. Gérard Longuet. C’est pourtant de l’optimisation 

fiscale… 
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L’avantage de la proposition de Philippe Dominati, c’est de 
faire tomber les niches. La presse devrait alors abandonner la 
publication des pages qu’elle réalise sur les sujets liés à l’opti-
misation fiscale, optimisation qu’elle dénonce par ailleurs, 
lorsqu’elle n’en est pas à l’origine. 

En conclusion, je me rallierai volontiers à la proposition de 
notre collègue Jean-Claude Requier. Joseph Caillaux était 
l’adversaire de Raymond Poincaré, mais, pour une fois, je 
choisirai la Sarthe plutôt que la Meuse ! (M. Dominique de 
Legge applaudit.) 

M. le président. La parole est à M. Éric Bocquet, pour 
explication de vote. 

M. Éric Bocquet. Avec ces trois amendements, nous 
sommes déjà au cœur du débat, et c’est bien qu’il 
s’engage. Je voudrais vous dire à quel point nous ne 
sommes pas des extrémistes de l’impôt sur le revenu. Nous 
proposons une tranche de 60 %, et on nous répond que c’est 
dissuasif, voire anticonstitutionnel, et que ce n’est pas bien 
pour les gens qui veulent s’engager. 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. Je confirme que ce n’est pas bien ! 

M. Éric Bocquet. Mais souvenons-nous de ce qu’a décidé 
Roosevelt dans les années trente : il me semble qu’il avait créé 
une tranche d’imposition à 92 %, qui est restée en vigueur 
pendant plus d’un demi-siècle – c’est le président Clinton qui 
y a mis fin ! Et cela n’a pas empêché les États-Unis de devenir 
la puissance économique que nous connaissons. 

M. Gérard Longuet. Il y avait de nombreuses niches 
fiscales ! 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. C’est tout de même étonnant de voir les 
communistes se réclamer de la fiscalité américaine… 

M. Éric Bocquet. Je note aussi que Mme Lagarde, qu’on ne 
peut pas soupçonner d’extrémisme fiscal, puisqu’elle est 
directrice générale du FMI et fut ministre de M. Sarkozy, 
relève qu’il pourrait être intéressant d’envisager une super- 
taxe sur les très hauts revenus. 

On sait bien que la tendance est plutôt au dumping fiscal : 
« Venez chez nous et vous ne serez pas trop taxé ! » J’ai lu avec 
intérêt l’interview de Lloyd Blankfein dans les pages saumon 
du Figaro le 20 novembre dernier. Celui qui est tout de 
même le dirigeant de Goldman Sachs – ce n’est pas 
n’importe quelle banque : c’est du sérieux, du lourd ! – y 
expliquait qu’il envisageait, en raison du Brexit, d’installer 
des équipes en Europe, à Paris et Francfort, mais à deux 
conditions : assouplir le marché du travail, ce qui est déjà 
fait en France, et baisser les impôts, ce à quoi vous 
travaillez… 

Voilà pourquoi nous proposons qu’une tranche supérieure 
de l’impôt soit créée. 

M. le président. La parole est à M. Marc Laménie, pour 
explication de vote. 

M. Marc Laménie. Ces trois amendements ont le mérite de 
poser un certain nombre de questions. L’impôt sur le revenu 
n’est pas une création récente ; de mémoire, c’est une loi de 
décembre 1959 qui l’a institué et il a connu de nombreuses 
évolutions. 

Ces amendements, en particulier celui qui a été présenté 
par Philippe Dominati, ont le mérite d’appeler notre atten-
tion sur la question des dépenses fiscales, qui représentent, en 
ordre de grandeur, 30 milliards d’euros. Cette question doit 

donc être largement prise en compte. On le comprend, 
monsieur le secrétaire d'État, nous sommes tout de même 
là pour soutenir les recettes de l’État, qui ne doivent pas être 
réduites. On parle toujours d’une progression des recettes. 

Selon le document relatif à l’évaluation des voies et moyens 
annexé au projet de loi de finances, l’impôt sur le revenu est 
estimé à environ 78 milliards d’euros. Or, le nombre de 
foyers imposés diminue et entre 20 et 21 millions de 
foyers n’en paient pas du tout. On voit donc bien qu’une 
réflexion doit être menée en la matière, ce qui explique 
l’intérêt de ces amendements. 

C’est dans cet esprit que je me rallierai à l’avis de la 
commission des finances. 

Enfin, je souhaite rappeler le travail réalisé par les agents 
des directions des finances publiques ; il n’est pas simple du 
tout. Si beaucoup de personnes utilisent maintenant Internet, 
ce n’est pas le cas de tous – les services font un effort de 
communication – : une présence humaine reste indispen-
sable, par exemple au moment des déclarations d’impôts. 

M. le président. Monsieur Dominati, l’amendement no I- 
137 rectifié est-il maintenu ? 

M. Philippe Dominati. Après les explications claires du 
secrétaire d’État et sur la suggestion du rapporteur général, 
qui semble avoir de la peine quand on supprime quelques 
niches fiscales, je vais le retirer, monsieur le président. 

Néanmoins, je souhaiterais disposer de simulations sur les 
résultats que donneraient l’application des taux figurant dans 
mon amendement. Nous sommes en début de mandature, 
et, vous l’avez bien compris, c’est le moment d’engager des 
débats. Aussi, pour les mener correctement, nous avons 
besoin de simulations, en vue des futurs travaux. 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. La commission des finances les demandera ! 

M. Philippe Dominati. Je retire l’amendement. 
M. le président. L’amendement no I-137 rectifié est retiré. 

Monsieur Bocquet, l’amendement no I-213 est-il 
maintenu ? 

M. Éric Bocquet. Oui, monsieur le président. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no I-213. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Monsieur Requier, l’amendement no I-489 

est-il maintenu ? 
M. Jean-Claude Requier. Oui, monsieur le président. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no I-489. 

(L'amendement est adopté.) (Applaudissements sur des travées 
du groupe Les Républicains.) 

M. Claude Raynal. Vous allez taxer les pauvres ! 
M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant 

l’objet d’une discussion commune. 

L’amendement no I-215, présenté par MM. Bocquet, 
Savoldelli et les membres du groupe communiste républicain 
citoyen et écologiste, est ainsi libellé : 

I. – Alinéas 9 à 14 

Remplacer ces alinéas par trois alinéas ainsi rédigés : 

b) Le 2 est ainsi rédigé : 
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« 2. La réduction d’impôt résultant de l’application du 
quotient familial ne peut excéder 1 545 € par demi-part 
ou la moitié de cette somme par quart de part s’ajoutant 
à une part pour les contribuables célibataires, divorcés, 
veufs ou soumis à l’imposition distincte prévue au 4 de 
l’article 6 et à deux parts pour les contribuables mariés 
soumis à une imposition commune. 

« Toutefois, pour les contribuables célibataires, 
divorcés, ou soumis à l’imposition distincte prévue 
au 4 de l’article 6 qui répondent aux conditions fixées 
au II de l’article 194, la réduction d’impôt correspondant 
à la part accordée au titre du premier enfant à charge est 
limitée à 3 630 €. Lorsque les contribuables entretien-
nent uniquement des enfants dont la charge est réputée 
également partagée entre l’un et l’autre des parents, la 
réduction d’impôt correspondant à la demi-part 
accordée au titre de chacun des deux premiers enfants 
est limitée à la moitié de cette somme. » ; 

II. – Compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

… – Pour compenser la perte de recettes découlant de 
cet article, les taux d’imposition des plus-values de long 
terme indiqués au a du I de l’article 219 du code général 
des impôts sont relevés à due concurrence. 

La parole est à M. Éric Bocquet. 
M. Éric Bocquet. La question du quotient familial est, sans 

aucun doute, ce qui fait obstacle à la mise en œuvre de 
certains choix en matière de réforme fiscale, en particulier 
en ce qui concerne l’impôt sur le revenu. 

En outre, l’annonce de la mise en œuvre de la retenue à la 
source va sans doute faire naître, entre les salariés d’une 
même entreprise, bien des interrogations, singulièrement 
du fait de l’application du fameux quotient familial. 

Pour des raisons diverses, le quotient familial d’un foyer 
fiscal peut connaître une majoration d’une demi-part : celle- 
ci est, par exemple, liée à la situation de santé du contri-
buable, au service qu’il a rendu à la Nation – c’est le cas des 
anciens combattants – ou encore au fait qu’il a assumé seul 
la charge de l’éducation d’un ou plusieurs enfants. 

La demi-part des personnes seules ayant élevé des enfants 
pendant au moins cinq ans représente 550 millions d’euros 
d’impôts en moins, qui sont partagés entre environ un 
million de ménages. 

C’est autant pour la demi-part des anciens combattants 
– 900 000 ménages –, quand celle des contribuables 
invalides représente 390 millions d’euros, partagés entre 
près de 1,4 million de redevables, et celle des veuves 
110 millions pour environ 160 000 dossiers fiscaux. 

Enfin, les conséquences du divorce coûtent 415 millions 
d’euros au trésor public en impôts en moins pour environ 
1,8 million de ménages. 

Ainsi, toutes ces mesures liées au quotient familial, qui 
prend en compte les situations réelles des ménages, coûtent 
au total un peu plus de 2 milliards d’euros au budget de la 
Nation, pour plus de 5 millions de contribuables. 

Ce dispositif constitue donc un élément de la politique 
sociale de la Nation, mais, pas plus que la suppression de 
l’exonération des majorations de pension, les mesures prises 
pour réduire leurs coûts ne se sont traduites par un renfor-
cement des moyens de ladite politique. 

Tel est le sens de cet amendement. 
M. le président. L’amendement no I-96, présenté par M. de 

Montgolfier, au nom de la commission des finances, est ainsi 
libellé : 

I. – Alinéa 10 

Remplacer le montant : 

1 527 € 

par le montant : 
1 750 € 

II. – Pour compenser la perte résultant du I, 
compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l'État de la 
hausse du plafond du quotient familial est compensée, à 
due concurrence, par la création d'une taxe additionnelle 
aux droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

La parole est à M. le rapporteur général. 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Cet amendement concerne également le 
quotient familial, puisqu’il vise tout simplement à le 
relever de 1 527 euros à 1 750 euros. 

Lorsque l’on regarde la politique du précédent 
quinquennat, dont nous venons indirectement de parler au 
travers de l’amendement de notre collègue Jean-Claude 
Requier, on s’aperçoit que les familles et les classes 
moyennes ont sans doute été les plus malmenées. 

Mme Catherine Procaccia. Et le Gouvernement continue ! 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. En outre, les familles sont un petit peu les 
oubliés de ce projet de loi de finances ; nous parlerons plus 
tard de la taxe d’habitation – vous le voyez, je suis honnête et 
complet dans mon explication –, mais en ce qui concerne 
l’impôt sur le revenu, il n’y a pas de changement. C’est 
pourquoi nous souhaitons soutenir les familles, leur 
redonner un peu de pouvoir d’achat, en relevant de 
1 527 euros à 1 750 euros par demi-part le quotient familial. 

Le coût de cette mesure est certes de 550 millions d’euros, 
mais nous venons, à l’instant, de voter un amendement – je 
vous rappelle que j’avais demandé son retrait – qui apporte 
plus de 700 millions d’euros de recettes. Cet amendement est 
donc complètement gagé par le précédent vote. (Sourires sur 
les travées du groupe Les Républicains. – Protestations sur les 
travées du groupe socialiste et républicain.) 

M. Gérard Longuet. Merci, monsieur Requier ! 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. C’est la raison pour laquelle je pense que 
vous le soutiendrez avec beaucoup d’enthousiasme… Les 
classes moyennes et les familles vous en sauront gré ! 

M. le président. Quel est l’avis de la commission sur 
l’amendement no I-215 ? 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. Si M. Bocquet vote l’amendement de la 
commission, qui va au-delà du sien, il sera pleinement satis-
fait ! 

Surtout, je m’interroge, parce que l’amendement no I-215 
prévoit d’appliquer le même plafonnement par demi-part 
pour un contribuable célibataire ou divorcé ayant élevé seul 
un enfant à charge par le passé, mais n’ayant plus cet enfant à 
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charge, et pour un contribuable veuf ayant effectivement un 
enfant à charge. Dans un cas, l’enfant est encore à charge, pas 
dans l’autre, alors que le plafonnement serait le même. 

J’ai donc du mal à comprendre la logique de cette propo-
sition, qui ne me semble pas équitable. Encore une fois, 
l’objectif poursuivi sera atteint si l’amendement de la 
commission est adopté. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Benjamin Griveaux, secrétaire d’État. Sur l’amendement 

présenté par le sénateur Éric Bocquet, qui propose une 
revalorisation sélective du quotient familial selon la situation 
des contribuables concernés, je dois dire que le présent projet 
de loi de finances permet une revalorisation identique au taux 
de l’inflation – plus 1 % – de tous les plafonds et de toutes les 
demi-parts, notamment celles pour les invalides, les anciens 
combattants et les veuves. 

Il me paraît plus juste de procéder de la sorte, de façon 
générale. Avec la proposition du Gouvernement, le plafond 
du quotient augmente déjà de 15 euros… 

Mme Catherine Procaccia. Quinze euros ! 
M. Benjamin Griveaux, secrétaire d’État. … et celui des 

parents isolés, de 36 euros. Je le redis, cette proposition 
me semble plus juste. C’est pourquoi je demande le retrait 
de l’amendement no I-215. 

Concernant l’amendement présenté par le rapporteur 
général, le coût de la mesure s’élève à 550 millions d’euros. 
Certes, vous estimez que l’adoption, à l’instant, de l’amen-
dement du sénateur Jean-Claude Requier vous donne les 
moyens de la financer, mais je rappelle que le plafonnement 
du quotient familial est nécessaire. Les économies dégagées 
ont permis de maintenir le niveau des prestations, notam-
ment pour les allocations familiales. 

Votre proposition remettrait en cause, en partie, l’équation 
financière de ce choix. Surtout, elle ne concernerait que les 
ménages les plus aisés. Or il me semble que nous partageons 
la conviction qu’il faut revaloriser les revenus, le pouvoir 
d’achat, des classes moyennes. 

Plus de 80 % des ménages concernés par le plafonnement 
du quotient familial appartiennent au décile le plus élevé : on 
ne se situe pas dans les classes moyennes quand on s’adresse 
au décile le plus élevé ! Pour un couple marié avec deux 
enfants, le plafonnement s’applique uniquement à ceux 
dont le revenu déclaré est supérieur à 5 930 euros par mois 
pour l’imposition des revenus de l’année 2016. 

Vous l’aurez compris, il y aura d’autres voies et moyens 
– nous aurons l’occasion d’en débattre – pour améliorer le 
pouvoir d’achat des classes moyennes. C’est la raison pour 
laquelle je demande également le retrait de cet amendement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Vous l’avez bien compris, je suis défavorable 
à l’amendement présenté par Éric Bocquet. 

Je rappelle tout de même que les décisions prises par le 
Gouvernement sur la prestation d’accueil du jeune enfant, la 
PAJE, et les allocations familiales sont malheureusement très 
défavorables pour les familles. 

L’amendement no I-96, qui vise à relever le plafond du 
quotient familial, a précisément pour objet de compenser ces 
décisions. Sous le précédent quinquennat, ce plafond a été 

abaissé à deux reprises. Pour ce qui nous concerne, nous 
voulons revenir à un peu plus de justice pour les familles, 
fussent-elles de la classe moyenne supérieure ! 

M. le président. La parole est à M. Claude Raynal, pour 
explication de vote. 

M. Claude Raynal. J’irai dans le sens du secrétaire d’État. 
L’amendement no I-96 ne constitue pas une mesure générale 
pour les familles : celle-ci bénéficiera uniquement aux plus 
aisées d’entre elles. Les chiffres nous ont été donnés, ils 
parlent d’eux-mêmes ! 

Nous aurions pu être sensibles, dans un premier temps, au 
principe général de cet amendement, mais à bien y regarder, 
nous ne pouvons pas le voter, car il vise seulement à redonner 
du pouvoir d’achat aux familles qui, sans aller jusqu’à dire 
qu’elles n’en ont pas besoin – qui n’en a pas besoin ? –, sont 
parmi les plus aisées de notre pays. 

M. le président. La parole est à M. Julien Bargeton, pour 
explication de vote. 

M. Julien Bargeton. Tout d’abord, si vous êtes favorables à 
l’augmentation du pouvoir d’achat des classes moyennes, 
alors ne votez pas la suppression de la réforme de la taxe 
d’habitation ! (Exclamations sur les travées du groupe Les 
Républicains.) Je vous invite donc à voter l’article 3. 

M. Claude Raynal. Chaque chose en son temps ! 
M. Julien Bargeton. Ensuite, d’après un rapport de la Cour 

des comptes bien documenté, il faut savoir que le quotient 
familial représente à peu près le tiers de la politique familiale. 

Enfin, pour rebondir sur ce qu’ont dit M. le secrétaire 
d’État et M. Raynal à l’instant, je m’étonne que vous propo-
siez une mesure qui coûte 550 millions d’euros, alors que 
vous êtes habituellement très soucieux des dépenses publi-
ques… Et gager ces 550 millions par les 700 millions qui 
découlent de l’amendement de M. Requier constitue un 
mouvement anti-redistributif. Cela veut dire que vous 
élargissez l’imposition à des gens qui, aujourd’hui, ne 
paient pas d’impôt sur le revenu, c’est-à-dire les moins 
favorisés, pour avantager les familles les plus aisées. 

Nous ne pouvons évidemment que voter contre ce double 
mouvement. 

M. le président. La parole est à M. Gérard Longuet, pour 
explication de vote. 

M. Gérard Longuet. Je viens de découvrir un adepte de la 
finance magique ! Monsieur Bargeton, vous nous expliquez 
que supprimer la taxe d’habitation va améliorer le pouvoir 
d’achat, mais vous oubliez tout simplement le fait qu’il va 
bien falloir trouver les 10 milliards nécessaires quelque part 
– et ce sera peut-être 20 milliards dans quelques années… 
Comme les dépenses ne seront pas supprimées, ce sont les 
contribuables de l’État qui paieront en lieu et place des 
contribuables locaux. Cela ne créera donc pas de pouvoir 
d’achat, ce sera simplement une répartition différente de la 
charge. 

Sur le fond, pour répondre à M. le secrétaire d’État de 
manière plus sérieuse, la progressivité de l’impôt sur le 
revenu, telle qu’elle a été définie à plusieurs reprises par le 
Conseil constitutionnel, a en effet pour objet de redistribuer 
des richesses entre ceux qui gagnent bien leur vie et ceux qui 
gagnent moins. Il me semble que cette idée est assez large-
ment partagée. 
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Quant à la politique familiale, elle vise, depuis sa généra-
lisation en 1945 par le gouvernement de la Libération, à 
égaliser la situation, à l’intérieur de catégories qui ont des 
revenus identiques, entre ceux qui font le choix d’avoir des 
enfants et de contribuer ainsi à la vitalité de notre pays et 
ceux qui – heureusement, ils sont de moins en moins 
nombreux ; c’est d’ailleurs un état d’esprit qui s’efface –, 
choisissent de ne pas avoir d’enfant pour avoir une vie plus 
confortable. 

Il s’agit donc non pas de redistribuer de l’argent entre ceux 
qui sont riches, ceux qui le sont moins et ceux qui ne le sont 
pas, … 

M. Julien Bargeton. Mais si ! 
M. Gérard Longuet. … mais d’égaliser les conditions de vie 

entre les familles qui font le choix et ont la chance d’avoir des 
enfants et les autres, qui n’ont pas fait ce choix pour diffé-
rentes raisons. 

Nous revenons en permanence sur ce débat, car nous avons 
besoin d’une politique familiale qui favorise la naissance 
d’enfants. L’Allemagne, qui ne connaît pas une telle 
politique, en souffre cruellement. Le meilleur investissement 
de la IVe et de la Ve République – elles ont été constantes sur 
ce point – réside justement dans cette politique familiale qui, 
à l’intérieur des catégories sociales, égalise les chances entre 
ceux qui font le choix d’avoir des enfants et ceux qui, pour 
des raisons qui leur sont propres, n’en ont pas. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no I-215. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no I-96. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 2, modifié. 
(L’article 2 est adopté.) 

Articles additionnels après l’article 2 

M. le président. L’amendement no I-135, présenté par 
Mme N. Goulet, est ainsi libellé : 

Après l’article 2 
Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – L’article 5 du code général des impôts est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Sont redevables d’une contribution de solidarité sur 
le revenu les fonctionnaires internationaux qui ne sont 
pas assujettis à l’impôt sur le revenu. Cette contribution 
est fixée à 10 % du revenu des personnes assujetties. » 

II. – Le Gouvernement remet avant le 1er juin 2018 
un rapport au Parlement établissant la liste complète et 
l’affectation exacte des fonctionnaires internationaux de 
nationalité française. 

La parole est à Mme Nathalie Goulet. 
Mme Nathalie Goulet. Monsieur le secrétaire d’État, les 

temps changent… Aussi je présente de nouveau cet amende-
ment devant notre assemblée. 

La convention de 1961 portant sur les fonctionnaires inter-
nationaux a aujourd’hui plus de cinquante-six ans. Alors que 
nous venons de parler d’une répartition plus juste des 
richesses et d’une contribution de chacun au budget des 
nations, on pourrait tout de même imaginer que les fonction-

naires internationaux, qui – je le rappelle – ne payent absolu-
ment pas d’impôts, soient effectivement amenés à le faire un 
jour ou l’autre. 

D’ailleurs, l’un des directeurs de l’OCDE, Pascal Saint- 
Amans, a récemment évoqué la position acrobatique qui est 
la sienne : en tant que fonctionnaire international, il ne paye 
pas d’impôt alors qu’il est chargé de lutter contre la fraude et 
l’évasion fiscales ! C’est la même chose pour les fonctionnaires 
du FMI ou pour ceux du Bureau international du travail, par 
exemple. 

L’amendement que je présente vise à créer une imposition 
forfaitaire. Je sais pertinemment que cela est contraire aux 
traités internationaux tels qu’ils sont aujourd’hui rédigés, 
mais je crois que les temps changent et qu’il serait 
opportun de réfléchir, malgré tout, à une contribution des 
fonctionnaires internationaux au fonctionnement des États 
dans lesquels ils vivent. 

Je connais l’histoire des fonctionnaires internationaux ; en 
m’épinglant, Gérard Longuet l’avait longuement rappelée la 
dernière fois que nous avons évoqué cette question. J’ai bien 
retenu la leçon : à l’origine, les gens n’étaient pas très enclins à 
travailler dans les organisations internationales et il fallait les 
attirer. Mais je crois que ce problème ne se pose plus du tout 
aujourd’hui en ces termes et que c’est même le contraire qui 
se produit : on est plus confronté à un trop-plein qu’à un 
vide. 

M. le président. Veuillez conclure, ma chère collègue ! 
Mme Nathalie Goulet. J’ai parfaitement conscience des 

limites de mon amendement, mais, à une époque où tout 
évolue, il s’agit clairement d’un problème que le contribuable 
moyen ne peut pas comprendre, compte tenu du niveau des 
revenus des fonctionnaires internationaux. Je ne conteste 
évidemment pas la qualité de leur travail, qui est de très 
bon niveau. 

Il est vrai aussi que ceux d’entre nous qui seraient battus 
aux élections feraient vraisemblablement la queue pour entrer 
dans l’une de ces organisations internationales, aux condi-
tions qu’elles fixent. (Sourires.) Néanmoins, nous devons 
vraiment réfléchir à la taxation des revenus des fonctionnaires 
internationaux. 

Tel est l’objet de mon amendement, dont je connais 
évidemment le sort… 

M. le président. Mes chers collègues, je vous demande 
instamment de respecter votre temps de parole, car 
beaucoup d’amendements ont été déposés sur la première 
partie du projet de loi de finances. 

Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Je salue la constance, mais aussi le réalisme 
de Nathalie Goulet quant au sort de cet amendement. 
Comme elle le dit elle-même, celui-ci est contraire aux 
articles 34 et 38 de la convention de Vienne. 

Le débat est légitime. On peut en effet se demander 
pourquoi des fonctionnaires qui travaillent à l’OCDE à 
Paris ne payent pas d’impôts. Cette différence de traitement 
est parfois difficilement admise par nos concitoyens. 
Néanmoins, elle est conforme aux traités internationaux. 

Le Gouvernement nous dira, dans quelques instants, s’il 
souhaite s’engager sur la voie d’une modification de la 
convention de Vienne, qui constitue une question sensible 
et complexe, car elle traite de beaucoup d’aspects relatifs au 
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statut diplomatique, à l’exonération fiscale des résidences, à 
l’immunité diplomatique, etc. Mais je doute que nous 
puissions le faire de manière unilatérale. 

Vous le voyez, cet amendement va bien au-delà des préro-
gatives de notre modeste assemblée. C'est pourquoi la 
commission des finances ne peut y être que défavorable 
– peut-être à son grand regret, mais je vous en ai expliqué 
les raisons. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Benjamin Griveaux, secrétaire d’État. Madame la 

sénatrice, vous l’aurez compris, pour les mêmes raisons que 
le rapporteur général et même si les temps changent – ce 
dont je conviens ! –, il est difficile à ce stade de modifier les 
traités de manière unilatérale. 

Le débat peut évidemment être ouvert, mais il dépasse 
largement le cadre de l’Hexagone, a fortiori celui de cette 
auguste assemblée. Il doit avoir lieu au sein des organisations 
et institutions internationales concernées, mais j’ai bien peur 
que les différents traités, dont celui de Vienne, ne résistent à 
vos assauts répétés et constants, madame la sénatrice… 

Je demande donc le retrait de cet amendement. 
M. le président. Madame Goulet, l’amendement no I-135 

est-il maintenu ? 
Mme Nathalie Goulet. Non, je le retire, monsieur le prési-

dent. 
M. le président. L’amendement no I-135 est retiré. 
L’amendement no I-602, présenté par M. Gremillet et 

Mme Deromedi, est ainsi libellé : 

Après l’article 2 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
I. – L’article 154 bis A du code général des impôts est 

complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les indemnités temporaires, à hauteur de 50 % de 
leur montant, ainsi que les prestations et rentes viagères, 
servies aux victimes d’accidents du travail ou à leurs 
ayants droit, en application des articles L. 752-5 et 
L. 752-6 du code rural et de la pêche maritime, ne 
sont pas prises en compte pour la détermination du 
revenu imposable de leur bénéficiaire. » 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

La parole est à Mme Jacky Deromedi. 
Mme Jacky Deromedi. Cet amendement vise à corriger le 

régime d’imposition applicable aux indemnités journalières 
et aux rentes d’incapacité versées aux exploitants agricoles 
victimes d’un accident du travail ou d’une maladie profes-
sionnelle et à défiscaliser les indemnités journalières ATEXA, 
l’assurance contre les accidents du travail et les maladies 
professionnelles des non-salariés agricoles, à hauteur de 
50 % de leur montant, ainsi que les rentes ATEXA versées 
aux victimes, comme cela est le cas pour les salariés. 

En effet, conformément au 8° de l’article 81 du code 
général des impôts, les indemnités journalières, à hauteur 
de 50 % de leur montant, ainsi que les rentes viagères 
servies aux victimes d’accident du travail ou à leurs ayants 
droit, sont exonérées de l’impôt sur le revenu. 

En revanche, les indemnités journalières et les rentes 
d’incapacité permanente servies par le régime d’accident du 
travail des exploitants agricoles sont passibles de cet impôt. 

Il apparaît que cette imposition, même compensée, 
entraîne de vraies difficultés pour les exploitants agricoles, 
qui, outre les problèmes de gestion de leur exploitation liés à 
leur arrêt d’activité consécutif à l’accident de travail ou à la 
maladie professionnelle, connaissent une diminution consi-
dérable du niveau de leur rente d’incapacité. 

Aussi, cet amendement tend à rétablir le principe d’égalité 
devant l’impôt. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. Mme Deromedi entend remédier à une 
différence de traitement entre les salariés et les non-salariés. 
Je peux évidemment l’entendre, car, c’est vrai, il y a une 
différence, puisque, dans un cas, les indemnités pour 
accident du travail seraient exonérées de l’impôt sur le 
revenu, tandis que, dans l’autre cas, ils ne le seraient pas. 
De ce fait, elle souhaite exonérer de l’impôt sur le revenu les 
indemnisations au profit des exploitants agricoles. 

Si nous adoptions cet amendement, nous créerions une 
seconde inégalité, non pas entre les salariés et les non- 
salariés agricoles, mais entre les travailleurs indépendants en 
général et les travailleurs indépendants agricoles que sont les 
exploitants agricoles. Cette différence poserait une vraie diffi-
culté. Il faut que non seulement tous les salariés soient traités 
sur le même plan, mais également tous les travailleurs 
indépendants, qu’ils relèvent ou non du statut agricole. 

C’est la raison pour laquelle nous ne pouvons pas intro-
duire une différence de régime fiscal entre les indemnités 
versées aux travailleurs indépendants en général et celles 
qui sont versées aux travailleurs agricoles indépendants que 
sont les exploitants. 

Aussi, j’invite notre collègue à retirer son amendement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Benjamin Griveaux, secrétaire d'État. Madame la 
sénatrice, vous le savez, le Gouvernement est évidemment 
sensible aux risques auxquels les agriculteurs sont exposés 
dans le cadre de l’exercice de leur travail. Néanmoins, pour 
les raisons qu’a évoquées M. le rapporteur général, je vous 
demanderai, de manière bienveillante, de bien vouloir retirer 
votre amendement. 

Bruno Le Maire s’est engagé à ouvrir, dès le début de 
l’année prochaine, une réflexion globale portant à la fois 
sur la question de la fiscalité agricole et sur celle des presta-
tions sociales agricoles. À cette refonte globale seront associés 
les organisations représentatives, la Mutualité sociale agricole, 
ainsi que les élus, parlementaires et élus des territoires ruraux. 
Il s’agira d’aborder tant l’aspect fiscal que le traitement social 
de la question agricole. 

Ce domaine a trop fait l’objet de sédimentation, avec des 
niches qui se sont additionnées les unes aux autres, ce qui ne 
donne pas beaucoup de lisibilité. Au contraire, la complexité 
du sujet demande du temps aux exploitants. Or ceux-ci ont 
déjà suffisamment de temps à passer sur leur exploitation 
sans, en plus, devoir essayer de s’y retrouver dans le 
labyrinthe de l’environnement fiscalo-social. 
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C’est pourquoi je vous invite, avec bienveillance, je le 
répète, à retirer cet amendement, pour le verser par la suite 
au débat général qui va s’ouvrir, dès le printemps prochain, 
sur ce sujet. 

M. le président. Madame Deromedi, l'amendement no I- 
602 est-il maintenu ? 

Mme Jacky Deromedi. Compte tenu de ces explications, je 
retire l’amendement. 

M. le président. L’amendement no I-602 est retiré. 

L’amendement no I-217, présenté par MM. Bocquet, 
Savoldelli et les membres du groupe communiste républicain 
citoyen et écologiste, est ainsi libellé : 

Après l’article 2 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – L’article 199 quindecies du code général des 
impôts est ainsi modifié : 

1° À la première phrase, les mots : « d’une réduction 
d’impôt égale » sont remplacés par les mots : « d’un 
crédit d’impôt égal » ; 

2° À la seconde phrase, les mots : « à la réduction » sont 
remplacés par les mots : « au crédit ». 

II. – Le I du présent article n’est applicable qu’aux 
sommes venant en déduction de l’impôt dû. 

III. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

La parole est à M. Pascal Savoldelli. 

M. Pascal Savoldelli. Nous souhaitons passer d’une réduc-
tion d’impôt à un crédit d’impôt pour les dépenses d’héber-
gement en établissement de long séjour. 

En l’état actuel des choses, il existe deux dispositifs bien 
connus : la réduction d’impôt accordée au titre des emplois 
dits familiaux et la réduction d’impôt liée aux dépenses 
d’hébergement en établissement de long séjour. 

Le premier de ces dispositifs intéresse plus de 3,8 millions 
de ménages, ce qui n’est pas du tout négligeable, et devrait 
coûter 4,74 milliards d’euros en 2018, faisant de cette 
dépense fiscale l’une des plus importantes du budget. 

Nous devrions donc passer d’une réduction d’environ 
636 euros par ménage et par an à un crédit d’impôt 
environ deux fois plus important. 

Le second représente une dépense fiscale de 288 millions 
d’euros, au bénéfice d’un peu plus de 460 000 ménages, soit 
une réduction d’impôt moyenne de 620 euros par ménage et 
par an. 

Par conséquent, nous avons, d’un côté, un dispositif plutôt 
encore sous-dimensionné au regard des besoins, avec une 
dépense annuelle moyenne de 3 000 euros environ pour 
un plafond de 10 000 euros, et, de l’autre, un dispositif, à 
l’inverse, plutôt surdimensionné, avec moins de 1 500 euros 
de dépenses retenues pour un plafond minimal de 
12 000 euros. 

Les dépenses d’hébergement en établissement de long 
séjour s’élèvent à près de 8 milliards d’euros pour environ 
400 000 ménages, soit une dépense moyenne de près de 
16 700 euros par ménage, bien supérieure, donc, au 
plafond de 10 000 euros. 

Un certain nombre de familles modestes, confrontées au 
problème de l’accompagnement du vieillissement de leurs 
aînés, se trouvent aujourd’hui contraintes de recourir au 
placement de leurs parents sans pouvoir réellement bénéficier 
d’une prise en compte, même limitée, de leur situation. 

Nous proposons donc de procéder à la transformation en 
crédit d’impôt de la réduction d’impôt relative aux dépenses 
d’hébergement en établissement de long séjour, eu égard au 
caractère très imparfait encore de la solidarité nationale en la 
matière. Nous sommes en l’occurrence confrontés à un 
double problème que tout le monde connaît ici : allongement 
de la durée de vie – et c’est tant mieux ! – et, en même 
temps, des difficultés pour les aidants et les accompagnants 
de nos aînés. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. La question du coût de la dépendance ne se 
limite pas au débat fiscal. On pourrait parler aussi de l’APA, 
l’allocation personnalisée d’autonomie. On aborde très 
souvent ce sujet très compliqué, dont les coûts vont en 
effet augmenter avec l’allongement de la durée de la vie. Il 
mérite donc d’être posé. 

En transformant la réduction d’impôt en crédit d’impôt, 
nous doublerions le coût du dispositif, qui serait à peu près 
de 300 millions d’euros, d’après les estimations de la commis-
sion. Malheureusement – à notre grand regret ! –, nous ne 
pouvons pas nous permettre de dégrader le solde de la sorte. 

C’est donc uniquement, j’y insiste, pour des raisons de 
coût de cette mesure que la commission a émis un avis 
défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Benjamin Griveaux, secrétaire d'État. Je partage l’idée 

que l’outil fiscal n’est sans doute pas le plus adapté pour 
tenir compte de la réalité des charges liées à la dépendance 
et pour proportionner au mieux l’aide aux besoins des 
personnes et des familles. 

A été également évoquée par le rapporteur général la 
question du coût de la mesure, à savoir la transformation 
de cette réduction d’impôt en crédit d’impôt. Compte tenu 
de la trajectoire de nos finances publiques et des engagements 
pris par le Gouvernement de s’inscrire dans le respect du 
critère de 3 % de déficit public dès la fin de cette année et 
pour l’année 2018, vous comprendrez que je demande le 
retrait de votre amendement. 

M. le président. Monsieur Savoldelli, l’amendement no I- 
217 est-il maintenu ? 

M. Pascal Savoldelli. Monsieur le rapporteur général, 
monsieur le secrétaire d’État, vous avancez l’argument, 
certes avec souplesse, d’un surcoût de 300 millions d’euros 
pour une dépense globale de 4,74 milliards d’euros ! Mais 
nous parlons de nos aînés et de leurs accompagnants. Je veux 
bien entendre l’argument purement comptable, mais je pense 
que vous auriez dû prendre en compte cet amendement, que 
je maintiens. 

M. le président. La parole est à M. Claude Raynal, pour 
explication de vote. 
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M. Claude Raynal. Cet amendement aborde un vrai sujet, 
comme M. le rapporteur général et M. le secrétaire d’État 
l’ont indiqué. Or, à mon sens, la réponse purement finan-
cière qui est faite sur ce sujet-là me paraît un peu juste, je dois 
le dire, surtout dans le cadre d’un PLF où, par ailleurs, on 
abandonne entre 5 milliards à 6 milliards d’euros de recettes 
fiscales. En l’espèce, on parle, pour rester prudent, de 
300 millions d’euros. 

De manière générale, il me semble que la question des 
réductions d’impôt pose en soi un problème. En effet, 
celles-ci ne touchent, par nature, que ceux qui paient des 
impôts. Elles ne concernent donc pas forcément ceux qui ont 
des revenus limités. Cela ne veut pas forcément dire qu’il faut 
tout rebasculer sous la forme de crédits d’impôt ; il faut 
regarder au cas par cas. S’agissant de la question posée, qui 
sous-tend une difficulté sociale, que nous connaissons tous, je 
pense que la navette pourrait faire son œuvre. Nous 
pourrions adopter ici l’amendement – c’est ce que j’aurais 
proposé ! –, pour que le Gouvernement réfléchisse sur le 
sujet avant la deuxième lecture afin de trouver une 
solution satisfaisante. 

En tout cas, sincèrement, la réponse purement financière 
me paraît un peu courte. 

M. Didier Guillaume. Très bonne intervention ! 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Je ne cherche pas du tout à évacuer le débat. 
Comme je l’ai dit – M. le secrétaire d’État a aussi un peu 
esquissé cette idée –, et, eu égard au temps qui nous est 
compté, nous ne pouvons pas développer longuement 
notre argumentation : la réponse en matière de prise en 
charge de la dépense n’est pas que fiscale. 

Voilà quelques jours, j’étais encore président d’un conseil 
départemental, et il y a ici des élus départementaux qui 
savent que les départements consacrent une part très impor-
tante de leur budget à la dépendance. On entend suffisam-
ment parler de l’APA et du reste à charge. 

Il y a également l’intervention du budget de la sécurité 
sociale, les services d’aide à la personne. Un tel amendement 
mériterait pour le moins que l’on étudie la question du reste à 
charge par personne, une fois toutes les aides prises en consi-
dération. 

Il y a notamment l’APA, qui prend en compte non pas les 
patrimoines, mais les revenus. Concrètement, une personne à 
faibles revenus a une allocation plus élevée – c’est normal – 
qu’une personne ayant des revenus élevés. Je le répète, la 
réponse au problème de la prise en charge de la dépendance 
ne peut pas être exclusivement fiscale et se traiter uniquement 
au travers d’un crédit d’impôt. J’attire aussi votre attention 
sur le fait qu’avec l’amendement suivant on va être amené à 
parler d’un autre crédit d’impôt, voté sous le précédent 
gouvernement. 

M. Claude Raynal. Cela n’a rien à voir ! 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. La réponse au problème de la prise en charge 
de la dépendance doit être aussi regardée sous le prisme des 
prestations assurées par la CAF ou le département. Il faut 
également, à tout le moins, prendre en compte le niveau de 
revenus, le reste à charge et le degré de dépendance. 

Encore une fois, sur un sujet aussi vaste, avec une prise en 
charge multiforme, la réponse ne peut pas être que fiscale. 

M. le président. L’amendement étant maintenu, le Gouver-
nement est-il défavorable à l’amendement ? 

M. Benjamin Griveaux, secrétaire d'État. Oui, monsieur le 
président ! 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no I-217. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 
M. le président. L'amendement no I-381, présenté par 

MM. Capus, Malhuret, Bignon, A. Marc, Chasseing, Watte-
bled, Decool, Guerriau, Fouché et Lagourgue et Mme Mélot, 
est ainsi libellé : 

Après l’article 2 
Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le 3 de l’article 199 sexdecies du code général des 
impôts est ainsi modifié : 

1° À la fin du premier alinéa, le montant : « 12 000 € » 
est remplacé par le montant : « 15 000 € » ; 

2° Au deuxième alinéa, le montant : « 12 000 € » est 
remplacé par le montant : « 15 000 € » et le montant : 
« 15 000 € » est remplacé par le montant : « 18 000 € » ; 

3° Au troisième alinéa, le montant : « 20 000 € » est 
remplacé par le montant : « 23 000 € » ; 

4° Le quatrième alinéa est ainsi modifié : 

a) À la première phrase, le montant : « 12 000 € » est 
remplacé par le montant : « 15 000 € » ; 

b) À l’avant-dernière phrase, le montant : « 12 000 € » 
est remplacé par le montant : « 15 000 € » et le montant : 
« 15 000 € » est remplacé par le montant : « 18 000 € » ; 

c) À la dernière phrase, le montant : « 15 000 € » est 
remplacé par le montant : « 18 000 € » et le montant : 
« 18 000 € » est remplacé par le montant : « 21 000 € ». 

II. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

III. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

La parole est à M. Emmanuel Capus. 
M. Emmanuel Capus. J’ai noté l’intérêt de certains pour le 

crédit d’impôt. Justement, cet amendement vise à élargir le 
crédit d’impôt « services à la personne », en le portant à 
15 000 euros et en le plafonnant à 21 000 euros, contre, 
respectivement, 12 000 euros et 20 000 euros actuellement. 

Cette mesure s’inscrit dans le prolongement de la généra-
lisation de ce crédit d’impôt, étendu en janvier 2017 à tous 
les contribuables. Cet amendement, s’il est voté, permettra de 
baisser la fraction des dépenses à la charge de 1,3 million de 
ménages aux revenus modestes. C’est une mesure en faveur 
de l’accompagnement des seniors, puisque plus de la moitié 
des bénéficiaires sont âgés de plus de quatre-vingts ans. Je ne 
doute pas qu’elle recueille un avis intéressant de certains de 
mes collègues… 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Cet amendement est certes très sympa-
thique, mais on ne sait pas exactement quel est le coût de 
cette mesure. 
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Par ailleurs, cette dépense fiscale augmentera de 1 milliard 
d’euros en 2018, puisque je vous rappelle que l’on est passé 
d’une réduction d’impôt à un crédit d’impôt dans le projet 
de loi de finances pour 2018. Avec cet élargissement, le coût 
total sera de 4,7 milliards d’euros. C’est une dépense fiscale 
intéressante certes, mais élevée. 

Comme je l’ai dit précédemment au sujet de l’amende-
ment de Philippe Dominati, cette proposition contribue sans 
doute à créer des emplois déclarés. En effet, si cette dépense 
fiscale n’existait pas, l’emploi existerait toujours, mais il ne 
serait pas déclaré : il s’agirait de travail « au noir ». 

Je suis conscient de son intérêt, mais un tel élargissement 
entraînerait une augmentation du coût. Pour les mêmes 
raisons que celles qui ont été évoquées précédemment, la 
commission ne peut pas être favorable à l’élargissement de 
la dépense fiscale, qui, je le répète, augmentera déjà de 
1 milliard d’euros en 2018. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Benjamin Griveaux, secrétaire d'État. Nous avons déjà 

acté un surcoût pour les finances publiques d’environ 
1 milliard d’euros l’année prochaine pour ce qui concerne 
les services à la personne, mesure qui représente un effort 
budgétaire très important, notamment pour les retraités et les 
couples mono-actifs, comme on les désigne dans notre 
catégorisation. 

Par ailleurs, une augmentation du plafond de dépenses 
profiterait surtout aux personnes qui disposent de revenus 
élevés et qui peuvent augmenter encore leurs dépenses dans 
leur quotidien. Elle n’aurait donc pas en réalité un effet très 
incitatif sur le développement du secteur des services à la 
personne et sur le recours de ces services par nos concitoyens 
qui en ont le plus besoin. 

Même si cet amendement a, au départ, du sens, le coût de 
la mesure est élevé et l’effet incitatif est moindre que celui qui 
est espéré. Aussi, l’avis du Gouvernement est défavorable. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no I-381. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 
M. le président. Je suis saisi de quatre amendements identi-

ques. 

L'amendement no I-428 est présenté par M. Delahaye. 

L'amendement no I-464 est présenté par M. Dallier, 
Mmes Delmont-Koropoulis, Di Folco et Deromedi, 
MM. B. Fournier, Chaize, Brisson, Cambon, de Nicolaÿ 
et del Picchia, Mmes Imbert et Morhet-Richaud et 
MM. Paul et Lefèvre. 

L'amendement no I-469 est présenté par M. Patriat et les 
membres du groupe La République En Marche. 

L'amendement no I-592 est présenté par MM. Lalande, 
Carcenac, Jeansannetas, Raynal et les membres du groupe 
socialiste et républicain. 

Ces quatre amendements sont ainsi libellés : 
Après l’article 2 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le VIII de la première sous-section de la section II 
du chapitre premier du titre premier de la première 
partie du livre premier du code général des impôts est 
complété par un 8 ainsi rédigé : 

« 8 : Régime applicable aux revenus perçus par l’inter-
médiaire de plateformes en ligne 

« Art. 155 C. – I. – Sont soumis au régime défini au 
présent article les redevables de l’impôt sur le revenu qui 
exercent, par l’intermédiaire d’un ou de plusieurs opéra-
teurs de plateforme en ligne au sens du 2° du I de 
l’article L. 111-7 du code de la consommation, une 
activité dont les revenus relèvent de la catégorie des 
revenus fonciers, des bénéfices industriels et commer-
ciaux ou des bénéfices des professions non commerciales. 

« II. – 1. Pour les redevables qui relèvent de 
l’article 32, de l’article 50-0 ou de l’article 102 ter du 
présent code, le montant cumulé de la réfaction et des 
abattements mentionnés au 1 des mêmes articles 32, 50- 
0 ou 102 ter et appliqués au montant brut des recettes 
annuelles provenant des activités mentionnées au I du 
présent article ne peut pas être inférieur à 3 000 €. 

« 2. Pour les redevables qui ne relèvent pas des dispo-
sitions desdits articles 32, 50-0 ou 102 ter, le montant 
brut des recettes annuelles provenant des activités 
mentionnées au I du présent article pris en compte 
pour la détermination du revenu imposable est 
diminué d’un abattement forfaitaire de 3 000 €, et 
seule la fraction des frais et charges supérieure à 
3 000 € peut être déduite. 

« III. – Le présent article est applicable aux seuls 
revenus qui font l’objet d’une déclaration automatique 
sécurisée au sens de l’article 1649 quater A bis. » 

II. – Ne sont pas affiliées au régime d’assurance 
maladie et d’assurance maternité des travailleurs 
indépendants non agricoles, sauf option contraire de 
leur part, les personnes dont les recettes annuelles 
brutes provenant de l’exercice d’une ou de plusieurs 
activités par l’intermédiaire d’un ou de plusieurs opéra-
teurs de plateforme en ligne au sens du 2° du I de 
l’article L. 111-7 du code de la consommation n’excè-
dent pas 3 000 €. 

Dans le cas où ces personnes sont par ailleurs affiliées 
au régime d’assurance maladie et d’assurance maternité 
des travailleurs indépendants des professions non 
agricoles en application du code de la sécurité sociale, 
les revenus qu’elles tirent de l’exercice d’une activité ou 
de plusieurs activités par l’intermédiaire d’un ou de 
plusieurs opérateurs de plateforme en ligne sont 
présumés constituer des revenus à caractère professionnel 
seulement s’ils proviennent d’activités de même nature 
que leur autre ou que leurs autres activités profession-
nelles, ou qui s’y rattachent directement, ou qui sont 
exercées avec les mêmes moyens que celles-ci. 

III. – La perte de recettes éventuelle résultant pour 
l’État du I est compensée, à due concurrence, par la 
création d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

IV. – La perte de recettes éventuelle résultant pour les 
collectivités territoriales des I et II est compensée, à due 
concurrence, par une augmentation de la dotation 
globale de fonctionnement. 

V. – La perte de recettes éventuelle résultant pour 
l’État du IV est compensée, à due concurrence, par la 
création d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts. 
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VI. – La perte de recettes éventuelle résultant pour les 
organismes de sécurité sociale des I et II est compensée, à 
due concurrence, par la création d’une taxe additionnelle 
aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

L'amendement no I-428 n’est pas soutenu. 

La parole est à M. Antoine Lefèvre, pour présenter l’amen-
dement no I-464. 

M. Antoine Lefèvre. Cet amendement vise à simplifier et à 
clarifier le régime fiscal et social applicable aux utilisateurs de 
plateformes en ligne en prévoyant un seuil unique de 
3 000 euros, ce qui permet d’exonérer les petits compléments 
de revenus occasionnels et de tracer la frontière entre les 
particuliers et les professionnels. 

Il reprend une proposition du groupe de travail de la 
commission des finances du Sénat sur la fiscalité du 
numérique, qui figure notamment dans son rapport du 
29 mars 2017 intitulé « La fiscalité de l’économie collaborative : 
un besoin de simplicité, d’unité et d’équité » et dans la propo-
sition de loi du même jour. Ce dispositif a déjà été adopté 
plusieurs fois par le Sénat à une très large majorité, et a été 
porté par des députés issus de plusieurs sensibilités politiques 
à l’Assemblée nationale dans le cadre du PLF pour 2018. 

Si l’économie collaborative crée chaque jour de nouvelles 
opportunités d’échanges et de services pour des millions de 
personnes en France, son développement se heurte à 
l’inadaptation de nos règles fiscales et sociales. Celles-ci 
prévoient, en matière d’impôt sur le revenu, une imposition 
au premier euro, sans exception, si ce n’est pour les ventes 
d’occasion et pour le « partage de frais », au champ très 
restrictif. 

S’agissant de l’affiliation à la sécurité sociale et du paiement 
des cotisations sociales, tout repose sur la distinction entre les 
particuliers et les professionnels, laquelle n’est, à ce jour, 
définie par aucun critère simple et objectif. 

Dans le monde « physique », ces règles étaient en fait 
largement ignorées pour les petits échanges entre les particu-
liers, dans le cadre de vide-greniers ou d’autres services 
occasionnels entre voisins. Mais dans le monde « numérique », 
où les échanges de pair à pair sont devenus un phénomène 
massif, et bien souvent traçable et standardisé, ces règles ne 
sont plus tenables. Si elles étaient appliquées à la lettre, des 
millions de particuliers de bonne foi seraient pénalisés : mais, 
comme elles ne le sont pas, de nombreux « faux particuliers » 
échappent à leurs obligations fiscales et sociales, créant ainsi 
une distorsion de concurrence avec les autres professionnels. 

Il est d’autant plus urgent d’agir que la déclaration automa-
tique des revenus des utilisateurs par les plateformes en ligne 
sera obligatoire à partir du 1er janvier 2019. 

Cet amendement prévoit donc d’instituer un régime fiscal 
et social simple, unifié et équitable pour l’économie collabo-
rative, fondé sur un seuil unique de 3 000 euros. 

En matière fiscale, les personnes gagnant moins de 
3 000 euros par an via des plateformes en ligne, soit 
250 euros par mois ou 60 euros par semaine, seraient exoné-
rées d’impôt sur ces revenus. Au-delà, l’avantage fiscal serait 
dégressif et s’annulerait progressivement. Par conséquent, les 
personnes ayant une activité significative sur Internet seraient 
imposées sur l’ensemble de leurs revenus, sans aucune distor-
sion de concurrence. 

En matière sociale, le seuil de 3 000 euros donnerait, pour 
la première fois, un critère simple et lisible permettant de 
distinguer un particulier d’un professionnel. Concrètement, 
l’affiliation à la sécurité sociale en tant que travailleur 
indépendant ne serait jamais obligatoire en deçà de ce seuil 
plancher, mais elle demeurerait toujours possible pour ceux 
qui se considèrent comme des professionnels et souhaitent 
bénéficier d’une couverture sociale à ce titre. L’avantage fiscal 
serait accordé aux seuls revenus faisant l’objet d’une déclara-
tion automatique des revenus par la plateforme en ligne. 
Ainsi serait créé un cercle vertueux, permettant d’assurer la 
juste imposition des activités économiques significatives. 

Par conséquent, bien que le dispositif proposé soit une 
réduction d’impôt, qui devrait concerner la grande 
majorité des utilisateurs de plateformes collaboratives… 

M. le président. Je suis désolé, mon cher collègue, mais 
votre temps de parole est dépassé ! 

La parole est à M. Julien Bargeton, pour présenter l’amen-
dement no I-469. 

M. Roger Karoutchi. C’est le même ! 
M. Julien Bargeton. Oui, effectivement ! 
Nous avons tous la préoccupation d’équilibrer ce 

qu’apporte l’économie collaborative avec une régulation, 
notamment sur certains sujets. C’est le cas des plateformes 
de location, sujet extrêmement important. 

Un rapport très remarqué du Sénat cette année avait 
évoqué plusieurs pistes, et cet amendement vise à reprendre 
l’une d’entre elles. Nous y tenons, compte tenu de ce que le 
développement de ces plateformes peut entraîner dans nos 
villes, de manière générale, même si les grandes villes, notam-
ment Paris, mais également des villes du Sud et tous les 
grands centres urbains sont les plus touchés. 

M. le président. La parole est à M. Bernard Lalande, pour 
présenter l’amendement no I-592. 

M. Bernard Lalande. L’amendement que nous proposons 
est une mesure de clarification et de simplification au 
bénéfice de tous, réclamée par tous. 

Il a été excellemment défendu par notre collègue Antoine 
Lefèvre, qui a bien rappelé qu’il s’inspirait d’un rapport que 
nous avions commis sur la fiscalité de l’économie collabora-
tive, et qui pointait un besoin de simplicité, d’unité et 
d’équité. 

Le Gouvernement s’est dit opposé à cette mesure, au motif 
qu’elle serait contraire au principe d’égalité devant l’impôt, 
car elle serait réservée aux utilisateurs des plateformes. 

C’est une analyse qui nous paraît, pour notre part, contes-
table, et cette discussion est l’occasion de vous demander des 
réponses à plusieurs questions précises, monsieur le secrétaire 
d’État. 

Je rappelle quand même que le seuil de 3 000 euros repré-
sente un complément de revenu de 250 euros par mois. À 
titre indicatif, pour ceux qui l’auraient oublié, le SMIC net 
hors CRDS et CSG s’élève à 1 149 euros. Je donne ces 
chiffres pour bien faire apparaître ce que peut être un 
revenu de substitution. Cette somme est quand même signi-
ficative pour des revenus plutôt faibles. 

Nous demandons une exonération totale en deçà de 
3 000 euros, car, a contrario, si vous n’êtes pas exonéré, 
vous devez vous inscrire dans un système déclaratif. Or 
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pour des personnes qui éprouvent déjà parfois des difficultés 
à comprendre des imprimés ou des normes administratives, 
c’est compliqué. 

Je formulerai un certain nombre de remarques à M. le 
secrétaire d’État. 

Tout d’abord, l’avantage proposé est lié non pas à la nature 
des revenus parce que ceux-ci sont tous traités sur le même 
plan, mais aux modalités de déclaration. C’est exactement le 
même principe qui a prévalu pour l’avantage accordé aux 
adhérents à un organisme de gestion agréé, c’est-à-dire un 
avantage fiscal lié à une fiabilisation des déclarations. 

Ensuite, le principe d’égalité s’apprécie toujours au regard 
d’autres principes constitutionnels, notamment le principe 
d’intelligibilité de la loi et le principe de la lutte contre la 
fraude et l’évasion fiscales. D’ailleurs, le code général des 
impôts regorge de régimes dérogatoires. 

En outre, le volet social de l’amendement, c’est-à-dire le 
seuil de distinction entre les particuliers et les professionnels, 
permet simplement de procéder à une clarification. En quoi 
serait-il contraire au principe d’égalité ? 

Enfin, le Royaume-Uni et la Belgique ont instauré des 
régimes similaires sans y voir le moindre problème constitu-
tionnel. 

Plus fondamentalement, pour conclure, je veux dire que, 
en conservant le droit en vigueur sans rien faire, on préserve 
une égalité formelle, mais on aggrave des distorsions réelles. 

Monsieur le secrétaire d’État, c’est un chantier de grande 
ampleur, que nous n’avons pas souhaité préempter, mais 
nous sommes disposés à travailler avec le Gouvernement 
sur ce sujet. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Vous vous en doutez, la commission est 
évidemment très favorable à ces trois amendements identi-
ques, qui émanent de différents groupes politiques. Ils sont 
tout simplement issus d’un travail en commun que nous 
avons mené depuis un certain temps, un travail extrêmement 
approfondi qui a conduit le Sénat, peut-être avant tout le 
monde, à s’intéresser à la question de l’économie collabora-
tive et aux évolutions de consommation que nous connais-
sions avec le développement d’Internet. 

Ce travail a débouché sur un premier amendement, qui, 
sur l’insistance du Sénat, a permis l’inscription d’une dispo-
sition dans la loi. Je veux parler de l’obligation de déclaration 
automatique par les plateformes. Cela a constitué une 
première avancée, mais il faut maintenant envisager le 
pendant de cette mesure : traiter les revenus une fois qu’ils 
sont déclarés par les plateformes. Là est la vraie question. 
Leur applique-t-on la fiscalité dès le premier euro ? Met-on 
en place un système de franchise ? Quel régime fiscal appli-
quer ? 

Les amendements qui nous sont proposés sont bienvenus 
en ce qu’ils visent à la simplification et à la clarification. 

Vous le savez, ces amendements ont déjà été défendus sur 
différents bancs de l’Assemblée nationale, mais le Gouverne-
ment s’y est opposé, invoquant notamment le principe 
d’égalité devant l’impôt. Monsieur le secrétaire d’État, vous 
n’êtes pas sans savoir qu’il y a d’autres principes constitu-
tionnels. Le Conseil constitutionnel juge toujours par 
rapport à des objectifs, parmi lesquels figure le principe 
d’intelligibilité de la loi. 

Aujourd’hui, avouez-le, avoir des seuils différents en 
matière fiscale et en matière sociale ou selon le type d’activité 
n’est absolument pas intelligible. À lire le guide édité par 
l’administration, reconnaissez qu’il faut être un peu spécia-
liste pour savoir si vous entrez dans la catégorie du loueur de 
voitures occasionnel, du loueur d’appartements occasionnel, 
etc. Tout cela est très compliqué aujourd’hui. Par ces 
amendements identiques, nous visons tout simplement à 
simplifier le régime par une franchise unique. 

Autre objectif de valeur constitutionnelle : la lutte contre la 
fraude fiscale. Aujourd’hui, ces revenus ne sont pas déclarés. 
J’ai bien entendu notre collègue Julien Bargeton, mais ne se 
pose pas simplement la question des loueurs d’appartements 
à Paris, avec Airbnb. C’est toute l’économie collaborative qui 
se développe, dans tous les secteurs d’activité. 

L’objet de ces amendements identiques est de faire le 
distinguo entre l’activité occasionnelle, qui correspond en 
quelque sorte à un remboursement des frais, et l’activité 
qui devient régulière et s’assimile alors à une quasi-activité 
professionnelle. 

En dessous de 3 000 euros, il s’agit pratiquement du 
remboursement des frais ; au-delà de 3 000 euros, l’activité 
devient un peu plus récurrente et fournit un véritable 
complément de revenus. C’est la raison pour laquelle nous 
proposons de la fiscaliser. 

J’en reviens au principe d’égalité : d’autres pays, comme la 
Belgique et le Royaume-Uni, ont mis en place cette mesure. 
Par ailleurs, l’exemple des organismes de gestion agréés a été 
cité à l’instant. 

Enfin – et j’en termine, monsieur le président –, si vous 
arguez, monsieur le secrétaire d'État, que les dispositions 
prévues sont contraires au principe d’égalité, je déposerai 
demain – même peut-être ce soir ! – une QPC pour inter-
roger le Conseil constitutionnel sur l’abattement de 20 % 
pour les organismes de gestion agréés. On verra quelle sera sa 
décision ! Aussi, vous ne pouvez qu’être favorable. (Sourires.) 

M. Didier Guillaume. Le Gouvernement va être favorable ! 
M. Julien Bargeton. Quelle épée de Damoclès ! 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Benjamin Griveaux, secrétaire d'État. Damoclès est donc 

parmi nous… (Nouveaux sourires.) 

Je veux d’abord saluer le travail réalisé par le Sénat. Le 
rapport sénatorial sur cette question, qui date du mois de 
mars, est excellent. (Exclamations amusées sur les travées du 
groupe socialiste et républicain et du groupe Les Républicains.) 

M. Claude Raynal. Aïe aïe aïe ! 
M. Didier Guillaume. Et en même temps ... (Sourires.) 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Cela commence mal ! (Rires.) 
M. Benjamin Griveaux, secrétaire d'État. Je sens chez vous 

une forme d’espièglerie (Sourires.). 
M. Jean-François Husson. On attend la suite ! 
M. Benjamin Griveaux, secrétaire d'État. Nous partageons 

une même position sur les questions de lisibilité, de simplicité 
et – oserai-je le mot ? – d’égalité. 

On est, me semble-t-il, d'accord pour dire que la fiscalité 
actuelle ne permet pas toujours de distinguer très clairement 
les activités qui sont nées avec l’émergence, la croissance, la 
diffusion des économies dites de plateforme. 
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Sur des sites comme Abritel, Drivy, Airbnb – je suis un 
député parisien d’un arrondissement qui connaît une infla-
tion importante du nombre de locations sur ce site, avec des 
gens qui en font commerce de manière totalement avérée, 
quand d’autres s’en servent comme complément de 
revenus –, on constate, il est vrai, que des particuliers, 
mais aussi des professionnels ou des semi-professionnels, en 
bénéficient. La frontière est parfois pour le moins ténue ou, 
en tout cas, n’est pas prise en compte. Sur tous ces points, je 
suis d’accord avec vous. 

En revanche, la proposition que vous faites appelle une 
révolution fiscale importante sur l’économie numérique et 
l’économie de plateforme, et elle mérite une étude, notam-
ment sur les questions du coût, de l’ampleur des effets 
d’aubaine et des effets d’entrée dans le système. 

Avec les cabinets de Bruno Le Maire et Gérald Darmanin, 
nous avons un dialogue nourri avec les opérateurs et les 
acteurs de cette économie de plateforme, que nous 
recevons régulièrement, notamment les acteurs liés à l’activité 
de location meublée et, particulièrement en ce moment, les 
acteurs présents sur le marché du covoiturage, comme Drivy 
et d’autres. 

Pour ces raisons, liées à la fois au coût de la mesure et aux 
effets non identifiés, très spécifiquement des effets d’aubaine 
qui peuvent découler de cette proposition, le Gouvernement 
émet un avis défavorable sur ces trois amendements identi-
ques. 

En effet, le dispositif proposé crée des différences de traite-
ment qui ne nous paraissent pas toujours justifiées et soulè-
vent quelques interrogations du point de vue du droit. Il 
octroie un avantage fiscal au seul motif qu’un revenu est 
déclaré via une plateforme en ligne. 

De plus, le seuil d’exonération de 3 000 euros va bien au- 
delà de ce que l’on peut parfois qualifier de revenus complé-
mentaires, occasionnels ou accessoires : 3 000 euros, la 
somme est importante. Ramenée au mois, cela fait, on l’a 
dit, 250 euros. Ce n’est pas une paille ! Cela représente un 
peu plus de 15 % du revenu médian. Le dispositif était basé 
sur un postulat erroné, consistant à considérer qu’en deçà de 
cette somme les charges engagées excèdent les revenus bruts 
réalisés. 

Pour l’ensemble de ces raisons, parce que ces amendements 
identiques posent, outre une problématique de distinction, 
des problèmes de droit et de coût, la position du Gouverne-
ment est plutôt défavorable. Toutefois, nous sommes ouverts 
au dialogue et avons, je le redis, des échanges nourris avec 
l’ensemble des opérateurs. Nous le savons, nombreux sont 
nos concitoyens qui participent à ces plateformes. Il ne faut 
évidemment pas que des professionnels du commerce inter-
viennent dans la location meublée. Cela serait de nature à 
détourner l’esprit même de cette économie collaborative, qui 
n’est pas, à ce stade, totalement présente. 

M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet, pour 
explication de vote. 

Mme Nathalie Goulet. Je voterai ces trois amendements 
identiques. Nous travaillons depuis fort longtemps sur ce 
sujet. Ce n’est pas la première fois que, lors de la discussion 
du projet de loi de finances, les auteurs de tels amendements 
s’entendent objecter que le dispositif proposé n’est pas tout à 
fait cadré, qu’il n’arrive pas au bon moment, qu’il n’est pas 
déposé sur le bon texte, que ce n’est ni le bon jour ni la 
bonne heure ! En même temps, c’est le bon sujet ! 

Le Sénat y a travaillé, les amendements ont été déposés par 
des collègues siégeant sur différentes travées. Je pense qu’il 
faut lancer un signal, en vue de travailler sur une base plus 
sûre, celle du vote sénatorial. Ce sont de bons amendements, 
qu’il faut voter ! (Mme Sophie Primas applaudit.) 

M. le président. La parole est à Mme Marie-Noëlle Liene-
mann, pour explication de vote. 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. Bien sûr, je veux soutenir 
les amendements identiques et rebondir sur les propos de 
Mme Goulet. 

On nous rétorque, en effet, à chaque fois, que la proposi-
tion n’est pas la bonne, sans jamais nous en proposer 
d’autres ! On va rediscuter avec les plateformes… 

J’observe qu’on a moins de scrupules ailleurs en Europe. 
Nos partenaires ont l’air d’en avoir discuté – j’imagine qu’ils 
l’ont fait de la même manière – et ils ont trouvé des 
solutions. On cite en permanence les exemples européens. 
Dès lors que la mesure semble efficiente dans certains pays 
européens, pourquoi ne pas les suivre ? Je ne comprends pas 
qu’on ne fasse pas au moins cela. 

J’en arrive à l’argument constitutionnel, qui est maintenant 
devenu la tarte à la crème. 

M. Benjamin Griveaux, secrétaire d'État. Pas moi ! Je n’y ai 
pas recouru ! 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. Je note que vous ne l’avez 
pas invoqué, et c’est tant mieux ! J’en déduis donc que, pour 
vous, cet amendement n’est pas anticonstitutionnel. J’y 
reviendrai avec les GAFA – Google, Apple, Facebook, 
Amazon – parce qu’on se sert parfois de ce genre d’argument 
pour dissimuler l’absence de volonté. En tout cas, d’autres le 
font ! 

Voilà plusieurs années que le Sénat vote de telles disposi-
tions, sinon toutes travées confondues, en tout cas, très 
largement. Les gouvernements et l’administration ne sont 
pas capables de nous faire une contre-proposition. Tenons- 
nous-en à celle-là ! 

Mme Nathalie Goulet. Très bien ! 
Mme Marie-Noëlle Lienemann. Croyez-moi, si nous 

adoptons ces amendements identiques, peut-être contribue-
rons-nous à accélérer des décisions qui pourraient être encore 
plus consensuelles entre l’Assemblée nationale et le Gouver-
nement ! 

Mme Nathalie Goulet. Très bien ! 
M. le président. La parole est à Mme Sophie Primas, pour 

explication de vote. 
Mme Sophie Primas. Je voterai naturellement ces trois 

amendements identiques, qui ont une vertu, celle de la 
simplicité absolue du signal que l’on envoie à l’ensemble 
de nos concitoyens et du commerce susceptible d’être 
touché par ces transactions. Le commerce attend de notre 
part un signal de justice, pour effacer un peu la concurrence 
déloyale. 

Parce que ces amendements lancent ce signal et qu’ils 
conjuguent simplicité et efficacité, je les trouve parfaits et 
je les voterai ! (Bravo ! et applaudissements sur des travées du 
groupe Les Républicains.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Je serai plus nuancé. Peut-être ces amende-
ments ne sont-ils pas parfaits,… 
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M. Jean-François Husson. Presque ! (Sourires.) 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. … mais ils ont au moins le mérite de 
proposer une solution. 

Pour ma part, je regrette que le ministre émette un avis 
défavorable sans, pour autant, nous proposer une alternative. 
En effet, pour le dire en toute franchise, je rejoins notre 
collègue Marie-Noëlle Lienemann, je ne me satisfais pas de 
la promesse d’engager des discussions avec les plateformes. 

Si le Gouvernement avait rectifié les amendements en 
proposant de ramener le seuil de 3 000 euros à 
2 000 euros, nous aurions pu en discuter, voire nous y 
rallier. Je remarque que le Sénat a été le premier à avoir 
mis en lumière ce sujet. Il a insisté et, à force d’insistance, 
il l’a fait entrer dans le droit positif. Souvenez-vous de l’obli-
gation de déclaration automatique ! Si le Sénat n’en avait pas 
parlé, s’il n’avait pas insisté, réinsisté, revu les ministres, 
persisté lors de la discussion de chaque projet de loi et de 
chaque projet de loi de finances rectificative, si la Haute 
Assemblée n’avait pas adopté les amendements à l’unanimité, 
on n’en serait toujours pas à l’obligation déclarative ! 

Nous avons été aidés, c’est vrai, par les questions d’Airbnb 
et de la taxe de séjour – je reconnais de manière très honnête 
que tout le monde y a contribué. Il faut donc que ce sujet 
sorte. 

On nous objecte une différence de traitement. Oui, elle 
existe. Mais revenons un instant sur les centres de gestion 
agréés. 

Pourquoi y a-t-il une différence de 20 %, en gros, entre le 
travailleur indépendant qui adhère à un centre de gestion 
agréé et celui qui n’y adhère pas ? Cela est tout simplement 
justifié par le fait que le centre est censé procéder à un certain 
nombre de contrôles de nature à éviter la fraude. Ils sont 
donc, en quelque sorte, la contrepartie de la lutte contre la 
fraude. 

Le Conseil constitutionnel, qui poursuit, parmi d’autres 
objectifs, vous le savez, le respect du principe d’égalité devant 
la loi et d’intelligibilité des lois, est aussi très attaché à ce 
motif d’intérêt général qu’est la lutte contre la fraude. 

Concrètement, la franchise signifie la reconnaissance des 
frais qui ne doivent pas être fiscalisés et donne sans doute 
aussi un avantage à ceux qui, volontairement, décident de 
déclarer les impôts. Or, on le sait, la fraude est aujourd'hui 
absolument massive. 

Ces amendements identiques sont donc vertueux, ils seront 
source de recettes fiscales et ils feront entrer une économie 
collaborative dans une forme de droit commun. Dans cette 
forme d’économie tout à fait louable, nous avons de très bons 
champions, que vous soutenez par ailleurs – on a cité des 
exemples qui méritent d’être soutenus. Mais l’économie 
collaborative, que nous souhaitons encourager, se développe, 
et ne doit pas détruire les recettes fiscales. 

C’est pourquoi j’invite le Sénat à soutenir ces trois amende-
ments identiques, dont la rédaction pourra, je l’espère, être 
améliorée dans le cadre de la navette. Si le Gouvernement 
nous propose un dispositif plus opérationnel, nous l’exami-
nerons. Mais, en l’espèce, je suis très favorable à ces amende-
ments identiques. 

M. le président. La parole est à Mme Catherine Procaccia, 
pour explication de vote. 

Mme Catherine Procaccia. Je m’abstiendrai sur ces trois 
amendements identiques, non pas pour des raisons de 
fond, que je partage complètement, mais parce qu’ils me 
paraissent incomplets dans la mesure où ils ne s’imposent 
pas aux villes. Le seuil est fixé à 3 000 euros de revenus. Or la 
Ville de Paris, par exemple, exige que les propriétaires 
puissent acheter un autre bien s’ils mettent le leur en 
location – cela figure sur le site de la Ville de Paris. 

Dès lors, je ne vois pas comment les propriétaires d’un 
appartement qu’ils habitent de temps en temps pourraient 
remettre un autre bien sur le marché. Ce sont les dispositions 
prises par la Ville de Paris, qui impose une obligation 
d’inscription à partir du 1er décembre. Je vous invite à 
regarder ce qui se passe. 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. Cela n’a rien à voir ! 

Mme Catherine Procaccia. Il faut compléter la loi pour faire 
en sorte qu’elle s’impose aussi aux villes, afin de les empêcher 
de faire uniquement ce qu’elles veulent. 

Mme Sophie Primas. Paris, Paris ! 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. Cela n’a rien à voir, je le répète ! 

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos I-464, I-469 et I-592. 

(Les amendements sont adoptés.) (Mme Sophie Primas et 
M. Alain Schmitz applaudissent.) 

M. le président. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l'article 2. 

Article 2  bis (nouveau) 

Au 1° du 1 de l’article 80 duodecies du code général des 
impôts, le mot : « et » est remplacé par le signe : « , » et, après 
la référence : « L. 1235-13 », sont insérés les références : 
« , au 7° de l’article L. 1237-18-2 et au 5° de l’article 
L. 1237-19-1 ». – (Adopté.) 

Article 2 ter (nouveau) 

Au c du 2° du I de l’article 81 A du code général des 
impôts, après le mot : « navires », sont insérés les mots : 
« armés au commerce et ». – (Adopté.) 

Article additionnel après l'article 2  ter 

M. le président. L'amendement no I-410, présenté par 
MM. Yung, Mohamed Soilihi, Richard et Gattolin, est 
ainsi libellé : 

Après l'article 2 ter 
Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. - La seconde phrase de l'article 164 A du code 
général des impôts est complétée par les mots : « , 
à l'exception de celles supportées par les personnes non 
résidentes de France dont les revenus de source française 
sont supérieurs ou égaux à 75 % de leur revenu mondial 
imposable, et qui ne perçoivent pas, dans leur État de 
résidence, de revenus suffisants pour y être soumis à une 
imposition permettant de prendre en considération leur 
situation personnelle et familiale ». 
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II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

La parole est à M. Richard Yung. 

M. Richard Yung. J’espère que j’aurai autant de chance que 
notre collègue Jean-Claude Requier. (Sourires.) En effet, ce 
n’est pas la première fois que je présente cet amendement. 

Il s’agit du problème de la déductibilité des charges suppor-
tées par les non-résidents qui tirent de leurs revenus en 
France l’essentiel de leurs ressources. 

Si vous résidez en France ou dans l’Union européenne, 
vous pouvez déduire de votre base imposable un certain 
nombre de charges, comme les pensions de réversion. Si 
vous avez le malheur de traverser le détroit de Gibraltar et 
de vous installer au Maroc ou en Tunisie, vous ne pouvez pas 
les défalquer. 

Cette situation est tout à fait injuste pour les Français de 
l’étranger. En effet, la moitié d’entre eux peuvent déduire ces 
charges, alors que l’autre moitié ne le peut pas, puisque n’est 
pas alors appliquée la jurisprudence Schumacher, issue d’une 
décision de la Cour de justice de l’Union européenne. Dans 
un certain nombre de cas, il y a une double imposition : ces 
personnes doivent payer les charges en question dans le pays 
où elles résident sans pouvoir les déduire des revenus qu’ils 
tirent, pour l’essentiel, de la France. 

C’est pourquoi je propose d’intégrer cette déductibilité 
– en 2014, François Marc, alors rapporteur général, avait 
apporté son soutien à cet amendement. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Comme vient de le dire notre collègue 
Richard Yung, il avait déjà défendu cet amendement par le 
passé et n’avait pas reçu beaucoup de soutien de la commis-
sion des finances. 

Cette année, je serai un peu plus nuancé. Richard Yung a 
cité une nouvelle jurisprudence. On peut en effet s’interroger 
sur les conséquences de la décision du 16 mars 2017 de la 
cour administrative d’appel de Versailles, la jurisprudence 
dite « Schumacher ». Il faudrait savoir les conclusions 
qu’en tire le Gouvernement. La commission des finances 
n’a pas eu cette nuit le temps d’expertiser l’amendement. 
Je souhaite donc entendre l’avis du Gouvernement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Benjamin Griveaux, secrétaire d'État. Monsieur le 

sénateur, votre proposition irait au-delà de la jurisprudence 
administrative récente qui ne concerne que la Suisse du fait 
des accords passés entre ce pays et l’Union européenne. 

L’accord sur la libre circulation des personnes, conclu en 
1999 entre la Suisse et l’Union européenne, prévoit de tenir 
compte de la jurisprudence de l’ancienne Cour de justice des 
communautés européennes, devenue la Cour de justice de 
l’Union européenne. 

Telle est la raison pour laquelle le juge administratif a 
ouvert le bénéfice du régime que vous avez mentionné, le 
régime Schumacher, aux travailleurs qui résident en Suisse. 
Cela est différent du fait d’accorder le bénéfice de ce régime 
aux résidents du monde entier. 

Sous le bénéfice de ces explications et de l’éclairage sur cette 
jurisprudence, je vous demanderai, monsieur le sénateur, de 
bien vouloir retirer votre amendement. 

M. le président. Monsieur Yung, l'amendement no I-410 
est-il maintenu ? 

M. Richard Yung. Oui, je le maintiens, monsieur le prési-
dent. 

M. le président. Quel est maintenant l’avis de la commis-
sion ? 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. Au bénéfice des explications données par le 
Gouvernement, l’avis est défavorable. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no I-410. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

Article 2 quater (nouveau) 

1 I. – Au a du 1 de l’article 200 du code général des 
impôts, après le mot : « salariés », sont insérés les mots : 
« , mandataires sociaux, sociétaires, adhérents et action-
naires ». 

2 II. – La perte de recettes pour l’État résultant du I est 
compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits mentionnés aux articles 575 
et 575 A du code général des impôts. 

M. le président. La parole est à M. Julien Bargeton, sur 
l'article. 

M. Julien Bargeton. Je suis très partagé sur cet article. En 
ma qualité de corapporteur spécial de la mission « Culture », 
je suis, évidemment, intéressé au fait que les fondations 
puissent trouver des moyens afin de financer la culture, 
mais aussi, plus généralement, le domaine social. 

En l’espèce, il s’agit d’étendre la défiscalisation des salariés 
d’une entreprise quand elle soutient la fondation de cette 
même entreprise. 

Autant pour les salariés, cela peut se comprendre parce 
qu’on incite, dans un esprit d’entreprise, les salariés à parti-
ciper à l’activité d’une fondation qui est celle de l’entreprise. 
Mais pour les actionnaires, les mandataires sociaux, le sujet 
est un peu différent, puisque l’objet d’une fondation n’est pas 
tout à fait éloigné de la politique de l’entreprise elle-même. 

La question posée est celle d’un éventuel effet d’aubaine, 
d’une possible dynamique. En l’occurrence, l’évaluation 
s’élève à 50 millions d'euros. Ce genre de dépense fiscale 
sert à modifier les comportements. Si l’on fait le calcul, 
toutes choses égales par ailleurs, le mouvement ne va-t-il 
pas pousser des actionnaires à recourir à ce mécanisme, ce 
qui aurait pour conséquence de coûter plus cher ? 

Je vois bien l’intérêt, pour certains secteurs, comme la 
culture ou les associations caritatives, à pouvoir bénéficier 
du travail des fondations. En même temps, autant le dispo-
sitif était justifié pour inciter les salariés, autant, pour les 
actionnaires qui ont un lien direct avec la politique de la 
fondation elle-même, cela me paraît un peu plus compliqué. 

Telles sont les raisons pour lesquelles je serai favorable à 
l’amendement de suppression du Gouvernement. Il faut 
peut-être réfléchir au sujet, mesurer les conséquences de la 
proposition et y revenir plus tard. Ce n’est pas forcément 
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fermer totalement la porte, mais il convient de se demander 
si l’on a intérêt à aider les actionnaires à financer leur propre 
fondation. 

M. le président. L'amendement no I-618, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

Supprimer cet article. 

La parole est à M. le secrétaire d'État. 
M. Benjamin Griveaux, secrétaire d'État. Je ne reviendrai pas 

sur le fond de l’amendement, qui a été longuement évoqué 
par M. Bargeton. 

L’article 2 quater a été adopté en première lecture par 
l’Assemblée nationale. Dès lors qu’il s’applique aux dons 
réalisés en 2017 par les mandataires sociaux, les sociétaires, 
les actionnaires, les adhérents de l’entreprise fondatrice ou les 
entreprises du groupe auquel l’entreprise appartient, il ne 
revêt aucun caractère incitatif. Il pourrait même constituer, 
dans certains cas, un effet d’aubaine avec un phénomène 
d’accélération dans les dernières semaines de l’année 2017, 
élément que vous avez souligné. Se pose donc une difficulté 
quant à la date de mise en œuvre du dispositif. 

Le Gouvernement propose de supprimer l’article 2 quater 
et de renvoyer son examen en seconde partie du projet de loi 
de finances afin que cela puisse s’appliquer aux revenus de 
l’année 2018, ce qui permettra notamment d’éviter les effets 
d’aubaine que M. Bargeton a mentionnés dans son interven-
tion, que nous avons identifiés et dont le Gouvernement a 
parfaitement conscience. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Pour être tout à fait direct, la commission 
n’a pas examiné cet amendement, qui lui est parvenu très 
tardivement. Aussi, je m’en remets à la sagesse du Sénat. 

Je viens d’entendre le ministre s’engager à faire examiner 
l’amendement dans le cadre de la discussion de la seconde 
partie du projet de loi de finances. Nous aurons alors le débat 
de fond et le chiffrage. Vous aurez compris qu’on peut 
l’adopter ! 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no I-618. 
(L'amendement est adopté.) 
M. le président. En conséquence, l'article 2 quater est 

supprimé. 

Article additionnel après l'article 2 quater 

M. le président. Je suis saisi de trois amendements faisant 
l'objet d'une discussion commune. 

Les deux premiers sont identiques. 

L'amendement no I-370 rectifié bis est présenté par 
MM. Capus, Malhuret, Bignon et A. Marc, Mme Mélot 
et MM. Chasseing, Wattebled, Decool, Guerriau et 
Lagourgue. 

L'amendement no I-486 est présenté par Mmes Tocque-
ville, Bonnefoy et Ghali, MM. Jomier et Marie, Mmes Liene-
mann et Guillemot, M. Iacovelli, Mme Cartron, 
MM. Tourenne, Dagbert, Madrelle, Tissot et J. Bigot, 
Mmes Meunier et Espagnac et M. Courteau. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Après l’article 2 quater 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – L’article 256 A du code général des impôts est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Ne sont pas considérés comme effectuant une des 
activités économiques mentionnées au cinquième alinéa 
du présent article les exploitants d’installations photovol-
taïques dès lors que la puissance installée n’excède pas 
6 kilowatts crêtes. » 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la hausse de la 
composante carbone intégrée aux tarifs des taxes 
intérieures sur la consommation des produits énergéti-
ques inscrites au tableau constituant le troisième alinéa 
du B du 1 de l’article 265 du code des douanes. 

La parole est à M. Emmanuel Capus, pour présenter 
l’amendement no I-370 rectifié bis. 

M. Emmanuel Capus. Cet amendement concerne les 
exploitations d’installations photovoltaïques. 

Vous le savez, si vous êtes considérés comme livrant de 
l’électricité en plus de votre autoconsommation, vous êtes 
assujettis à la TVA à un taux de 20 %. En revanche, si vous 
ne faites qu’autoconsommer, vous êtes assujettis à un taux de 
TVA de 10 %. La règle veut que, par principe, si votre 
installation n’excède pas 3 kilowatts crêtes, le taux de TVA 
est de 10 %. 

Or cette règle commence à dater. Elle n’est plus vraiment 
d’actualité par rapport aux capacités techniques des installa-
tions actuelles, plus puissantes. L’amendement vise donc à 
relever le seuil d’application du taux réduit de TVA de 10 % 
à 6 kilowatts crêtes dans le cadre d’une installation en 
autoconsommation, avec revente du surplus. 

Tel est le sens de cet amendement. 
M. le président. La parole est à Mme Marie-Noëlle Liene-

mann, pour présenter l'amendement no I-486. 
Mme Marie-Noëlle Lienemann. Cet amendement vise effec-

tivement à rendre compte de la réalité de ce que sont aujour-
d'hui les phénomènes d’autoproduction. Il paraît nécessaire 
de relever le seuil de 3 à 6 kilowatts crêtes afin que nous 
soyons en situation de favoriser le développement des 
énergies renouvelables, bien indispensable pour réussir les 
enjeux de l’accord de Paris. 

M. le président. L'amendement no I-46 rectifié, présenté 
par MM. Adnot, Decool et Kern n'est pas soutenu. 

Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Ces deux amendements identiques visent à 
relever le seuil en dessous duquel les exploitations d’installa-
tions photovoltaïques sont soumises à un taux réduit de TVA 
de 10 % et non au taux normal de 20 %. Pour ce faire, 
l’amendement se réfère à un seuil de puissance, qui serait de 
6 kilowatts crêtes, contre 3 kilowatts crêtes actuellement, 
comme l’ont rappelé les auteurs des amendements. 

Or ce seuil est fixé, non par la loi, mais par la doctrine de 
l’administration. Dès lors que nous ne sommes pas dans le 
droit positif, il serait intéressant d’entendre le Gouvernement 
pour savoir s’il y a un obstacle au relèvement éventuel du 
seuil de 3 à 6 kilowatts crêtes. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
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M. Benjamin Griveaux, secrétaire d'État. Un particulier qui 
produit de l’électricité photovoltaïque et réalise, en plus de 
son autoconsommation, des livraisons d’électricité dont il tire 
des recettes est, vous le savez, assujetti à la TVA. 

La doctrine administrative admet toutefois qu’un particu-
lier dont la puissance de l’installation photovoltaïque 
n’excède pas 3 kilowatts crêtes soit présumé comme produi-
sant une électricité intégralement autoconsommée et ne soit 
pas assujetti à la TVA, ce qui lui permet de bénéficier du taux 
réduit de 10 % sur son installation photovoltaïque. 

Contrairement à ce que laissent penser les éléments 
exposés, le seuil de 3 kilowatts crêtes n’existe qu’à titre de 
règle pratique. En fait, un particulier dont l’installation 
excéderait cette puissance pourrait tout de même bénéficier 
du taux réduit si son électricité était intégralement autocon-
sommée. 

Cela lève les interrogations soulevées à juste titre par les 
auteurs des deux amendements identiques. Je demande donc 
le retrait de ces amendements ; à défaut, le Gouvernement 
émettra un avis défavorable. 

M. le président. La parole est à M. Ronan Dantec, pour 
explication de vote. 

M. Ronan Dantec. Je ne suis pas certain d’avoir totalement 
compris la réponse du Gouvernement. Ces deux amende-
ments identiques tiennent compte de l’évolution des choses. 
Aujourd’hui, ce qui est proposé pour les particuliers est plus 
proche des 6 kilowatts crêtes que des 3 kilowatts crêtes. 

Si j’ai bien compris – mais peut-être ai-je mal compris ? –, 
adopter les amendements ne changerait à la limite rien. Je 
considère donc qu’il vaut mieux donner tout de suite le signal 
en passant à 6 kilowatts crêtes. 

Qu’y a-t-il derrière tout cela ? Aujourd'hui, il faut donner 
un signal aux particuliers. Ils risquent de se trouver 
confrontés, sur le marché, à des offres de machines, et ils 
ne sauront pas si le seuil est de 6 ou 3 kilowatts crêtes. Dans 
ces conditions, on ne va pas s’en sortir ! Il vaut mieux relever 
tout de suite le seuil à 6 kilowatts crêtes, d’autant que j’ai cru 
comprendre que cela ne changerait rien. 

Il faut s’en tenir au fond et se dire qu’il y a là un enjeu 
extrêmement important : les particuliers qui investissent ainsi 
et font de l’autoconsommation nous rapportent à tous, en 
produisant une électricité financée par de l’épargne privée. 

M. Gérard Longuet. Cela ne coûte rien ? 
M. Ronan Dantec. Elle n’est pas chère et elle ne remet pas 

du tout en cause la solidarité nationale puisqu’il n’y a pas de 
découplement du réseau. Donc, il ne faut pas mélanger. 
D’après vos propos, mieux vaut passer tout de suite à 
6 kilowatts crêtes. 

M. le président. Madame Lienemann, l'amendement no I- 
486 est-il maintenu ? 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. Je le maintiens, pour diffé-
rentes raisons. 

D’abord, j’observe que le rapporteur nous dit que la 
fixation du seuil relève non pas du domaine législatif, mais 
du domaine réglementaire. Or le Gouvernement ne reprend 
pas cet argument. J’en déduis donc qu’il y a un doute sur ce 
point. 

Ensuite, comme vient de le dire très bien M. Dantec, la 
réalité, c’est que nous avons quand même, dans ce pays, des 
freins historiques considérables à l’autoconsommation et à 

l’autoproduction. On connaît notre histoire et les relations 
particulières avec le grand opérateur, EDF. Mais nous avons 
un retard considérable en la matière. 

Enfin, nous avons voté, il y a peu de temps – c’était il y a 
quelques mois, avant le renouvellement sénatorial – une loi 
permettant de franchir une étape dans l’autoproduction et 
l’autoconsommation. Il me semble que la fiscalité autour de 
cette démarche doit être simple et incitative. À mon sens, cet 
amendement ne va pas ruiner le pays, mais il lui permettra 
d’accélérer la transition énergétique, qui est indispensable. 

M. le président. Monsieur Capus, l'amendement no I-370 
rectifié bis est-il maintenu ? 

M. Emmanuel Capus. Il est maintenu, car il a pour objet de 
clarifier les choses. 

M. le président. La parole est à M. Jean-Claude Requier, 
pour explication de vote. 

M. Jean-Claude Requier. Je suis très réservé parce qu’on 
touche là au système de distribution de l’électricité. Que se 
passe-t-il ? 

Les gens qui ont de l’argent vont s’acheter des installations 
pour faire de l’autoconsommation. En effet, pour cela, il faut 
avoir quelques moyens. Ce sont souvent des gens des villes. 
Ils ne vont plus consommer régulièrement de l’électricité 
distribuée par le distributeur unique, qui a le monopole. 
Ces personnes ne feront appel à l’électricité produite par le 
réseau que pendant les périodes de pointe, c'est-à-dire en 
période de canicule ou de grand froid. 

Il faudra continuer à entretenir les installations du réseau, 
et il y aura une perte de recettes. N’oubliez pas que l’élec-
tricité domestique a un coût unique au niveau du pays, avec 
une péréquation des tarifs. Globalement, les villes paient 
pour les campagnes. Je vous mets en garde, car cela peut 
être inquiétant. Cela me fait un peu penser aux syndicats 
d’eau : dans les endroits où il y a beaucoup de sources, les 
gens ne consomment l’eau distribuée par les syndicats que 
quand ils ne peuvent pas faire autrement, c’est-à-dire en 
période de sécheresse. Il n’empêche qu’il faut entretenir les 
installations et faire des frais tout au long de l’année. J’attire 
donc votre attention sur les risques de déstabiliser le système 
actuel de distribution de l’électricité ! 

M. le président. La parole est à Mme Sophie Primas, pour 
explication de vote. 

Mme Sophie Primas. Je voterai ces deux amendements 
identiques. Je pense que se pose ici la question de savoir si 
ce type de disposition relève du domaine réglementaire ou du 
domaine législatif. 

Je comprends l’argument sur la péréquation du tarif de 
l’électricité. Mais, comme ce mode de production d’électri-
cité est encore, malheureusement, très faible, je crois que 
l’impact de cette disposition en la matière ne sera pas très 
élevé. 

Très honnêtement, je préfère une telle mesure, extrême-
ment pragmatique et incitative, qui aura des effets immédiats 
sur notre consommation à la loi, adoptée la semaine dernière, 
sur l’arrêt de l’exploitation des hydrocarbures en 2040. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'État. 
M. Benjamin Griveaux, secrétaire d'État. J’interviens en 

espérant que cela nous permettra de trouver un accord. 
Premièrement, cette disposition relève de l’instruction 

fiscale, donc du domaine réglementaire, et même de l’infra-
réglementaire, voire du plus bas niveau réglementaire. 
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Deuxièmement, à ce stade de nos discussions, nous n’avons 
pas de chiffrage. Aussi, je vous propose d’engager un dialogue 
avec la direction de la législation fiscale, la DLF, à Bercy sur 
ce sujet afin de chiffrer le dispositif. Si vous en êtes d’accord, 
cela permettra d’avancer sur cette question. 

Au bénéfice de l’engagement de demander à la DLF 
d’accomplir ce travail de chiffrage, je demande aux auteurs 
des amendements de bien vouloir les retirer. 

M. le président. Monsieur Capus, au bénéfice de cet 
engagement, l'amendement no I-370 rectifié bis est-il 
maintenu ? 

M. Emmanuel Capus. Oui, je le maintiens, monsieur le 
président. 

M. le président. En est-il de même, madame Lienemann, 
pour l'amendement no I-486 ? 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. Oui, je le maintiens égale-
ment, monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. J’entends ce que dit M. le secrétaire d’État. 
Si un travail d’exploration sérieux est réalisé, on pourra 
réexaminer cet amendement lors de l’examen du projet de 
loi de finances rectificative, par exemple, ou à tout moment. 

Je suis défavorable à ces deux amendements identiques, car 
on va inscrire dans la loi ce qui relève aujourd'hui de 
l’instruction. Je ne souscris pas à ce procédé. 

M. le président. Je mets aux voix les deux amendements 
identiques nos I-370 rectifié bis et I-486. 

(Les amendements ne sont pas adoptés.) 

Article 3 

1 I. – La deuxième partie du code général des impôts 
est ainsi modifiée : 

2 1° La première phrase du troisième alinéa de 
l’article 1407 bis est supprimée ; 

3 2° L’article 1413 bis est ainsi modifié : 
4 a) La référence : « et de l’article 1414 A » est remplacée 

par les références : « , de l’article 1414 A et de 
l’article 1414 C » ; 

5 b) Dans sa rédaction résultant du a du présent 2°, la 
référence : « , de l’article 1414 A » est supprimée ; 

6 3° Le IV de l’article 1414 est ainsi modifié : 
7 a) À la fin, les mots : « au montant de l’abattement 

fixé au I de l’article 1414 A » sont remplacés par le mot : 
« à : » ; 

8 b) Sont ajoutés six alinéas ainsi rédigés : 
9 « 1° 5 461 € pour la première part de quotient 

familial, majoré de 1 580 € pour chacune des quatre 
premières demi-parts et de 2 793 € pour chaque demi- 
part supplémentaire à compter de la cinquième, en 
France métropolitaine ; 

10 « 2° 6 557 € pour la première part de quotient 
familial, majoré de 1 580 € pour chacune des deux 
premières demi-parts et de 2 793 € pour chaque demi- 
part supplémentaire à compter de la troisième, en Marti-
nique, en Guadeloupe et à La Réunion ; 

11 « 3° 7 281 € pour la première part de quotient 
familial, majoré de 1 213 € pour chacune des deux 
premières demi-parts et de 2 909 € pour chaque demi- 
part supplémentaire à compter de la troisième, en 
Guyane ; 

12 « 4° 8 002 € pour la première part de quotient 
familial, majoré de 1 333 € pour chacune des deux 
premières demi-parts et de 3 197 € pour chaque demi- 
part supplémentaire à compter de la troisième, à 
Mayotte. 

13 « Ces montants sont indexés, chaque année, comme la 
limite supérieure de la première tranche du barème de 
l’impôt sur le revenu. 

14 « Les montants mentionnés aux 1° à 4° sont divisés 
par deux pour les quarts de part. » ; 

15 4° L’article 1414 A est abrogé ; 
16 5° L’article 1414 B est modifié : 
17 a) Au premier alinéa, la référence : « de l’article 1414  

A » est remplacée par les références : « des articles 1414 A 
et 1414 C » et les mots : « à cet article » sont remplacés 
par les mots : « à ces articles » ; 

18 b) Au premier alinéa, dans sa rédaction résultant du a 
du présent 5°, la référence : « des articles 1414 A et » est 
remplacée par les mots : « de l’article » et, à la fin, les 
mots : « à ces articles » sont remplacés par les mots : « à cet 
article » ; 

19 6° L’article 1414 C est ainsi rétabli : 
20 « Art. 1414 C. – I. – 1. Les contribuables autres que 

ceux mentionnés au I, au 1° du I bis et au IV de 
l’article 1414, dont le montant des revenus, au sens 
du IV de l’article 1417, n’excède pas la limite prévue 
au 2 du II bis du même article 1417, bénéficient d’un 
dégrèvement d’office de la taxe d’habitation afférente à 
leur habitation principale. 

21 « 2. Pour les contribuables dont le montant des 
revenus, au sens du IV de l’article 1417, n’excède pas 
la limite prévue au 1 du II bis du même article 1417, 
le montant de ce dégrèvement est égal à 30 % de la 
cotisation de taxe d’habitation de l’année d’imposition 
déterminée en retenant le taux global d’imposition et les 
taux ou le montant, lorsqu’ils sont fixés en valeur 
absolue, des abattements appliqués pour les impositions 
dues au titre de 2017, après application du dégrèvement 
prévu à l’article 1414 A. 

22 « Toutefois, le dégrèvement est déterminé en retenant 
le taux global applicable pour les impositions dues au 
titre de l’année lorsqu’il est inférieur à celui appliqué 
pour les impositions dues au titre de 2017 et les taux 
ou le montant, lorsqu’ils sont fixés en valeur absolue, des 
abattements de l’année d’imposition lorsqu’ils sont 
supérieurs à ceux appliqués pour les impositions dues 
au titre de 2017. 

23 « 3. Pour les contribuables mentionnés au 1 dont le 
montant des revenus, au sens du IV de l’article 1417, 
excède la limite prévue au 1 du II bis du même 
article 1417, le montant du dégrèvement prévu au 1 
du présent I est multiplié par le rapport entre : 

24 « a) Au numérateur, la différence entre la limite 
prévue au 2 du II bis de l’article 1417 et le montant 
des revenus ; 
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25 « b) Au dénominateur, la différence entre la limite 
prévue au 2 du même II bis et celle prévue au 1 du 
même II bis. 

26 « II. – Pour l’application du I : 
27 « 1° Les revenus s’apprécient dans les conditions 

prévues au IV de l’article 1391 B ter ; 
28 « 2° Le taux global de taxe d’habitation comprend le 

taux des taxes spéciales d’équipement additionnelles à la 
taxe d’habitation ainsi que celui de la taxe pour la gestion 
des milieux aquatiques et la prévention des inondations. 

29 « Ce taux global est majoré, le cas échéant, des 
augmentations de taux postérieures à 2017 pour la part 
qui résulte strictement des procédures de lissage, 
d’harmonisation, de convergence prévues en cas de 
création de communes nouvelles, de fusion d’établisse-
ments publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre ou de rattachement d’une commune à un tel 
établissement ; 

30 « 3° Lorsque, en application des II quater 
et II quinquies de l’article 1411 et des articles 1638 
et 1638-0 bis, les abattements en vigueur en 2017 ont 
été réduits, il est fait application de ceux de l’année 
d’imposition dans la limite de la réduction prévue à 
ces articles ; 

31 « 4° Lorsque les abattements sont fixés en valeur 
absolue conformément au 5 du II de l’article 1411, le 
montant du dégrèvement est déterminé en retenant le 
montant des abattements appliqués en 2017 ou, s’ils sont 
inférieurs, le montant des abattements de l’année. » ; 

32 7° Le 2 du I de l’article 1414 C est ainsi modifié : 
33 a) Au premier alinéa, dans sa rédaction résultant du 6° 

du présent I, le taux : « 30 % » est remplacé par le taux : 
« 65 % » ; 

34 b) Au premier alinéa, dans sa rédaction résultant du a 
du présent 7°, les mots : « 65 % de » et, à la fin, les mots : 
« , après application du dégrèvement prévu à 
l’article 1414 A » sont supprimés ; 

35 8° L’article 1417 est ainsi modifié : 
36 a) Au II, la référence : « 1414 A » est remplacée par la 

référence : « 1391 B ter » ; 
37 b) Après le II, il est inséré un II bis ainsi rédigé : 
38 « II bis. – 1. Le 2 du I de l’article 1414 C s’applique 

aux contribuables dont le montant des revenus de l’année 
précédant celle au titre de laquelle l’imposition est établie 
n’excède pas la somme de 27 000 € pour la première part 
de quotient familial, majorée de 8 000 € pour chacune 
des deux demi-parts suivantes et 6 000 € pour chaque 
demi-part supplémentaire à compter de la troisième, 
retenues pour le calcul de l’impôt sur le revenu afférent 
auxdits revenus. 

39 « 2. Le 3 du I de l’article 1414 C s’applique aux 
contribuables dont le montant des revenus de l’année 
précédant celle au titre de laquelle l’imposition est 
établie n’excède pas la somme de 28 000 €, pour la 
première part de quotient familial, majorée de 8 500 € 
pour chacune des deux demi-parts suivantes et 6 000 € 
pour chaque demi-part supplémentaire à compter de la 
troisième, retenues pour le calcul de l’impôt sur le revenu 
afférent auxdits revenus. » ; 

40 c) Aux premier et second alinéas du III, la référence : 
« et II » est remplacée par les références : « , II et II bis » ; 

41 9° L’article 1605 bis est ainsi modifié : 
42 a) Au 2°, les mots : « II de l’article 1414 A » sont 

remplacés par les mots : « I de l’article 1414 C » ; 
43 b) Le 3° bis est abrogé ; 
44 10° Le 3 du B du I de l’article 1641 est ainsi modifié : 
45 a) Au premier alinéa, la référence : « 1414 A » est 

remplacée par la référence : « 1414 C » ; 
46 b) Au 1°, la référence : « et 1414 A » est remplacée par 

les références : « , 1414 A et 1414 C » ; 
47 c) Au 1°, dans sa rédaction résultant du b du 

présent 10°, la référence : « , 1414 A » est supprimée. 
48 II. – L’article L. 173 du livre des procédures fiscales 

est ainsi modifié : 
49 1° Au premier alinéa, les mots : « de la taxe profes-

sionnelle, » sont supprimés ; 
50 2° Au second alinéa, après la référence : « 1414 B », est 

insérée la référence : « , 1414 C » ; 
51 3° Au second alinéa, la référence : « , 1414 A » est 

supprimée. 
52 III. – 1. Le 1°, le a du 2°, le a du 5°, le 6°, les b et c 

du 8° et le b du 10° du I et les 1° et 2° du II s’appliquent à 
compter des impositions établies au titre de 2018. 

53 2. Le a du 7° du I s’applique aux impositions établies 
au titre de 2019. 

54 3. Le b du 2°, le 3°, le 4°, le b du 5°, le b du 7°, le a 
du 8°, le a du 9°, les a et c du 10° du I et le 3° du II 
s’appliquent à compter des impositions établies au titre 
de 2020. 

55 IV (nouveau). – Le Gouvernement remet chaque 
année au Parlement, au plus tard le 1er octobre, un 
rapport sur la mise en application progressive du dégrè-
vement de la taxe d’habitation sur la résidence principale 
prévu au présent article ainsi que sur les possibilités de 
substitution d’une autre ressource fiscale. Ce rapport 
évalue notamment l’application de la compensation 
totale par l’État du dégrèvement de la taxe d’habitation 
pour les communes et établit un bilan sur l’autonomie 
financière des collectivités territoriales. 

M. le président. La parole est à M. Julien Bargeton, sur 
l'article. 

M. Julien Bargeton. Nous abordons l’une des réformes 
majeures de ce projet de loi de finances, la première dans 
l’ordre de discussion des articles ; je veux parler de la réforme 
de la taxe d’habitation. 

Il y a, si j’ose dire, quatre coins du carré magique, quatre 
piliers de la politique fiscale. Ce sont les cotisations sociales 
– avec la CSG –, la fiscalité du capital, la fiscalité des entre-
prises et cette mesure sur la taxe d’habitation, favorable aux 
familles et aux classes moyennes. 

Sur ce sujet, je voudrais que nous fassions œuvre non pas 
de démagogie, mais plutôt de pédagogie. Personne ne regret-
tera la taxe d’habitation – en tout cas, pas moi ! Nous en 
connaissions, évidemment, les limites et l’incapacité pendant 
des années à la réformer. 
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C’est une œuvre majeure que d’alléger cette taxe. En outre, 
cela redonne du pouvoir d’achat aux Français ; cela a été dit. 
À terme, les 22 millions de foyers fiscaux concernés écono-
miseront 10 milliards d’euros, soit 600 euros par an et par 
ménage en moyenne : voilà les trois chiffres clés de cette 
réforme. 

Évidemment, ce doit être une invitation à réfléchir à la 
suite ; nous devons inventer la fiscalité locale moderne de 
demain. D’ailleurs, le Président de la République l’a dit 
devant le congrès des maires de France. On parlait à 
l’instant du numérique. Or la façon dont il bouleverse 
notre économie et nos villes est aussi, peut-être, une 
nouvelle ressource à explorer. 

Il faut, à partir de cette réforme, et au-delà de 2020, bâtir 
une fiscalité locale moderne, c’est-à-dire plus efficace et plus 
juste, tant pour les ménages que pour les collectivités locales, 
et surtout une fiscalité qui corresponde au monde tel qu’il 
fonctionne aujourd’hui. 

Certes, je sais bien qu’il existe un débat sur les compensa-
tions,… 

M. Philippe Dallier. « Compensation » : le mot est choisi ! 
M. Julien Bargeton. … mais le choix qui a été fait d’un 

dégrèvement préserve l’autonomie fiscale des collectivités. 

Mme Sophie Primas. Pas du tout ! 
M. Julien Bargeton. En outre, il existe déjà énormément de 

dégrèvements et d’exonérations qui pèsent sur la taxe d’habi-
tation et sont remboursés par l’État. 

C’est pourquoi, selon moi, au regard des enjeux relatifs à la 
fiscalité locale, rejeter tel quel l’article 3 n’est pas à la hauteur 
des attentes de nos concitoyens. (Mme Sophie Primas 
s’exclame.) 

M. le président. La parole est à M. Claude Raynal, sur 
l’article. 

M. Claude Raynal. Très sincèrement, mes chers collègues, 
cela fait des années, sinon des décennies, que nous disons de 
la taxe d’habitation qu’elle est injuste pour les contribuables, 
qu’elle est inefficace pour les collectivités et que, en tout cas, 
elle assume des traitements différenciés des collectivités qui 
sont totalement inexplicables. 

Nous avons, les uns comme les autres, retardé maintes fois 
le travail nécessaire sur les bases fiscales. Nous avons jugé ce 
sujet tellement difficile que les études que nous avons 
pourtant réalisées n’ont jamais abouti. Aujourd’hui, on 
nous propose une réforme, avec un dégrèvement pour 
l’année 2018. Notre groupe est favorable à ce dégrèvement 
de la taxe d’habitation pour 2018. Cela ne vaut pas accepta-
tion de l’ensemble de la réforme pour les années 2018, 2019 
et 2020. En effet, certains problèmes restent posés. 

D’abord, si la taxe d’habitation est un vrai problème, elle 
ne l’est évidemment pas que pour 80 % des foyers, mais bien 
pour 100 % d’entre eux. 

Mme Catherine Procaccia. Absolument ! 
M. Philippe Dallier. C’est sûr ! Et la taxe foncière aussi ! 
M. Claude Raynal. Nous sommes donc favorables, dès lors 

qu’on accepte ce principe, à ce que se tienne une réflexion en 
vue de la suppression totale de la taxe d’habitation pour 
l’ensemble des Français. 

En outre, nous n’acceptons évidemment de suivre ce 
principe – c’est pourquoi nous n’acceptons ce système que 
pour une année – que si les collectivités locales ne perdent 
rien et le système de dégrèvement ne se traduit pas par des 
difficultés supplémentaires pour les collectivités locales. 

Plusieurs questions demeurent. Il s’agit, en particulier, de 
savoir comment on traitera les nouvelles bases de 
l’année 2018. La même question se pose quant à l’augmen-
tation possible des taux. Sur ce point, ce projet de loi de 
finances nous inquiète un petit peu ; nous vous écouterons, 
monsieur le secrétaire d’État, sur la possibilité de conserver les 
taux. 

Enfin, nous estimons tout de même que l’année 2018 doit 
être utile. Il faut donc que, dès l’année prochaine, nous 
engagions la réforme totale de la fiscalité locale. 

C’est sous ces réserves que nous avancerons avec vous, 
monsieur le secrétaire d’État. 

M. le président. La parole est à M. Pascal Savoldelli, sur 
l’article. 

M. Pascal Savoldelli. Comme vous tous, je me suis penché 
quelques instants sur le fichier des simulations de la réforme 
de la taxe d’habitation. Or j’y ai relevé, me semble-t-il, 
certains effets pervers de la démarche mise en œuvre par le 
Gouvernement. 

On peut, au mieux, reconnaître à ces simulations une 
qualité : elles nous offrent une sorte de photographie instan-
tanée des inégalités sociales dans notre pays. En effet, plus la 
proportion d’exonérés s’élève dans la population d’une 
commune, plus nous en savons sur la modestie des ressources 
des familles. Jusque-là, il n’y a pas de problème. 

Je prendrai l’exemple de mon département, le Val-de- 
Marne, qui est composé de 47 communes et regroupe 
1,4 million d’habitantes et d’habitants. Ces communes 
sont fort différentes par leur histoire ; ce n’est pas 
Mme Procaccia qui me dira le contraire. (Mme Catherine 
Procaccia opine.) Néanmoins, je ne parlerai pas de l’histoire 
industrielle du département ; je ne regarde que la simulation. 

Dans une minorité de communes du département, on 
compterait, en 2020, au terme de la réforme, un pourcentage 
de contribuables exonérés inférieur à 50 % (Mme Sophie 
Primas acquiesce.) : ce sera le cas à Vincennes, à Saint- 
Mandé, à Nogent-sur-Marne et dans les communes du 
plateau briard, Marolles-en-Brie et Santeny. A contrario, 
certaines communes verront plus de 80 % de leurs contri-
buables exonérés : 81 % à Vitry-sur-Seine ; 85 % à Orly ; on 
dépasserait 88 % à Valenton et à Villeneuve-Saint-Georges ; 
la proportion serait de 84,75 % à Bonneuil-sur-Marne. La 
somme de produits fiscaux qui seront ainsi gelés et trans-
formés est, à mon sens, très importante. 

Je vous avoue, mes chers collègues, avoir demandé par 
modestie une note à un administrateur du Sénat parce 
que, à écouter les propos publics des membres du Gouver-
nement, une fois on parlait de compensation, une autre de 
dégrèvement. Seulement, les élus ont une mémoire ! 

Comme vous tous, j’ai vécu la transformation de la taxe 
professionnelle en cotisation sur la valeur ajoutée des entre-
prises, ou CVAE. Que l’on soit de droite ou de gauche, on a 
tous mis plusieurs années à comprendre les conséquences de 
ce changement pour nos territoires et les modalités de calcul 
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de cette nouvelle cotisation. Or nous avons tous constaté, 
sans clivage idéologique ou partisan, qu’il y avait des 
problèmes d’inégalités suivant les territoires. 

M. le président. Veuillez conclure, mon cher collègue. 
M. Pascal Savoldelli. Tout cela me fait penser qu’il y aura 

des manques à gagner. Nous n’avons pas la garantie – veuillez 
m’en excuser – qu’il n’y aura pas d’impact sur les collecti-
vités, parce que l’article 3 gèlera au niveau de 2020 une partie 
importante des ressources des collectivités locales et, en parti-
culier, des communes. 

M. le président. Je vous demande de conclure, mon cher 
collègue ! 

M. Pascal Savoldelli. J’attire donc l’attention du Gouver-
nement sur ce danger. Certes, monsieur le secrétaire d’État, 
vous faites une économie sur les finances, mais prenez garde : 
si l’on réduit trop les services publics dans les territoires, on 
perdra en cohésion sociale et on organisera, sans le vouloir, 
un mouvement social ! 

M. le président. Mes chers collègues, je vous demande de 
bien respecter vos temps de parole, car, même si le sujet est 
d’importance, il nous reste encore beaucoup d’amendements 
à examiner. 

La parole est à M. Jean-François Rapin, sur l’article. 
M. Jean-François Rapin. Monsieur le secrétaire d'État, la 

précipitation n’est jamais bonne conseillère. Le Sénat est une 
assemblée remarquablement sage, qui a essayé de vous 
éclairer, notamment sur cette mesure, lors de l’examen du 
dernier projet de loi de finances rectificative. Nous recevons 
aujourd’hui des courriers de certains organismes qui consi-
dèrent que le projet de loi de finances rectificative a été très 
hâtivement élaboré. Certes, nous comprenons les circons-
tances qui ont déterminé la façon dont cela s’est fait. 

Vous nous aviez alors demandé 10 milliards d’euros en 
urgence. Or vous nous annoncez aujourd’hui que, par une 
sorte de compensation, on crée un dégrèvement sur la taxe 
d’habitation qui, sur les trois prochaines années, coûtera 
10 milliards d’euros à la France. Pourquoi ne pas avoir 
attendu ? Nous comprenons bien votre engagement, que je 
salue, à vouloir réformer cette taxe, mais on aurait pu 
attendre trois ans et économiser ainsi 10 milliards d’euros. 
Encore aurait-il fallu écouter le Sénat et, peut-être, engager 
un travail en profondeur, qui n’a jamais été fait. Je le conçois, 
mais je pense tout de même qu’il était urgent d’attendre ! 

M. le président. La parole est à Mme Marie-Noëlle Liene-
mann, sur l’article. 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. Je voudrais réagir en parti-
culier aux propos de M. Bargeton. On voit bien quels 
arguments sont avancés. 

À chaque annonce, on nous promet de donner du pouvoir 
d’achat à nos concitoyens. C’est évidemment une préoccu-
pation que, comme mes collègues, j’ai au plus haut point. 

Simplement, dans toute cette confusion d’annonces, on 
fait rarement l’agrégat de l’ensemble des dispositions 
fiscales qui sont prises. 

M. Gérard Longuet. Eh oui ! 
Mme Marie-Noëlle Lienemann. Or, quand on calcule cet 

agrégat, on constate que les entreprises vont voir leurs impôts 
baisser de 5,3 milliards d’euros. On observe que les 20 % de 
Français les plus riches vont bénéficier d’un allégement fiscal 
à hauteur de 4,5 milliards d’euros. Et surtout, suivant cet 

agrégat, les 80 % de personnes physiques qui ne sont pas les 
plus riches vont, quant à elles, payer, globalement, 
200 millions d’euros d’impôts supplémentaires ! 

Par un jeu de pirouette, on nous annonce les baisses qui 
ont lieu et on élude l’effet des hausses. Je prendrai un 
exemple : parce que je soutiens la taxation écologique, je 
suis favorable à une fiscalité énergétique représentant 
3,7 milliards d’euros. Pour autant, et comme nous l’avons 
toujours dit, puisqu’il s’agit d’une taxe à la consommation, il 
faut qu’elle soit compensée par d’autres baisses fiscales 
touchant les catégories populaires et la part la plus impor-
tante de la population. Or tel n’est pas le cas. 

Par ailleurs, quand s’est tenu le débat sur la sécurité sociale, 
on nous a bien expliqué que, pour l’année en cours, les 
recettes de la CSG étaient supérieures à ce qui serait néces-
saire pour compenser les allégements de cotisation. Comme 
par hasard, la somme que rapportera, selon les annonces du 
Gouvernement, la hausse de la CSG est de 3 milliards 
d’euros, ce qui correspond parfaitement aux 3 milliards 
d’euros d’allégement de taxe d’habitation. 

Que l’on ne nous raconte donc pas de bobards ! L’essentiel 
des catégories populaires de ce pays et les classes moyennes 
n’auront pas d’amélioration de leur pouvoir d’achat. 

M. le président. Veuillez conclure, ma chère collègue ! 
Mme Marie-Noëlle Lienemann. Cela pose la question d’une 

refonte plus globale de l’impôt local ; je me réjouis que le 
Président de la République l’ait annoncée. Encore faut-il que 
cela aille vite, car l’état actuel de dépendance de nos collecti-
vités à l’égard de l’impôt et de l’État n’est pas tolérable. 

M. le président. La parole est à M. Emmanuel Capus, sur 
l’article. 

M. Emmanuel Capus. La question de la suppression de la 
taxe d’habitation pour 80 % des contribuables est sensible. 

Premièrement, il s’agit d’un engagement de campagne fort 
du Président de la République, engagement validé par les 
résultats de l’élection présidentielle et des élections législa-
tives. À mes yeux, ce point est important : les promesses 
doivent être respectées. J’entends çà et là que la participation 
à ces élections n’a peut-être pas été très forte. Néanmoins, en 
tout état de cause, le Président de la République a réalisé un 
score largement supérieur à celui des candidats qui ont été 
éliminés au premier tour (Exclamations sur les travées du 
groupe Les Républicains.) ; je le dis d’autant plus volontiers 
que je n’ai pas voté pour lui au premier tour. 

Deuxièmement, cette promesse de campagne entraîne, 
contrairement à ce qui vient d’être dit, une amélioration 
évidente du pouvoir d’achat des Français. 

En outre, personne ici, quelles que soient les travées, ne 
défend la taxe d’habitation. Tout le monde est d’accord pour 
reconnaître qu’il s’agit d’un impôt injuste. Si vous la payez à 
Angers, malgré un taux fixé à 18 %, vous payez beaucoup 
plus qu’à Paris : cela n’est pas normal. En revanche, selon 
certains, continuer à faire supporter un impôt injuste par 
20 % de la population n’est pas juste non plus. Sur ce 
point, j’ai bien entendu, hier, tant M. Darmanin que le 
Président de la République expliquer qu’on va vers une 
suppression pure et simple de cette taxe ; je pense que c’est 
une bonne chose. 

Toutefois, la commission des finances nous assure que 
nous ne sommes pas prêts, que le Gouvernement va trop 
vite et qu’il faut prendre son temps : je l’entends également. 
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C’est la raison pour laquelle le groupe Les Indépendants –  
République et Territoires a déposé un amendement. J’en 

dirai un mot dès à présent, car je crains, compte tenu de 
l’ordre de discussion des amendements, qu’il ne soit pas du 
tout examiné. (Sourires sur les travées du groupe Les Républi-
cains.) Notre amendement vise, pour l’année 2018, à satis-
faire tout le monde, tant ceux qui veulent supprimer la taxe 
d’habitation que les collectivités locales, qui s’inquiètent 
justement de leurs ressources, en diminuant l’impôt sur le 
revenu du même montant que celui qui résulterait de la 
suppression de la taxe d’habitation. 

Telle est la position de notre groupe. 
M. le président. La parole est à M. Marc Laménie, sur 

l’article. 
M. Marc Laménie. J’aurais pu m’exprimer sur l’amende-

ment de la commission, mais je le ferai plutôt sur l’article 3, 
qui est vraiment d’importance. En effet, cet article concerne 
l’autonomie financière des collectivités locales. 

Rappelons que, voilà quelques années, la taxe profession-
nelle a été réformée. Depuis lors, la plupart de nos collecti-
vités reçoivent le produit de trois taxes : la taxe foncière sur 
les propriétés bâties, celle sur les propriétés non bâties, et la 
taxe d’habitation. Parmi ces trois taxes, la dernière est 
souvent la principale, comme cela a été rappelé, que ce soit 
pour le bloc communal ou intercommunal. 

Par ailleurs, la part régionale a été supprimée voilà bien des 
années, de même que la part départementale. On parle 
beaucoup de l’autonomie financière des collectivités locales. 
La taxe d’habitation représente au total une recette de 
21 milliards d’euros. 

En outre, le produit de cette taxe varie d’une commune à 
l’autre. S’il supprime la taxe d’habitation, l’État devra 
compenser les communes, mais je ne sais trop comment. 
Je ne suis pas convaincu non plus que cette suppression 
augmentera le pouvoir d’achat des Français, sachant que 
tout le monde ne paye pas la taxe d’habitation. 

Pour prendre un exemple de l’utilité de cette taxe, la 
commune dont j’étais maire jusqu’au 20 juin dernier, une 
petite commune de 170 habitants, a procédé en 2014 à une 
réforme des bases d’imposition. Ce n’était pas simple, mais 
nous pouvions nous le permettre. Ainsi, la commission 
communale des impôts directs a travaillé avec le centre des 
impôts, aujourd’hui rattaché à la direction générale des 
finances publiques, pour examiner la situation contribuable 
par contribuable, à quelque catégorie qu’ils appartiennent. 
Nous avons tout rétabli sur de bonnes bases : cela a quand 
même rapporté à la commune 8 000 euros supplémentaires. 
Certes, tous n’étaient pas contents, mais nous avons agi dans 
un souci d’équité. 

En somme, les recettes en cause sont importantes pour nos 
collectivités locales. C’est pourquoi je ne suis pas du tout 
convaincu du bien-fondé de la suppression de la taxe d’habi-
tation, même si elle est étalée sur trois ans. Je soutiendrai 
donc l’amendement de la commission des finances. 

M. le président. La parole est à M. Bernard Delcros, sur 
l’article. 

M. Bernard Delcros. Le candidat s’y était engagé, le Prési-
dent tient sa promesse ; on ne peut pas le lui reprocher. À 
mes yeux, d’une façon générale, tenir ses engagements doit 
être une constante si l’on veut réconcilier nos concitoyens 
avec l’action publique. 

Sur le fond, les avis sont partagés, y compris au sein de 
plusieurs groupes de la Haute Assemblée. 

M. Roger Karoutchi. Qu’est-ce que cela veut dire ? 
M. Bernard Delcros. À titre personnel, je suis favorable à la 

mise en œuvre de la suppression de la taxe d’habitation de la 
façon proposée par le Gouvernement. En effet, cela allégera 
les charges qui pèsent sur les familles les plus modestes, et ce à 
plus forte raison dans un contexte de hausse de la CSG. 

Néanmoins, l’application de cette mesure pose à l’évidence 
deux problèmes, qui ont déjà été évoqués. En premier lieu, 
on ne peut pas imaginer maintenir durablement la taxe 
d’habitation pour encore 20 % des ménages si l’on 
s’accorde tous à dire que c’est un impôt injuste. En second 
lieu, il faut garantir la recette financière des collectivités au- 
delà de 2020. Le dégrèvement proposé par le Gouvernement 
jusqu’à cette année répond parfaitement à la question de la 
recette des collectivités locales, mais il faut, selon moi, 
pouvoir assurer une recette pérenne. 

En somme, la mise en application de cette mesure amorce 
une réflexion et, sans doute, une réforme plus globale de la 
fiscalité locale. Le Président de la République l’a d’ailleurs 
annoncé hier au congrès des maires ; nous y prendrons notre 
part. J’estime en tout cas que la réforme plus globale vers 
laquelle nous nous engageons avec cette mesure devra 
permettre aux collectivités d’y retrouver leur compte, 
d’avoir de la visibilité et d’envisager l’avenir avec sérénité. 

M. Emmanuel Capus. Très bien ! 
M. le président. La parole est à M. Philippe Dallier, sur 

l’article. 
M. Philippe Dallier. Nos débats de cet après-midi auraient 

peut-être pu être plus courts si le Président de la République, 
hier après-midi, devant les maires de France, avait été plus 
clair. 

Honnêtement, certains ont conclu de ses propos qu’une 
grande réforme serait menée en 2020, avec la suppression 
complète de la taxe d’habitation – je ne sais, mes chers 
collègues, si vous l’avez tous compris ainsi – et, peut-être, 
son remplacement – mais cela n’a pas été si clair que cela. 
Aussi, nous en sommes restés à l’hypothèse du maintien de 
cette taxe pour 20 % des Français. 

Ensuite, je voudrais tout de même rappeler que les 
promesses d’un candidat, fût-il devenu Président de la 
République, ne sont pas des ordres pour le Parlement. 
(Très bien ! et applaudissements sur les travées du groupe Les 
Républicains.) Heureusement, nous avons notre libre arbitre 
et nous avons la possibilité d’amender les textes qui nous sont 
proposés. 

Je veux essayer – je n’y parviendrai pas ! – de convaincre le 
Gouvernement d’y réfléchir quand même à deux fois. 

Si nous allons vraiment vers la suppression de la taxe 
d’habitation, ce que j’espère pour toutes les raisons déjà 
évoquées, c’est parce que cet impôt est injuste aujourd’hui. 
Eh bien, j’ai envie de vous dire : penchons-nous alors sur la 
réforme des valeurs locatives ! 

M. Julien Bargeton. On va le faire ! 
M. Philippe Dallier. Au moins, on rendrait plus juste la taxe 

foncière qui, elle, restera. J’avais cru comprendre que le 
Gouvernement estimait que cette réforme est extrêmement 
compliquée. Cela fait quarante ans qu’on l’évoque, mais, 
malgré une expérimentation menée dans cinq départements, 
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on n’en parle plus. Pour ma part, j’espère que ce n’est pas un 
sujet qu’on mettra de côté. On aurait pu se lancer dans cette 
direction ; on le fera peut-être. 

Cela dit, dans quelle situation le Gouvernement se 
trouvera-t-il en 2020 ? On supprime aujourd’hui la taxe 
d’habitation pour 80 % des Français, et puis on trouvera 
un nouvel impôt en 2020. Mais alors, qui touchera-t-il ? 
Sera-t-il payé par les 20 % des contribuables qui seront 
encore soumis à la taxe d’habitation, ou bien par tout le 
monde ? J’ose espérer que, si jamais le Gouvernement 
créait cet impôt de remplacement, il ne viserait pas unique-
ment les 20 % de malheureux qui continueront à s’acquitter 
de la taxe d’habitation. Ou alors, monsieur le secrétaire 
d'État, vous aurez un vrai problème politique. 

En effet, après avoir affirmé, pendant trois ans, à 80 % des 
Français qu’ils ne paieraient plus de taxe d’habitation, 
en 2020, au moment des élections municipales, vous leur 
révélerez qu’elle sera remplacée par un nouvel impôt. Je 
vous souhaite bien du plaisir pour aller expliquer tout cela : 
en matière de pouvoir d’achat, à la veille d’élections locales 
lors desquelles vous aurez envie de conquérir un certain 
nombre de communes, je pense que vous aurez bien des 
difficultés. 

En conclusion, mes chers collègues, le groupe Les Républi-
cains se rangera à l’avis du rapporteur général, parce que cela 
me semble être la meilleure solution. (Applaudissements sur 
des travées du groupe Les Républicains.) 

M. le président. La parole est à Mme Sophie Primas, sur 
l’article. 

Mme Sophie Primas. Je souscris à 100 %, voire à 150 %, 
aux propos de M. Dallier. Vouloir tenir ses promesses, c’est 
bien normal. Il me semble pourtant qu’il y a cinq ans pour 
les réaliser ; c’est en tout cas ce que je crois. En outre, la 
brutalité avec laquelle on supprime cette taxe n’est pas utile 
alors même que s’instaure aujourd'hui une relation de 
défiance avec les élus locaux. 

En effet, mes chers collègues, si la taxe d’habitation est 
injuste – on peut certes souscrire à cette allégation –, eh 
bien, la taxe foncière l’est tout autant. Dès lors, allons 
jusqu’au bout ! Supprimons la taxe d’habitation, supprimons 
la taxe foncière, et tout sera plus juste ! 

Pour ma part, tout comme Philippe Dallier, je pense 
qu’une réforme de la taxe d’habitation et des autres taxes 
locales est nécessaire, mais qu’elle doit préserver la contribu-
tion de chacun aux efforts d’une commune ; cela est extrê-
mement important. 

M. Philippe Dallier. C’est vrai ! 

Mme Sophie Primas. Il faut également remettre un petit 
peu de justice dans ce domaine, que ce soit par une refonte 
des bases ou par un nouvel impôt. 

En tout cas, il faut, selon moi, mener une réflexion globale, 
ce qui nécessite un peu de temps. En effet, une telle réforme 
affecte les collectivités territoriales. Quand on dit cela, on ne 
parle pas des maires ou d’une espèce d’organisation 
suspendue : cela affecte le financement des écoles et des 
crèches, le soutien social assuré par chacune des communes 
et donc, en fin de compte, la vie quotidienne des Français. 

Alors, bien sûr, les contribuables seront contents de ne plus 
payer cette taxe la première année. En revanche, quand ils 
s’apercevront que cette suppression a des conséquences 
directes sur leur vie quotidienne – parce qu’elle en 
aura ! –, ils seront beaucoup moins contents. 

En outre, tout comme M. Savoldelli, j’estime que cela aura 
un effet d’entraînement et que les communes habitées par les 
populations les plus modestes seront de plus en plus 
abandonnées par les couches moyennes ou aisées. On ira 
vers un système de paupérisation des communes qui est, à 
mon avis, à l’opposé de ce que nous essayons de faire depuis 
des années. (Applaudissements sur des travées du groupe Les 
Républicains.) 

M. le président. La parole est à M. Dominique de Legge, 
sur l’article. 

M. Dominique de Legge. Je voudrais vous faire un aveu et 
m’excuser, monsieur le secrétaire d’État : je n’ai pas suivi de 
cours qui me permettraient de comprendre la langue du 
nouveau monde ! Comme mon collègue Philippe Dallier, 
dont j’imagine qu’il ne la comprend pas plus que moi, 
j’aimerais vous demander de nous expliquer, concrètement, 
ce qui se passera en 2020. Je n’ai pas compris : reviendra-t-on 
alors, ou non, sur ce que vous soumettez aujourd’hui à notre 
vote ? 

Par ailleurs, depuis huit jours, vous nous expliquez que 
nous n’avons pas de raison de nous inquiéter, puisque ce 
sera un dégrèvement jusqu’en 2020. Cela implique 
qu’après 2020 ce pourrait bien ne plus en être un. Vous 
comprendrez nos inquiétudes. 

Quant à nos collègues qui nous expliquent doctement qu’il 
s’agit d’une promesse de campagne qu’il faut tenir, pourquoi 
pas ? Mais ce sont ceux-là mêmes qui nous expliquent qu’il 
ne faut pas s’inquiéter, puisque le Président de la République 
propose une refonte en profondeur de la fiscalité locale ! C’est 
donc qu’il revient sur sa promesse de campagne ! 

J’avoue avoir du mal à comprendre cette langue du 
nouveau monde, qui consiste à dire en même temps tout 
et son contraire. C’est la raison pour laquelle, pour notre 
part, nous ne disons pas « en même temps », mais nous 
affirmons, très clairement, que la réforme n’est pas prête. 
Par conséquent, nous voterons l’amendement du rapporteur 
général, ce qui nous laissera du temps. (Très bien ! et applau-
dissements sur les travées du groupe Les Républicains.) 

M. Julien Bargeton. Autant dire, pour ne rien faire ! 
M. le président. La parole est à M. Roger Karoutchi, sur 

l’article. 
M. Roger Karoutchi. Effectivement, Emmanuel Macron a 

été élu Président de la République. Il avait pris des engage-
ments de campagne. 

M. Philippe Dallier. C’est vrai ! 
M. Roger Karoutchi. Jusque-là, tout le monde est d’accord. 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Sans contestation ! 
M. Benjamin Griveaux, secrétaire d'État. Nous parlons la 

même langue ! (Sourires.) 
M. Roger Karoutchi. J’ignorais en revanche que, sous la Ve 

République, le Parlement était chargé d’appliquer strictement 
les engagements de campagne du Président de la République. 
Je pensais que la séparation entre le législatif et l’exécutif 
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donnait au Parlement un pouvoir de débat et de vote, même 
si, là où il y a une majorité en faveur du Président, j’imagine 
qu’elle vote pour ses réformes. 

M. Julien Bargeton. Oui ! 
M. Roger Karoutchi. Pour ma part, j’ai relu – peut-être tout 

le monde ici ne l’a-t-il pas fait ?… – les engagements du 
Président de la République. Il est vrai qu’il y parlait de la 
taxe d’habitation. Mais il parlait aussi, et en même temps, 
d’une réforme globale de la fiscalité, notamment, de la fisca-
lité locale. C’est très bien. 

M. Julien Bargeton. Une avancée ! 
M. Roger Karoutchi. N’eût-il pas pourtant été plus normal, 

même dans le nouveau monde, de préciser d’abord ce que 
seraient les bases de la réforme de la fiscalité avant 
d’annoncer, à partir de ces réflexions, ce qu’on ferait de la 
taxe d’habitation, de la taxe foncière et du reste ? 

Franchement, ne fait-on pas finalement, comme dans 
l’ancien monde, les choses à l’envers ? On commence par 
expliquer comment on va réformer la taxe d’habitation ; 
vous verrez bien par la suite, nous dit-on, comment on 
réformera la fiscalité locale. Cela n’a pas de sens ! La 
réforme de la taxe d’habitation crée des contraintes qui 
gêneront celle de la fiscalité locale : c’est totalement 
absurde. Il eût mieux valu faire d’abord la réforme de la 
fiscalité locale et, en son sein, déterminer le sort de la taxe 
d’habitation et des autres impôts locaux. 

Par ailleurs, monsieur le secrétaire d’État, comme mes 
collègues l’ont formidablement exposé, vous allez être 
confrontés à un véritable problème. En effet, vous allez 
habituer les gens à ne pas payer de taxe d’habitation. Or, 
en 2020, il faudra bien trouver une ressource pour la 
remplacer. Pourrez-vous alors dire à 80 % des contribuables 
qu’ils ne paieront pas non plus le nouvel impôt qu’il faudra 
bien créer ? Cela n’a pas de sens : forcément, vous ferez 
beaucoup de déçus. Je crains beaucoup que, à force de 
vouloir se précipiter, le Gouvernement ne subisse un échec 
complet sur ce dossier puisque, par définition, certaines 
choses doivent être établies. 

Monsieur le secrétaire d'État, vous êtes un homme respec-
table, intelligent, modéré et pondéré : faites d’abord la 
réforme globale de la fiscalité ! 

M. le président. La parole est à M. Philippe Dominati, sur 
l’article. 

M. Philippe Dominati. Pour la cohérence des débats, je 
défendrai dès à présent, en partie, l’amendement que je 
présenterai tout à l’heure. 

Monsieur le secrétaire d'État, je considère que la suppres-
sion de la taxe d’habitation est une bonne mesure. Pour une 
fois, un gouvernement supprime une taxe injuste et inique 
qui était contestée depuis un grand nombre d’années. Je ne 
peux qu’approuver cette suppression, d’autant que mon 
collègue Claude Raynal lui-même est d’accord avec moi 
puisqu’il conteste le maintien de cette taxe pour 20 % des 
contribuables. 

C’est une bonne mesure, monsieur le secrétaire d’État, 
mais vous n’êtes malheureusement pas allé assez loin : il 
fallait supprimer totalement cette taxe plutôt que de ne 
faire que la moitié du chemin. Marc Laménie a évoqué 
précédemment le débat sur la taxe professionnelle. Rappelons 
que nous sommes au Parlement pour défendre non seule-
ment les communes, mais aussi les contribuables. Pour la 
taxe professionnelle, on devait baisser les impôts des entre-

prises et réinjecter dans l’économie 12 milliards d’euros. Or, 
à l’issue des débats, seuls 5 milliards d’euros ont été injectés 
dans l’économie française : on a préféré défendre une fiscalité 
communale qui est pourtant boiteuse. 

Certes, une réforme de la fiscalité communale est néces-
saire. Pour autant, la suppression de la taxe d’habitation est 
une bonne mesure si elle est prise globalement. C’est 
d’ailleurs le sens de l’amendement de M. le rapporteur 
général. Selon lui, si l’on prend un peu de temps, on 
pourra tout traiter d’un seul coup. 

C’est pourquoi, tout en attendant de connaître le sort de 
l’amendement de M. le rapporteur général, sur le fond, 
j’apprécie fortement la suppression de cet impôt dépassé et 
inique. Pour une fois, on redonne un peu de pouvoir d’achat 
au contribuable : c’est une bonne chose, si l’on ne met pas 
évidemment en péril l’équilibre des finances communales. 

M. le président. La parole est à Mme Françoise Gatel, sur 
l'article. 

Mme Françoise Gatel. Monsieur le président, monsieur le 
ministre de l'action et des comptes publics, mes chers collè-
gues, annoncer une réforme des ressources des collectivités 
locales est une bonne chose. On en parle depuis longtemps 
sans la faire, et on se contente de poser des rustines. 

Loin de toute posture politicienne, je tiens à souligner que 
je partage moi aussi ce constat : la taxe d’habitation est 
injuste, mais, comme l’a affirmé ma collègue Sophie 
Primas, la taxe sur le foncier bâti l’est tout autant. Certes, 
nous allons peut-être supprimer une injustice pour les contri-
buables, mais force est de constater que nous allons conforter 
les inégalités entre les communes : il y aura les communes 
dont les contribuables ne paieront plus du tout la taxe d’habi-
tation et celles dont les contribuables seront plus aisés et qui 
continueront de prospérer. Résultat : on n’aura pas réglé le 
problème de l’égalité. 

En outre, ce débat nourrit chez moi des regrets – il faut 
bien de temps en temps regarder le passé – : je suis stupéfiée 
que l’on ait pu élaborer une loi NOTRe et définir les compé-
tences des différentes collectivités sans jamais parler d’argent. 

M. Roger Karoutchi. Ah ça… 
Mme Françoise Gatel. Aujourd’hui, on se demande avec 

quel argent nous allons pouvoir payer nos compétences. 

Enfin, il ne faut pas considérer le Sénat comme une assem-
blée conservatrice. Sur ces questions, il est pertinent. On ne 
peut pas demander aux représentants des collectivités de 
s’engager dans un tunnel qui nous conduit jusqu’en 2020 
sans savoir ce qui nous attend à la sortie. 

Le Président de la République a affirmé vouloir entamer 
une réforme de la fiscalité locale ; je m’en réjouis. Reste que 
gérer, c’est prévoir. Il eût donc été fort utile que nous 
sachions la fin de l’histoire avant d’en écrire le premier 
épisode. (Applaudissements sur les travées du groupe Union 
Centriste et du groupe Les Républicains.) 

M. le président. La parole est à M. Didier Guillaume, sur 
l'article. 

M. Didier Guillaume. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, que prévoit cet article ? La 
suppression de la taxe d’habitation. Avec quelle consé-
quence ? Une augmentation de pouvoir d’achat pour 
32 millions de foyers fiscaux. 

M. Roger Karoutchi. Vingt-deux millions ! 
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M. Didier Guillaume. Il s’agit de revenir sur un impôt 
injuste, tout le monde est d’accord sur ce point. S’il en est 
ainsi, c’est parce que les gouvernements précédents, de droite 
comme de gauche, n’ont pas eu le courage de modifier les 
valeurs locatives et les bases d’imposition (Marques d’appro-
bation sur diverses travées. – M. Philippe Dallier s’exclame.) et 
que nous-mêmes – les élus locaux, toutes les associations 
d’élus – n’avons pas voulu lancer ce débat de peur que les 
maires ne se voient reprocher par les contribuables 
d’augmenter les impôts. 

Prise seule, cette mesure est excellente pour les foyers 
fiscaux français – on ne peut pas en dire de même de 
l’ensemble de ce texte budgétaire – : cela représente une 
augmentation de pouvoir d’achat, ce qui est bien nécessaire. 

Certains se sont demandé tout à l’heure pourquoi il fallait 
faire cette réforme tout de suite. Mais alors, mes chers collè-
gues, pourquoi voulez-vous supprimer tout de suite l’ISF, 
l’impôt de solidarité sur la fortune, alors que vous ne voterez 
pas l’IFI, l’impôt sur la fortune immobilière, considérant que 
cela ne va pas assez loin ? C’est exactement le même 
argument ! 

M. Philippe Dallier. Non ! 
M. Didier Guillaume. Pour notre part, nous préférons 

augmenter le pouvoir d’achat pour 80 % de ceux qui 
paient la taxe d’habitation. 

Certes, on aurait pu avancer différemment, mais la voie 
choisie par le Gouvernement nous convient, parce qu’elle est 
immédiate. Je le répète, il est nécessaire de redonner du 
pouvoir d’achat à nos concitoyens. 

M. Gérard Longuet. Et on fera marche arrière dans deux 
ans ! 

M. Didier Guillaume. Il reste toutefois un certain nombre 
de conditions qu’il faut régler assez vite. Le Président de la 
République s’est exprimé hier, et il faudra, monsieur le 
ministre, que vous apportiez des précisions pour éclairer 
notre assemblée. 

Le principe du dégrèvement nous convient : c’est l’assu-
rance que les communes n’y perdront pas. 

M. Julien Bargeton. Tout à fait ! 
M. Didier Guillaume. Nous avons ainsi échappé aux exoné-

rations. C’était notre première condition. 
Nous avions posé comme deuxième condition que soit 

revue chaque année l’évolution de la population, des bases, 
de l’assiette, de l’indice de construction, pour que, là encore, 
les communes n’y perdent pas. Sur ce point, le Gouverne-
ment s’est engagé, et cela nous va. 

La troisième condition, c’est de ne pas s’en tenir aux 80 %, 
car cela ne va pas : il faut absolument que la taxe d’habitation 
soit supprimée pour 100 % de la population. Quand un 
impôt est injuste, on ne le maintient pas pour 20 % des 
foyers fiscaux. 

M. le président. Il faut conclure, mon cher collègue ! 
M. Didier Guillaume. Je ne fais pas partie de ceux qui 

pensent que les citoyens sont plus citoyens s’ils payent 
l’impôt local. Jamais aucun de mes administrés n’a déclaré 
se sentir véritablement citoyen parce qu’il payait la taxe 
d’habitation. En revanche, redonner du pouvoir d’achat et 
faire en sorte que cesse cette inégalité entre les communes, 
voilà qui va dans le bon sens ! (Applaudissements sur les travées 
du groupe socialiste et républicain. – Mme Sophie Primas 
s’exclame.) 

M. le président. La parole est à M. Didier Rambaud, sur 
l'article. 

M. Didier Rambaud. Monsieur président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, étant un jeune parlementaire, 
… 

M. Gérard Longuet. Cela passera ! (Sourires.) 
M. Didier Rambaud. … j’avais décidé, pour cette première 

session budgétaire, de me contenter d’observer, d’écouter, 
d’apprendre. Mais comment le faire après avoir entendu 
un certain nombre d’arguments, notamment que les parle-
mentaires n’étaient pas là pour obéir au Gouvernement ? 

M. Philippe Dallier. Oui, c’est la Constitution ! 
M. Didier Rambaud. Peut-être ! 
Mais j’ai fait une campagne sénatoriale qui n’était pas facile 

– le vent était plutôt de face ! – et j’étais le seul à défendre le 
principe de la suppression de la taxe d’habitation. 

M. Jean-François Husson. Et les impôts fonciers ? Et les 
bases ? 

M. Didier Rambaud. Il s’agit tout simplement aujourd’hui 
de respecter un engagement pris par le candidat Emmanuel 
Macron. 

Mme Sophie Primas. C’est facile ! 
M. Didier Rambaud. Cela change de ses prédécesseurs ! 

Pour une fois qu’un Président de la République respecte ce 
qu’il a annoncé, réjouissons-nous ! (Marques d’ironie sur les 
travées du groupe Les Républicains.) 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. Ce n’est pas miraculeux ! 
M. Didier Rambaud. Ce n’est peut-être pas miraculeux, 

mais cela peut aider ! 
Mme Marie-Noëlle Lienemann. N’exagérons rien non plus, 

c’est déjà arrivé ! Avec le président Mitterrand ! 
M. Didier Rambaud. Je veux dire à Philippe Dallier, qui a 

mis en cause le principe du dégrèvement, que, à l’heure 
actuelle, l’État prend déjà en charge un quart de la taxe 
d’habitation,… 

Mme Sophie Primas. Mais non, justement pas ! 
M. Didier Rambaud. … avec des exonérations ou des dégrè-

vements déjà existants, sans que cela suscite des remous chez 
ceux qui ont instauré ces mécanismes au fil des années. 

M. le président. La parole est à M. Sébastien Meurant, sur 
l'article. 

M. Sébastien Meurant. Avant d’engager des réformes, il 
faut avoir des principes d’action : comment et pourquoi les 
faire ? 

Du point de vue du contribuable, la taxe d’habitation 
correspond aux services que la municipalité lui donne sur 
le lieu où il vit. 

M. Didier Guillaume. Il y a la DGF ! 
M. Sébastien Meurant. C’est aussi un moyen pour lui 

d’exercer son contrôle démocratique : s’il est content de ses 
élus, il vote pour eux ; sinon, il change. 

M. Julien Bargeton. C’est de la théorie ! 
M. Sébastien Meurant. Au regard du principe d’autonomie 

des communes, on peut considérer que la taxe d’habitation 
est une ressource communale importante et qu’il faut donc la 
laisser aux villes. Il s’agit là d’un principe fondamental, que 
tout le monde peut comprendre, les citoyens-contribuables 
comme les élus que nous défendons. 
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M. Julien Bargeton. C’est injuste ! 
M. Sébastien Meurant. Ce n’est pas la taxe d’habitation qui 

est injuste, c’est le mode de calcul ! Ce sont les bases qui sont 
injustes : elles le sont pour la taxe d’habitation, mais aussi 
pour la taxe foncière. 

M. Julien Bargeton. Elles n’ont jamais été changées ! 
M. Sébastien Meurant. Au nom de la morale kantienne, ce 

genre de réforme devrait être interdit : on va laisser 20 % de 
foyers fiscaux s’acquitter de la taxe foncière pendant trois ans. 
Le principe de justice élémentaire est bafoué d’emblée. 
(M. Julien Bargeton s’exclame.) Il faut des principes globaux. 

Évidemment, on ne parle pas des réformes qui ont été 
faites n’importe comment : la loi NOTRe, la loi 
MAPTAM… 

M. Didier Guillaume. La droite a voté la loi NOTRe ! 
M. Sébastien Meurant. On ignore les ressources pour les 

communes, pour le département, pour la région. 

Il faut des principes, il faut une vision des choses. Le 
contribuable peut comprendre que la taxe d’habitation et 
la taxe foncière dont il s’acquitte servent à payer les écoles 
et tout le reste, cela a déjà été dit. 

Du point de vue des élus que nous sommes, il nous faut 
nous en remettre à un Président de la République qui a 
trouvé cette formule comme, en leurs temps, d’autres prési-
dents avaient trouvé celle des 35 heures, sur un coin de table, 
ou celle-ci : « Mon ennemi, c’est la finance. » 

M. Didier Guillaume. Et le bouclier fiscal ? Et la suppression 
de la taxe professionnelle ? 

M. Sébastien Meurant. Ayons des principes, faisons les 
choses de manière intelligible et sensée. Si le mode de 
calcul et les bases de la taxe d’habitation sont injustes, ce 
qui est sûr, c’est que l’on ne peut pas faire une bonne réforme 
dans la précipitation comme vous nous le proposez ! (Applau-
dissements sur les travées du groupe Les Républicains.) 

Mme Sophie Primas. Très bien ! 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Gérald Darmanin, ministre de l'action et des comptes 

publics. Monsieur président, monsieur le président de la 
commission des finances, monsieur le rapporteur général, 
mesdames, messieurs les sénateurs, je vous prie de 
m’excuser d’être arrivé au cours de l’intervention de 
M. Dominati : il le comprendra aisément et sait tout le 
respect que je lui porte. 

Je tiens à répondre avant l’examen des amendements sur 
cet article, car je connais la sensibilité de la Haute Assemblée 
sur les questions qui relèvent de la fiscalité locale, d’abord, 
parce que c’est son rôle institutionnel, ensuite, parce que 
nous en avons débattu longuement depuis ma nomination 
au Gouvernement, que ce soit lors des questions d’actualité 
ou lors des débats sur le projet de loi de finances. 
(Mme Catherine Procaccia s’exclame.) 

Avant d’entrer dans le vif du sujet, je tiens à saluer ceux qui 
se sont exprimés favorablement sur la réforme du Gouverne-
ment, notamment M. le président du groupe socialiste et 
républicain et M. le représentant du groupe La République 
En Marche. J’ai bien évidemment entendu les parlementaires 
qui ont évoqué un certain nombre de difficultés, voire ont 
exprimé des oppositions assez fortes sur ce sujet. 

Cet impôt est-il injuste ? On a entendu un peu de tout, y 
compris dans les rangs de ceux qui s’opposent à la réforme du 
Gouvernement : pour certains, il est injuste, mais il faut 
d’abord savoir où l’on va avant de réformer ; pour d’autres, 
ce n’est pas injuste, mais les valeurs locatives sont bloquées 
depuis les années soixante-dix, c’est-à-dire – comme j’ai déjà 
eu l’occasion de le rappeler ici même – pendant que Georges 
Pompidou était Président de la République et Jacques 
Chaban-Delmas Premier ministre. (M. Pierre Charon 
applaudit.) 

M. Gérard Longuet. Très bien ! 
M. Gérald Darmanin, ministre. Vous applaudissez, parce 

que je cite Jacques Chaban-Delmas, monsieur Charon. 
Mme Sophie Primas. Un bon Président ! 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. La France était à l’équilibre ! 
M. Gérald Darmanin, ministre. Oui, la France était à l’équi-

libre, et mes parents ne s’étaient pas encore rencontrés, cher 
rapporteur général. C’est dire à quel point ces temps sont 
immémoriaux ! (Sourires.) 

M. Gérard Longuet. Heureusement qu’ils se sont rencon-
trés ! (Nouveaux sourires.) 

M. Gérald Darmanin, ministre. Vous avez raison, aucun 
gouvernement n’a eu le courage de réformer les valeurs 
locatives. 

M. Roger Karoutchi. Parce que c’est compliqué ! 
M. Didier Guillaume. Parce que c’est très long ! 
M. Gérald Darmanin, ministre. En effet ! 
Il n’est qu’à prendre l’exemple de la réforme locative des 

locaux commerciaux – je suis le ministre qui l’inaugure après 
sept années de travail de la direction générale des finances 
publiques –, lancée par le ministre Éric Woerth ; l’ironie 
veut qu’il soit aujourd’hui le président de la commission 
des finances de l’Assemblée nationale qui contrôle la 
réforme qu’il a engagée. Cette réforme exige douze ans de 
lissage, auxquels s’ajoutent les sept années de son élaboration 
– et je ne compte pas les débats parlementaires et les débats 
préalables. Il aura donc fallu dix-neuf ans, avec des questions 
extrêmement compliquées de planchonnement et, déjà, des 
élus m’écrivent pour me demander pourquoi la réforme des 
valeurs locatives a été engagée. Même avec un lissage de 
douze ans, certains gagnent et ceux-là ne disent rien, 
d’autres perdent et se font entendre. 

Monsieur Dallier, la réforme des valeurs locatives n’a pas 
été lancée ; je m’y suis intéressé. Cinq départements, dont le 
Nord – en tant que maire, j’ai contribué à comprendre le 
travail de la DGFiP –, ont été impliqués. L’étude ne portait 
pas sur l’intégralité des valeurs locatives. Des mesures et des 
données manquent d’ailleurs à la DGFiP. Le directeur 
général des finances publiques vous expliquerait bien mieux 
que je ne le fais – vous pouvez l’auditionner – que les 
résultats étaient extrêmement parcellaires et que l’on estime 
qu’il faut une bonne dizaine d’années de travail… Voilà qui 
va encore accentuer la difficulté des politiques d’urbanisme 
dans les communes et accroître cette injustice. 

Peut-être faudra-t-il entreprendre la réforme des valeurs 
locatives. Quand bien même nous supprimerions l’intégralité 
de la taxe d’habitation, il restera, beaucoup l’ont souligné, la 
taxe foncière. 

M. Gérard Longuet. Oui ! 
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M. Gérald Darmanin, ministre. L’argument selon lequel la 
taxe d’habitation n’est injuste qu’à cause des valeurs locatives 
est faux. La taxe d’habitation est également injuste parce 
qu’elle ne prend pas en compte les facultés contributives 
de chacun. 

M. Didier Guillaume. Bien sûr ! 
Mme Sophie Primas. Là, c’est l’impôt sur le revenu ! 
M. Gérald Darmanin, ministre. Non, ce n’est pas indexé sur 

le revenu ! 
M. Philippe Dallier. Supprimez la taxe foncière ! 
M. Gérald Darmanin, ministre. Monsieur le sénateur, le 

débat que nous avons actuellement est très intéressant, 
laissez-moi vous répondre en allant au bout de mon raison-
nement. 

Mesdames, messieurs les sénateurs, laissez-moi prendre 
quelques exemples dans vos départements et communes : 
que ceux que je cite ne m’en veuillent pas, il ne s’agit pas 
d’attaques ad hominem. Il se trouve juste que je connais 
souvent les lieux où ils sont élus. 

Ce sera toujours la même configuration : un couple avec 
un enfant qui déclare 45 000 euros de revenus, ce qui est 
extrêmement moyen, et vit dans un appartement de 
cinquante mètres carrés en province. Les chiffres proviennent 
de la DGFiP, je les tiens à votre disposition. 

Prenons la ville d’Arras, préfecture du Pas-de-Calais, ville 
chère à M. Rapin, dont je salue l’expérience et le travail. Pour 
un appartement construit en 1966 et situé dans la ZUP, plus 
précisément, dans un quartier prioritaire de la politique de la 
ville, le montant de la taxe d’habitation s’élève à 769 euros,… 

Mme Sophie Primas. Ce n’est pas le sujet ! 
M. Gérald Darmanin, ministre. … alors que, pour un appar-

tement construit plus récemment et situé en plein centre- 
ville, il atteint 680 euros, soit 100 euros de moins. 

Mme Sophie Primas. On est d’accord ! 
M. Gérald Darmanin, ministre. Prenons, cette fois dans le 

département de M. Lefèvre, que je salue également, la ville de 
Laon, qu’il a fort bien administrée. 

M. Antoine Lefèvre. Merci, monsieur le ministre ! 
M. Gérald Darmanin, ministre. Pour un appartement 

de 1958 dans un quartier prioritaire de la politique de la 
ville, la taxe d’habitation est de 493 euros, contre 
307 euros pour le même appartement situé dans le centre- 
ville – fort sympathique, au demeurant. 

M. Antoine Lefèvre. J’en conviens ! 
M. Gérald Darmanin, ministre. En d’autres termes, un foyer 

fiscal avec la même rémunération, la même composition 
familiale, dans un appartement de même surface paye 
200 euros de plus de taxe d’habitation. (Exclamations sur 
les travées du groupe Les Républicains.) 

Prenons, enfin, Paris, dans le même arrondissement – je ne 
citerai pas directement M. Dominati, toujours pour éviter les 
propos ad hominem, et m’adresserai à tous les sénateurs de 
Paris, pour ne pas déclencher de guerre (Sourires.) –,… 

M. Philippe Dominati. Et Céline Boulay-Espéronnier ? 
(Nouveaux sourires.)  

M. Gérald Darmanin, ministre. Je salue tous les parlemen-
taires de la Nation élus dans la circonscription parisienne ! Le 
sénateur Charon aussi ! (Exclamations amusées sur les travées 

du groupe Les Républicains.) On l’oublie souvent, le sénateur 
Charon, il ne se réveille que lorsque l’on parle de Jacques 
Chaban-Delmas ! (Rires.) 

Dans le même appartement de cinquante mètres carrés, 
disais-je, … 

M. Gérard Longuet. Ce n’est pas forcément le même ! 
M. Gérald Darmanin, ministre. … situé dans le X° arrondis-

sement, pour deux couples de mêmes revenus, la taxe d’habi-
tation s’élève à 386 euros dans un quartier prioritaire de la 
politique de la ville, contre 196 euros dans un quartier plus 
chic. 

Je ne mentionne pas la ville de Philippe Dallier, mais je 
pourrais continuer à l’envi. J’ai cité ces chiffres pour que vous 
ne puissiez pas me dire que je prends des exemples décon-
nectés de la réalité. 

La taxe d’habitation est injuste pour le contribuable, parce 
que les valeurs locatives sont bloquées depuis les années 
soixante-dix, vous avez raison, mais aussi parce qu’elle n’est 
pas calculée selon les facultés contributives de chacun. (Excla-
mations sur les travées du groupe Les Républicains.) 

Mme Sophie Primas. Ce n’est pas un bon exemple : les 
ménages ont tous le même revenu ! 

M. Gérard Longuet. Si on traverse un feu rouge, c’est plus 
cher si on est riche ? 

M. Gérald Darmanin, ministre. Je pourrais allonger la discus-
sion… 

M. le président. Monsieur le ministre, j’aimerais que l’on 
puisse conclure sur ce sujet afin de poursuivre le débat. 

M. Gérald Darmanin, ministre. Cela ne me déplairait pas 
d’allonger cette discussion, disais-je, car j’ai des contre- 
exemples. 

Mme Sophie Primas. Et les écoles ? Les crèches ? 
M. Gérald Darmanin, ministre. Vous affirmez que l’on ne 

connaît pas la fin de ce qui vous est proposé. Depuis hier, le 
Président de la République a fait des déclarations très intéres-
santes… 

M. Philippe Dallier. Vaguement ! 
M. Gérald Darmanin, ministre. … par construction, mais 

aussi parce que la révolution fiscale locale mérite d’être 
amplement engagée. 

M. Roger Karoutchi. Eh oui ! 
M. Gérald Darmanin, ministre. Elle a déjà commencé. Le 

gouvernement précédent l’a fait, si j’ose dire, avec le point de 
TVA que nous avons mis en place dans le projet de loi de 
finances pour les régions. 

La question du financement des départements se pose. 
Nous en parlerons hors de cette enceinte lors de la Confé-
rence nationale des territoires avec Dominique Bussereau et 
tous les départements. Elle se pose aussi pour la vie locale. 

On ne peut garder un impôt qui ne concerne que 20 % des 
Français, nous en sommes tous d’accord. Nous devons nous 
demander ce que sera l’impôt de demain. 

Pour conclure mon propos – M. le président m’encourage 
à terminer, mais c’est dommage, car ce sujet mériterait, me 
semble-t-il, un long débat –, j’aimerais surtout montrer à 
quel point nous tenons un engagement présidentiel. Il est 
parfois un peu contre-productif de soutenir que nous ne 
baissons les impôts que pour les plus aisés et, dès que l’on 

SÉNAT – SÉANCE DU 24 NOVEMBRE 2017 6401 



propose 10 milliards d’euros de baisses fiscales pour les foyers 
fiscaux les plus modestes, les classes moyennes, de basculer 
soit dans le juridisme soit dans l’opposition. 

Il y a de l’iniquité entre les territoires. Comme beaucoup 
d’entre vous, j’ai été maire. Dans ma commune, 65 % de la 
population ne paie pas la taxe d’habitation,… 

M. Antoine Lefèvre. Voilà ! 
M. Gérald Darmanin, ministre. … alors qu’il faut assumer 

les charges de la centralité. (Mme Sophie Primas s’exclame.) 
Dans des communes où cette charge n’existe pas, les élus 
peuvent se permettre de baisser la taxe d’habitation, 
puisque 70 % des habitants la payent. 

L’injustice touche non seulement les contribuables, mais 
aussi les territoires. 

M. Didier Guillaume. Évidemment ! 
Mme Sophie Primas. Non ! 
M. Gérald Darmanin, ministre. Pour avoir assisté hier au 

congrès des maires de France, j’ai constaté qu’une partie des 
maires applaudissaient le discours de M. Laignel, qui dénon-
çait la réforme de la taxe d’habitation, mais que d’autres 
– sans doute les élus qui sont concernés par l’iniquité terri-
toriale – applaudissaient le Président de la République. 
(Applaudissements sur les travées du groupe La République En 
Marche.) 

M. le président. L'amendement no I-97, présenté par M. de 
Montgolfier, au nom de la commission des finances, est ainsi 
libellé : 

Supprimer cet article. 
La parole est à M. le rapporteur général. 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Pourquoi peut-on applaudir à la fois le 
Président de la République et le vice-président de l’AMF ? 
Tout simplement parce que l’on peut tous reconnaître que la 
taxe d’habitation n’est pas un impôt parfait, qu’elle présente 
un caractère injuste, qu’il est nécessaire de refonder la fiscalité 
locale – point sur lequel on peut s’entendre de manière assez 
large – et, en même temps,… 

M. Jean-François Husson. Ah, en même temps ! (Sourires.) 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. … considérer que cette réforme est quelque 
peu précipitée. Pourquoi proposons-nous la suppression de 
cet article ? 

Trois arguments principaux militent en faveur de la 
suppression de cet article. 

Premier argument : aujourd’hui, la taxe d’habitation est 
injuste – vous avez employé le mot, monsieur le ministre –, 
car elle repose sur des bases obsolètes ; je suis d’accord avec 
vous. Pourtant, si elle est injuste aujourd’hui pour 80 % des 
Français, pourquoi serait-elle juste demain pour les 20 % qui 
continueront de la payer ? 

Monsieur le ministre, vous venez de déclarer que vous 
alliez tout supprimer ; c’est bien. Pour notre part, nous 
considérons non pas que tout doit rester en l’état ou que 
tout est parfait, mais qu’il nous faut un peu de temps – une 
année de plus – pour proposer la suppression de la taxe 
d’habitation pour tout le monde et son remplacement par 
une fiscalité plus juste. 

Tel est l’objet de cet amendement présenté par la commis-
sion des finances, ni plus ni moins. 

Aujourd’hui, concrètement, le caractère injuste de la taxe 
d’habitation va se concentrer sur les 20 % de Français qui 
continueront de la payer. 

Deuxième argument : la question de l’hyperconcentration. 
Si 20 % des ménages acquittent 83,4 % du produit d’une 
taxe, soit 9 milliards d’euros, c’est une hyperconcentration. 

M. Philippe Dallier. Oui ! 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. De ce point de vue, j’aimerais que l’on 
s’interroge sur le problème constitutionnel de l’égalité 
devant l’impôt. 

Vous avez cité des cas pratiques, monsieur le ministre. Pour 
ma part, j’ai aussi regardé les tableaux. Prenons le départe-
ment du Nord, qui est un bon exemple. À Tourcoing, votre 
commune, 91 % de la population seront exonérés, 93 % à 
Briastre, 94 % à Dechy et 96 % à Denain. Cela signifie que, 
dans plus de 3 000 communes, moins de cinq contribuables 
paieront la taxe d’habitation ; dans d’autres, il n’y en aura 
qu’un, et il se pourra même qu’il n’y en ait pas du tout dans 
certaines communes ! 

M. Julien Bargeton. C’est déjà le cas ! 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Imaginons que nous allions jusqu’au bout de 
la réforme et qu’un seul contribuable soit assujetti à la taxe 
d’habitation. Si ce dernier pose une QPC pour s’étonner 
d’être le seul à payer le balayeur ou l’employé municipal 
de la commune, le Conseil constitutionnel ne considérera- 
t-il pas que se pose là un problème d’égalité devant l’impôt ? 
Il serait étonnant qu’il n’émette pas au moins des réserves 
d’interprétation si la réforme était menée à son terme. 

En théorie, l’impôt est universel. Nous sommes donc là 
face à un véritable problème d’égalité devant l’impôt, les 
chiffres en attestent. 

Troisième argument : cela va accroître les inégalités entre 
les communes, y compris au sein d’un même département. 

Poursuivons avec l’exemple du Nord et prenons des cas 
extrêmes : à Denain, 96 % de foyers fiscaux seront exonérés, 
contre seulement 61,47 % à Marcq-en-Barœul. Ces 
communes n’auront pas du tout le même pouvoir – c’est 
déjà le cas aujourd’hui, mais ce le sera encore plus demain –, 
puisque certaines auront une masse fiscale leur donnant la 
capacité d’augmenter leurs taux. Je suis d’accord avec vous, 
monsieur le ministre : on ne peut pas laisser aujourd’hui les 
choses en l’état, mais il faut aller jusqu’au bout de la réforme 
et ne pas la faire en trois ans ; il faut la faire en une fois. 

Évitons cet engrenage qui finira par accroître les inégalités. 
Lorsque l’on voit que, à Neuilly-sur-Seine, seuls 35 % des 
foyers sont exonérés, contre 87 % à Gennevilliers, les inéga-
lités entre les communes s’en trouvent accrues. Il y aura 
même des communes qui auront jusqu’à 100 % de foyers 
exonérés. 

M. Julien Bargeton. C’est déjà le cas ! 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Non, aujourd’hui, aucune commune n’est 
dans un tel cas de figure ! Mais ce sera possible demain, parce 
que, avec le revenu fiscal de référence, dans plus de 
3 000 communes, la taxe d’habitation sera payée par moins 
de cinq contribuables. 

Je ne dis pas que la situation est aujourd’hui parfaite. Je ne 
dis pas qu’elle ne mérite pas qu’on ne s’y s’arrête pas, pas plus 
que je ne dis que les bases ne sont pas obsolètes. Sur tous ces 
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points, nous pouvons nous rejoindre, monsieur le ministre, 
et c’est pour cette raison que certains maires ont pu applaudir 
à la fois le Président de la République lorsqu’il a affirmé que 
la réforme était nécessaire et ceux dont les discours plaidaient 
pour une réforme globale, faisant valoir que l’on ne pouvait 
pas faire cette réforme en trois ans, mais qu’il fallait d’ores et 
déjà se mettre autour de la table. 

C’est la raison pour laquelle, dans sa sagesse, le Sénat ne 
s’oppose pas à une réforme, mais refuse de mettre la charrue 
devant les bœufs. Il veut prendre le temps nécessaire pour 
proposer un dispositif plus juste et plus cohérent. Une telle 
réforme ne peut s’élaborer en une semaine. Vous l’avez 
rappelé, monsieur le ministre : pendant trente ou quarante 
ans on n’a pas fait la réforme des bases locatives ; on ne peut 
pas en quinze jours accomplir ce qui n’a pu l’être en dix ou 
vingt ans. 

Par conséquent, le Sénat propose en quelque sorte de 
repousser cette réforme, qui mérite mieux qu’un débat de 
cinq minutes. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Catherine Procaccia. Favorable ! (Sourires.) 
M. Gérald Darmanin, ministre. Le Gouvernement émet un 

avis défavorable sur cet amendement. Je tiens à répondre avec 
le plus grand sérieux aux arguments du rapporteur général, 
que je ne sous-estime pas – ni le rapporteur général ni les 
arguments ! 

Qu’allons-nous faire ? Nous allons tenir une promesse 
présidentielle et législative, qui a été largement débattue, 
largement contestée et a fait l’objet d’un large débat. Il ne 
s’agit pas d’un débat de cinq minutes, monsieur le rapporteur 
général : cela fait six mois que je suis interpellé sur ce sujet au 
moins deux fois à chaque séance de questions d’actualité au 
Gouvernement, et je suis à chaque fois très heureux de 
répondre. Voilà des mois et des mois – cette question était 
sans doute un peu l’objet de la campagne sénatoriale que 
certains d’entre vous ont menée – que nous évoquons ce 
sujet. Pour ma part, je suis prêt pour le débat que vous 
souhaitez. 

Le projet de loi de finances pour 2018 prévoit – c’est la 
chronique annoncée – que 30 % seront retirés du montant 
de la taxe d’habitation que les contribuables recevront à 
l’automne prochain, puis 35 % les deux années suivantes. 
Ainsi, 80 % de ceux qui s’en acquittent aujourd’hui ne la 
paieront plus du tout demain. 

Aujourd’hui, la taxe d’habitation s’élève en moyenne – par 
définition, les différences sont importantes – à 600 euros. 
L’année prochaine, elle coûtera 200 euros de moins. Le 
contribuable paiera donc à peu près 400 euros, puis 
200 euros en 2019, puis zéro euro en 2020. 

Le Gouvernement a fait le choix de ne pas augmenter les 
exonérations. Aujourd'hui, ceux dont le revenu fiscal de 
référence est inférieur à 10 700 euros ne paient pas de taxe 
d’habitation. 

Monsieur le rapporteur général, vous oubliez de dire que 
les iniquités territoriales que vous évoquez existent déjà ! À 
Tourcoing, 60 % de la population ne paient pas la taxe 
d’habitation, contre seulement 20 % à Marcq-en-Barœul. 
L’argument d’égalité, notamment devant le Conseil consti-
tutionnel, ne tiendra pas, car l’iniquité est déjà constatée, et 
elle constitue une atteinte préjudiciable au principe même 
d’égalité. 

Si l’on mettait en place aujourd’hui une taxe d’habitation 
avec les valeurs locatives des années soixante-dix, le Conseil 
constitutionnel censurerait certainement une telle disposi-
tion ! L’iniquité territoriale et l’inégalité constitutionnelle 
existent aujourd'hui ; elles n’apparaissent pas dans le texte 
du Gouvernement. Nous n’augmentons pas les exonérations. 
Il s’agit, comme vous l’avez compris, d’un dégrèvement. 

Vous proposez de différer cette réforme, c’est-à-dire de 
différer la baisse d’impôts pour nos concitoyens. En 
d’autres termes, vous nous demandez de répondre à votre 
interrogation institutionnelle, qui n’est pas à sous-estimer et 
pour laquelle nous pouvons avancer très vite, en nous deman-
dant de ne pas baisser les impôts de nos concitoyens l’année 
prochaine. 

M. Gérard Longuet. Pour les compenser ! 
M. Gérald Darmanin, ministre. Monsieur le rapporteur 

général, vous proposez même – cela m’étonne, au regard 
de votre rigueur budgétaire et de la grande cohérence de 
vos propos – de supprimer la taxe d’habitation en une fois 
pour 100 % des foyers fiscaux, ce qui représente 18 milliards 
d’euros de fiscalité dans le budget de l’État l’année prochaine 
ou l’année d’après. 

M. Philippe Dallier. Il y aura un impôt de remplacement ! 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Oui ! 
M. Gérald Darmanin, ministre. C’est bien ce qui nous 

oppose : vous voulez un impôt de remplacement, nous 
n’en voulons pas. (Exclamations sur les travées du groupe Les 
Républicains.) 

M. Philippe Dallier. Non ! 
M. Gérard Longuet. La finance magique, cela n’existe pas ! 
M. Gérald Darmanin, ministre. Monsieur Dallier, les 

3 milliards d’euros de baisse d’impôts… 
M. Philippe Dallier. Pas cette année, mais à terme ! 
M. Gérald Darmanin, ministre. Je comprends bien que vous 

pensiez tous à 2028, 2033, voire 2157 ! (Nouvelles exclama-
tions sur les mêmes travées.) 

M. Philippe Dallier. En 2020, cela suffira ! 
M. Gérald Darmanin, ministre. Il est prévu l’année 

prochaine une baisse d’impôts pour les Français, qui corres-
pond en moyenne à 200 ou 250 euros. 

Mme Sophie Primas. Le Magicien d’Oz ! 
M. Gérald Darmanin, ministre. Bien sûr que non, madame 

la sénatrice ! 
Mme Sophie Primas. Mais si ! 
M. Gérald Darmanin, ministre. Vous, vous souhaitez que ce 

soit remplacé par un autre impôt, c’est votre choix. Ne nous 
trompons pas de débat. Vous êtes favorables à ce que l’on ne 
baisse pas les impôts des classes moyennes et des classes 
modestes cette année. Ce n’est pas le projet du Gouverne-
ment. (Mêmes mouvements.) 

M. Gérard Longuet. C’est de la provocation grossière ! 
M. Gérald Darmanin, ministre. Non, ce n’est pas de la 

provocation ! 
Mme Sophie Primas. Ils sont déjà exonérés de la taxe 

d’habitation ! 
M. le président. Je vous prie de bien vouloir laisser M. le 

ministre s’exprimer ! 
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M. Gérald Darmanin, ministre. Madame la sénatrice, les 
classes modestes la payent. Vous le savez très bien, vous 
qui êtes une élue de terrain, il y a des employés municipaux, 
des secrétaires médicales, des personnes au chômage qui 
habitent dans des quartiers difficiles qui paient aujourd’hui 
1 200 euros de taxe d’habitation ; cela existe. Les classes 
modestes, ce ne sont pas des gens qui gagnent 600 euros 
par mois, ce sont aussi des gens qui gagnent 1 200, 1 300 ou 
1 400 euros par mois… 

M. Julien Bargeton. Exactement ! 
M. Gérald Darmanin, ministre. D’un côté, les retraités les 

moins modestes sont ceux qui gagnent moins de 2 500 euros 
par mois. C’est contre-intuitif avec votre discours. Quand on 
parle de la taxe d’habitation, vous dites que les classes 
modestes ne sont pas concernées. Voilà un discours politique 
qui n’est pas très cohérent. Mais ce n’est pas très grave, c’est 
sans doute la loi du genre… 

Monsieur le rapporteur général – c’est important, car le 
juge constitutionnel lira sans doute le compte rendu de nos 
travaux –, l’unique contribuable d’une commune – imagi-
nons, et s’il n’y en a plus qu’un seul à Tourcoing, je serais 
peut-être celui-là, pour reprendre la chanson. (Sourires.) – 
devra payer le balayeur. Mais enfin, monsieur le rapporteur 
général, vous ne croyez pas vous-même à cette fable ! Ce sont, 
en très grande partie, les 70 % de dotations de l’État qui 
permettent de payer le balayeur à Tourcoing. Dans ma 
commune, les recettes fiscales représentent un tiers des 
ressources. 

M. Didier Guillaume. La DGF ! 
M. Gérald Darmanin, ministre. Heureusement qu’il y a la 

solidarité nationale ! 
M. Gérard Longuet. Les contribuables ! 
M. Gérald Darmanin, ministre. Heureusement qu’il y a 

l’État ! Heureusement qu’il y a la DGF et la DSU – et je 
comprends que les élus se battent pour son maintien ! Le fait 
que la solidarité nationale intervienne dans le fonctionne-
ment des services n’a rien de nouveau, vous voyez bien ce que 
je veux dire, même si, bien sûr, les recettes fiscales peuvent 
bien évidemment y contribuer. 

Enfin, vous évoquez les taux. Où avez-vous vu qu’il n’y 
avait pas de liberté de taux dans ce que nous proposons ? La 
liberté des taux est complète pour les élus. Le principe de 
libre administration des collectivités – c’est l’article 72 de la 
Constitution – est totalement respecté. Nous proposons un 
dégrèvement sur la base de l’année 2017, prenant en compte 
la revalorisation des bases, les nouveaux habitants, les 
nouvelles constructions… 

M. Gérard Longuet. Et vous réintroduisez la taxe d’habita-
tion dans trois ans ? 

M. Gérald Darmanin, ministre. Certains élus n’augmentent 
pas les impôts, monsieur le sénateur ! Vous-même, vous avez 
été l’un de ceux qui ne les ont pas augmentés, ce qui est très 
vertueux. 

Je le répète, il n’y a pas de limitation du pouvoir pour ce 
qui concerne les taux. Une telle limitation aurait en effet été 
contraire à la Constitution. 

Enfin, la révolution fiscale que nous souhaitons tous 
mettre en œuvre et à laquelle la Haute Assemblée, je 
l’entends, souhaite participer – nous écouterons évidemment 
avec beaucoup de respect ce que proposeront les sénateurs –, 
traduit notre volonté d’instaurer un impôt clair pour nos 
concitoyens. Permettez-moi de vous retourner votre 

argument, monsieur le sénateur. Objectivement, aujourd'hui, 
il faut être beaucoup plus intelligent que votre serviteur – ce 
n’est pas difficile, j’en conviens (Exclamations amusées sur les 
travées du groupe Les Républicains.) – pour expliquer claire-
ment et en quelques mots la taxe d’habitation à nos conci-
toyens. Quand vous prenez des décisions politiques, y 
compris budgétaires, il faut les expliquer aux contribuables. 

Chaque année, j’ai baissé de deux points la taxe d’habita-
tion dans ma commune en réalisant environ 500 000 euros 
d’économies au titre des dépenses de fonctionnement. C’est 
difficile, certes, mais d’autres ont fait mieux que moi. Baisser 
de deux points la taxe d’habitation, c’est se condamner à ne 
pas pouvoir l’expliquer à ses administrés, la taxe d’habitation 
pouvant être revalorisée par le Parlement, ce qui est bien 
normal, et par d’autres intervenants, pas uniquement les 
communes. En tant que maire, vous pouvez gérer de 
manière très vertueuse les finances publiques sans pour 
autant en récolter les fruits. Les communes ont le choix 
d’augmenter, de stabiliser ou de baisser les impôts, en 
fonction de leurs projets. Après tout, je ne vois pas d’incon-
vénient particulier à augmenter les impôts pour financer un 
projet. 

Aujourd’hui, plusieurs d’entre vous l’ont souligné, cet 
impôt empêche l’instauration d’un lien direct entre le contri-
buable et le citoyen. Sachant que, dans une majorité de 
communes, une majorité de gens ne paient pas cet impôt 
en raison d’exonérations et de dégrèvements déjà décidés par 
le Parlement et par l’État et que, par ailleurs, le lien entre le 
contribuable et la décision politique n’est pas clair, il est 
temps de prendre la décision courageuse de supprimer cet 
impôt. (Applaudissements sur les travées du groupe La 
République En Marche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. Le Gouvernement aurait pu imaginer un 
autre dispositif, tels que ceux qui ont été proposés dans 
certains amendements. Concrètement, il était possible de 
mettre en œuvre l’engagement du Président de la 
République, que l’on comprend très bien – on sait ce 
qu’est la politique ! –, de redonner du pouvoir d’achat. Le 
Gouvernement aurait ainsi pu imaginer un mécanisme de 
crédit d’impôt, certes un peu complexe, équivalant au 
montant de la taxe d’habitation, sans toucher à la taxe d’habi-
tation. Mais vous mettez le doigt dans un engrenage. 

Comme l’a avancé Philippe Dallier, pensez-vous sérieuse-
ment qu’il sera possible d’imposer une forme d’impôt 
rénovée aux 80 % de personnes qui, en moyenne, auront 
été définitivement exonérées de taxe d’habitation ? Cela sera 
extrêmement difficile. Par définition, avec cette réforme, qui 
préempte l’avenir, nous nous condamnons, nous nous 
limitons nous-mêmes. C’est extrêmement dangereux. Voilà 
ce que je reproche fondamentalement à cette réforme. 

Permettez-moi maintenant de m’arrêter un instant sur ce 
que vient de dire le ministre, car c’est très important. 

Je reconnais, notre approche étant extrêmement pragma-
tique, que le Gouvernement, en choisissant le dégrèvement 
plutôt que l’exonération, a heureusement retenu la solution la 
plus honnête à l’instant t. L’État se substitue au contribuable. 
En l’espèce, je le concède bien volontiers, le Gouvernement 
n’a pas de mauvaises intentions, la perte de recettes pour les 
collectivités sera intégralement compensée. 
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Cela étant dit, en réponse à Philippe Dallier, le ministre a 
indiqué qu’il n’y aurait pas de limitation du pouvoir de taux. 
Or, dans l’étude préalable, à la page 19, le Gouvernement 
écrit : « Un mécanisme de limitation des hausses de taux 
décidées ultérieurement par les collectivités et de prise en 
charge de leurs conséquences […] sera discuté dans le 
cadre de la Conférence nationale des territoires. » 

M. Philippe Dallier. Et voilà ! 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. Pour ma part, je suis un peu inquiet. D’un 
côté, on nous assure qu’il n’y aura pas de limitation du 
pouvoir de taux, mais, de l’autre, il est écrit noir sur blanc 
dans l’étude préalable qu’un « mécanisme de limitation des 
hausses de taux » est prévu. Monsieur le ministre, oui ou 
non, un mécanisme de limitation des hausses de taux sera-t-il 
instauré ? Vous nous dites que non, mais il est écrit le 
contraire dans l’évaluation préalable. 

Jusqu’à preuve du contraire, le pouvoir fiscal appartient au 
Parlement, non à la Conférence nationale des territoires ! 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. Gérald Darmanin, ministre. Le débat est passionnant, 
mais je vais essayer d’être raisonnable dans mon temps de 
parole, monsieur le président. 

Monsieur le rapporteur général, j’entends ce que vous dites 
sur la difficulté à imposer une nouvelle taxe à ceux qui auront 
été exonérés de la taxe d’habitation et qu’il ne restera que 
20 % de contribuables. Mais vous raisonnez à impôts 
constants. L’idée du Gouvernement, sur laquelle les élus 
auront à travailler de façon approfondie cette année, c’est 
de spécialiser les impôts par collectivité, par exemple la TVA 
pour la région. Peut-être pourrait-on trouver un impôt 
national – je dis bien : peut-être – pour les départements, 
afin de régler leurs problèmes, notamment en reprenant en 
direct un certain nombre de domaines. Le Président de la 
République s’est ainsi exprimé sur la situation des mineurs 
isolés, par exemple. Peut-être pourrait-on affecter une taxe 
locale, notamment sur le foncier, aux communes et aux 
EPCI ? Ce sont là des hypothèses sur lesquelles nous 
pourrions travailler, mais je le répète, ne raisonnons pas à 
impôts constants. 

Enfin, monsieur le rapporteur général, j’ai beaucoup de 
respect pour le Parlement. Je rappelle que l’étude préalable 
n’est pas le projet de loi de finances, lequel ne prévoit pas 
d’encadrement des taux. Vous aurez constaté que, dans 
l’étude préalable, il est écrit que nous « pourrions » 
proposer un mécanisme de limitation des hausses de taux 
dans le cadre de la Conférence nationale des territoires. 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. Il est écrit qu’un tel mécanisme « sera » 
discuté, non pas qu’il le « serait » ! 

M. Gérald Darmanin, ministre. Le projet de loi de finances, 
je vous le répète – j’espère que vous croyez en ma parole et au 
texte qui vous est présenté –, nous pouvons tous en 
convenir, ne prévoit aucun mécanisme d’encadrement des 
taux. 

C’est une proposition intelligente qui éviterait nombre de 
propos démagogiques de quelques élus. Cela étant dit, si 
jamais la Conférence nationale des territoires ne le souhaitait 
pas… (M. le rapporteur général s’exclame.) 

Monsieur le rapporteur général, je vous le dis avec grand 
plaisir : ce n’est pas proposé dans le projet de loi de finances 
et vous aurez remarqué qu’aucun amendement en ce sens n’a 
été adopté en première lecture par l'Assemblée nationale à la 
suite d’un avis favorable du Gouvernement ! 

M. le président. Mes chers collègues, les prises de parole sur 
l’article ayant été nombreuses, je vous propose de passer au 
vote. 

M. Victorin Lurel. Je demande la parole, pour une explica-
tion de vote, monsieur le président ! (Protestations sur les 
travées du groupe Les Républicains.) 

M. le président. La parole est à M. Victorin Lurel, pour 
explication de vote. 

M. Victorin Lurel. Monsieur le ministre, j’avoue que 
j’approuve le dispositif, même si j’émets quelques réserves 
sur ce que vous venez de dire. 

Si je comprends bien, un maire pourra librement fixer ses 
taux lorsqu’il préparera son budget primitif. Ceux qui seront 
exonérés de la taxe d’habitation subiront cette augmentation 
des taux et les 20 % de contribuables qui n’en seront pas 
exonérés seront bien obligés de payer. 

M. Gérard Longuet. Exactement ! 
M. Victorin Lurel. Or, d’ici à 2020, vous souhaitez 

supprimer totalement, et non plus simplement dégrever, la 
taxe d’habitation. J’avoue que cela me paraît un peu difficile. 
Il sera compliqué d’imposer ensuite ceux qui auront pris 
l’habitude d’être totalement exonérés. Entre-temps, les 
maires – en tant que maire, je pense que j’aurais été tenté 
de le faire pendant trois ans ! – auront tendance à augmenter 
les impôts en attendant la compensation par l’État. 

M. Jean-François Husson. Bien sûr ! 
M. Philippe Dallier. C’est l’État qui paiera ! 
M. Victorin Lurel. Il s’agirait en quelque sorte d’augmenter 

le produit fiscal sachant, à terme, que vous le prendrez en 
compte. J’approuve la mesure, monsieur le ministre, mais je 
crains, je tiens à le dire, quelques dérives. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Gérald Darmanin, ministre. Monsieur le sénateur, je 

n’aurais pas fait comme vous. Mais chacun ses tendances… 

J’entends ce que vous dites. C’est pour cette raison que 
j’indique à la Haute Assemblée que le montant de la taxe 
d’habitation des Français sera celui de l’année 2017 au taux 
normal, diminué des 30 % décidés par la représentation 
nationale et le Gouvernement – cela sera très clairement 
mentionné sur l’avis d’imposition. Nous ferons également 
figurer sur une petite ligne l’augmentation décidée par le 
maire. Si un maire décide d’augmenter la taxe d’habitation 
parce qu’il considère que c’est nécessaire pour financer sa vie 
locale, cela relève de sa responsabilité, et c’est tout à fait juste. 
Quelle belle démocratie quand les gens voient qui décide 
d’augmenter les impôts ! 

Cela étant dit, je ne suis pas certain que tous les élus locaux 
opteront pour une augmentation. Ils l’auraient fait si nous 
avions fait le choix d’une exonération. J’avoue que c’est ce qui 
nous a largement poussés à choisir le dégrèvement. Sans cela, 
le comportement municipal ou local que vous évoquez aurait 
été assez justifié, par nature, mais le dégrèvement donne lieu à 
la même recette fiscale dynamique. 
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Je précise que l’exonération se faisant par tiers – j’ai 
expliqué la chronique –, personne ne se retrouvera dans la 
situation de ne pas payer d’impôt pendant une période avant 
de devoir en payer de nouveau ensuite du fait de l’augmen-
tation des taux décidée par le maire. 

La question qui se pose est celle de savoir ce que l’on fera 
au bout de trois ans s’agissant de la redevance, qui est 
attachée à la taxe d’habitation. Peut-être pourrions-nous 
tous travailler collectivement à cette autre réforme ? 

Lorsque nous aurons trouvé, l’année prochaine je l’espère, 
la forme concrète que prendra le nouvel impôt local et que 
nous l’aurons voté, en 2019, je l’espère aussi, nous aurons 
réglé les problèmes que vous soulevez. Cela étant dit, je ne 
pense pas qu’il soit politiquement intéressant pour les élus 
d’augmenter les taux. 

M. le président. Mes chers collègues, sur ce sujet d’impor-
tance, nous allons poursuivre les explications de vote pour 
permettre à ceux d’entre vous qui ne sont pas exprimés sur 
l’article de pouvoir le faire. (Protestations sur les travées du 
groupe Les Républicains.) 

Mme Catherine Procaccia. Ah non ! 
M. le président. L’explication de vote est de droit, mais je 

vous demande d’être très concis. 
La parole est à M. Pascal Savoldelli, pour explication de 

vote. 
M. Pascal Savoldelli. Nous avons tout de même bien le 

droit d’expliquer notre vote, surtout que nous allons, comme 
vous, voter l’amendement de la commission. Ce n’est tout de 
même pas si fréquent ! (Exclamations amusées sur les travées du 
groupe Les Républicains.) 

M. Philippe Dallier. C’est vrai ! (Sourires.) 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Alors, prenez votre temps ! (Nouveaux 
sourires.) 

M. Pascal Savoldelli. Cela étant dit, ce n’est pas parce que 
nous allons voter comme vous que nous sommes dans le 
fusionnel… 

M. Philippe Dallier. On n’en demande pas tant ! (Mêmes 
mouvements.) 

M. Pascal Savoldelli. … ou la confusion. 
M. Roger Karoutchi. Oh, ça… 
M. Pascal Savoldelli. Je pose la question à d’autres collè-

gues : quelle nouvelle justice fiscale nous apportera l’exoné-
ration ? 

M. Didier Guillaume. C’est un dégrèvement ! 
M. Pascal Savoldelli. C’est ce que l’on me répond ! J’ai un 

petit problème, et ce n’est pas pour polémiquer. Le Gouver-
nement s’est engagé à réaliser 60 milliards d’euros d’écono-
mies au cours du quinquennat. C’est son choix. 

J’ai suivi le débat à droite, entre la vraie droite et la droite 
qui est au gouvernement, et j’ai bien vu qu’il y avait un 
problème : vous vous renvoyez la question de savoir qui va 
proposer un nouvel impôt. Pourquoi dis-je cela ? 

Comment allez-vous trouver l’argent, monsieur le 
ministre ? Au travers de la CSG ? Pour l’instant, c’est le 
cas. Puisque vous êtes allé jusqu’au coude, vous pouvez 
maintenant monter jusqu’à l’épaule et augmenter la CSG ! 
Le gain de pouvoir d’achat va vite se réduire comme peau de 
chagrin, car l’exonération de la taxe d’habitation sera 
compensée par une hausse de la CSG. C’est déjà le cas 

dans le projet de loi de finances. Qui me garantit que ce 
n’est pas là que vous irez chercher l’argent ? Mais peut-être 
allez-vous me dire que c’est là une affabulation… 

Irez-vous chercher l’argent dans la TVA ? Non plus, me 
dites-vous ! Je vous écoute. Dans la CRDS alors, la contri-
bution au remboursement de la dette sociale ? En tout cas, on 
le sait, ce ne sera pas dans l’impôt de solidarité sur la fortune. 
On a compris que cela ne risquait pas d’arriver avec vous au 
cours du quinquennat ! 

Telles sont les questions que nous nous posons. 

Par ailleurs, on entend tout dire. On est obligé de lire la 
presse pour savoir ce qui pourrait éventuellement se passer. 
On a ainsi lu qu’on allait demander au département de 
partager les droits de mutation avec les communes. Peut- 
être allez-vous démentir cette information, monsieur le 
ministre ?… Ai-je de mauvaises lectures ?… 

M. Gérald Darmanin, ministre. Cela dépend du journal que 
vous lisez ! 

M. le président. Veuillez conclure, mon cher collègue ! 
M. Pascal Savoldelli. Cela signifie que l’on va opposer les 

collectivités entre elles pour financer un dégrèvement ! 

Enfin, accorder aux maires de France la grande liberté de 
décider du taux de l’impôt sur une assiette très faible, pour 
20 % de la population, ne me paraît pas être exemplaire en 
termes de liberté et de confiance, mais peut-être que je me 
trompe… (Applaudissements sur les travées du groupe commu-
niste républicain citoyen et écologiste et sur des travées du groupe 
Les Républicains.) 

M. le président. La parole est à M. Didier Guillaume, pour 
explication de vote. 

M. Didier Guillaume. Monsieur le ministre, notre groupe 
n’est pas favorable à l’ensemble de la politique fiscale du 
Gouvernement. La suppression de l’ISF et la mise en place 
de l’impôt sur la fortune immobilière, l’IFI, ne sont pas, selon 
nous, des mesures de justice fiscale ou sociale. Or ce sont 
précisément ces mesures que nous soutenons. 

En revanche, lorsque des mesures nous semblent bonnes, 
lorsqu’elles vont dans le sens de la justice, nous les votons, 
sans dogmatisme. À cet égard, Claude Raynal, notre chef de 
file, s’est exprimé et s’exprimera ultérieurement au nom de 
notre groupe. 

Pour ma part, lorsque je rentrerai ce week-end dans le 
département de la Drôme, je ne me vois pas dire à un 
retraité de l’enseignement, qui perçoit 1 600 euros et paie 
950 euros de taxe d’habitation, que je n’ai pas voté la 
suppression de la taxe d’habitation, car je ne suis pas sûr 
de ce que fera le Gouvernement dans trois ans, et qu’il 
continuera donc à payer cette somme. Je ne me vois pas 
non plus dire à de jeunes salariés, mes enfants ou d’autres, 
que, ne sachant pas ce qui va se passer, je préfère qu’ils 
continuent de payer une taxe d’habitation injuste et qu’ils 
ne gagnent pas de pouvoir d’achat ! 

M. Philippe Dallier. Moi, je le ferai, je l’expliquerai ! 
M. Didier Guillaume. Avec pragmatisme, parce que cette 

mesure est bonne – je parle de cette mesure-là – et qu’elle va 
dans le bon sens, notre groupe votera contre l’amendement 
présenté par le rapporteur général. 

M. le président. La parole est à M. Claude Raynal, pour 
une explication de vote synthétique ! 
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M. Claude Raynal. Réglementaire tout simplement, 
monsieur le président ! 

Je profiterai de l’arrivée de Gérald Darmanin pour lui faire 
préciser certaines choses. (Exclamations sur les travées du 
groupe Les Républicains et du groupe du Rassemblement 
Démocratique et Social Européen.) 

En cas d’augmentation de taux, M. le ministre vient de 
nous dire qu’une nouvelle ligne sur les formulaires fiscaux 
précisera que cette hausse a été décidée par le maire. C’est 
une bonne nouvelle ! 

J’ai interrogé tout à l’heure votre collègue sur le mécanisme 
de limitation des hausses de taux, mais il n’a pas osé me 
répondre. Pour l’instant, il est écrit dans le PLF qu’un 
mécanisme de limitation des hausses de taux décidées 
ultérieurement par les collectivités sera discuté dans le 
cadre de la Conférence nationale des territoires. Cela 
signifie qu’il n’est pas garanti dans le texte que nous exami-
nons aujourd'hui que les collectivités seront autorisées à 
procéder à une hausse des taux. Or vous venez de dire 
l’inverse, monsieur le ministre : les taux resteront donc 
libres pour les collectivités durant ces trois ans. Pouvez- 
vous confirmer cette position ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Gérald Darmanin, ministre. Je rappelle tout d’abord, 

monsieur Savoldelli, que le produit de la CSG va à la 
sécurité sociale, alors que nous parlons, nous, du budget 
de l’État. 

Vous pouvez éventuellement me reprocher, comme l’a fait 
le rapporteur général au début de nos débats voilà quelques 
semaines, d’accroître le déficit de l’État, ce qui est vrai, même 
si, toutes administrations publiques confondues, le déficit 
diminue. Mais, voilà, nous avons pris des décisions de « sincé-
risation » budgétaire et de baisses d’impôts. 

Vous ne pouvez pas établir le parallèle que vous avez fait : 
tout mettre dans un seau, mélanger, puis en faire un discours. 
Franchement, je vous connais, monsieur le sénateur, vous ne 
croyez pas vous-même à cet argument ! 

Il est étonnant que vous nous reprochiez de baisser les 
impôts pour les plus aisés et que vous ne nous souteniez 
pas lorsque nous proposons une mesure pour les classes 
moyennes et populaires. Je le dis avec facétie, sans faire de 
provocation inutile, au moment où M. Dominati m’écoute : 
il est curieux que le groupe socialiste et républicain soit 
favorable à la suppression d’un impôt et que les libéraux 
veuillent le garder ! J’en perds un peu ma grammaire ! 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. On ne relance pas le débat ! 

M. Gérald Darmanin, ministre. C’était une réponse possible ! 
Monsieur Raynal, nous avons évoqué dans l’étude 

préalable, et non pas dans le projet de loi de finances, la 
possibilité d’instaurer un mécanisme encadré d’augmentation 
des taux. Cela signifie que, même si ce mécanisme devait être 
adopté, il serait possible d’augmenter les taux, voire de les 
baisser, si certains élus tout à fait vertueux le souhaitaient – je 
n’y crois pas beaucoup –, afin que l’État ait le moins possible 
à payer. Cela pose d’ailleurs la question de savoir ce qu’on fait 
pour les 20 % qui continuent de payer. 

Monsieur le sénateur, je viens de vous le dire : les élus 
auront une liberté de taux, conformément au principe consti-
tutionnel de libre administration des collectivités, sauf avis 
contraire de vos assemblées, mais vous aurez remarqué que 

cette liberté n’a pas été encadrée en première lecture par 
l'Assemblée nationale. Simplement, comme je l’ai précisé, 
l’avis d’impôt de la taxe d’habitation fera apparaître la part 
entre l’effort de l’État et celui de la commune pour que le 
contribuable en soit informé. 

M. Claude Raynal. Merci, monsieur le ministre ! 
M. le président. La parole est à M. Jean-François Husson, 

pour explication de vote. 
M. Jean-François Husson. Monsieur le ministre, je serai 

bref, car le temps est compté. Je suis évidemment favorable 
à la proposition du rapporteur général, car je pense qu’il faut 
se donner du temps. Une promesse électorale a été faite, 
certes, mais les promesses électorales ne sont pas toujours 
mises en œuvre dans le mois ou les quelques mois qui 
suivent une élection. Il faut prendre du temps. 

Je l’ai dit, le Président de la République a une légitimité 
démocratique incontestable, mais les élus locaux, les maires 
notamment, qui sont les élus préférés des Français, ont la 
même légitimité, acquise depuis un peu plus longtemps. 
Aussi, ce que le Sénat dit en même temps au Président de 
la République est important. 

Par ailleurs, vous avez appelé notre attention sur les 
ménages modestes, avec des revenus moyens, ces Français 
qui connaissent un certain nombre de difficultés. La taxe 
d’habitation étant injuste – c’est vrai, je suis d’accord sur 
ce point, comme tout le monde –, pourquoi ne procédez- 
vous pas dans le même temps à une réforme de la taxe 
d’enlèvement des ordures ménagères, par exemple ? Cette 
taxe est en effet assise sur les mêmes logiques : elle produit 
les mêmes injustices, voire plus, car plus le foyer compte de 
personnes, plus il est pénalisé. En outre, il n’y a aucun lien 
entre la quantité de déchets produite et la taxe prélevée. 

Cet élément devrait être pris en compte dans la réforme et 
faire l’objet d’une réflexion dans le cadre des ateliers de la 
Conférence nationale des territoires. Je vous invite, mes chers 
collègues, à être attentifs à cette question, car les recettes de 
cette taxe – c’est valable dans un certain nombre de collecti-
vités de France – sont exagérément bénéficiaires par rapport 
au service rendu. En outre, cette taxe ne fait l’objet d’aucun 
arbitrage, pour ne pas dire de sanction, ni par le suffrage 
universel ni par les magistrats. (MM. Gérard Longuet et 
Sébastien Meurant applaudissent.) 

M. le président. La parole est à M. Emmanuel Capus, pour 
explication de vote. 

M. Emmanuel Capus. Pour les raisons que j’ai évoquées 
tout à l’heure, je voterai, à titre personnel, contre l’amende-
ment de la commission des finances. 

Tout d’abord, il va à l’encontre de l’amendement que j’ai 
déposé avec le groupe Les Indépendants – République et 
Territoires, lequel vise à satisfaire à la fois la commission 
des finances, en imputant la baisse de la taxe d’habitation 
sur l’impôt sur le revenu – donc sans toucher aux ressources 
des collectivités territoriales –, et le Gouvernement, en 
baissant immédiatement l’impôt. Il est donc antinomique 
avec l’amendement qui nous est présenté. 

Pour être tout à fait complet, je précise que telle est ma 
position personnelle et que l’indépendance d’esprit des 
membres du groupe Les Indépendants – République et Terri-
toires se traduira également dans les votes. Pour ma part, 
conformément aux engagements que j’ai pris pendant la 
campagne électorale devant mes électeurs, je m’opposerai à 
cet amendement. 
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M. le président. Je mets aux voix l'amendement no I-97. 
J'ai été saisi d'une demande de scrutin public émanant du 

groupe La République En Marche. 
Je rappelle que l'avis du Gouvernement est défavorable. 
Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 

l'article 56 du règlement. 
Le scrutin est ouvert. 
(Le scrutin a lieu.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 
J'invite Mmes et MM. les secrétaires à procéder au 

dépouillement du scrutin. 
(Il est procédé au dépouillement du scrutin.) 
M. le président. Voici, compte tenu de l’ensemble des 

délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes 
politiques et notifiées à la présidence, le résultat du scrutin no 

30 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  341 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  338 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  214 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  124 

Le Sénat a adopté. 
En conséquence, l’article 3 est supprimé et les amende-

ments nos I-346, I-133 rectifié, I-218, I-208, I-562 et I-552 
n’ont plus d’objet. 

L'amendement no I-346, présenté par MM. Malhuret, 
Capus et les membres du groupe Les Indépendants - 
République et Territoires, est ainsi libellé : 

Rédiger ainsi cet article : 

I. – Le 2 du I de l’article 197 du code général des 
impôts est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les contribuables dont les ressources n’excèdent pas 
27 000 euros de revenu fiscal de référence pour une part, 
majorées de 8 000 euros pour les deux demi-parts 
suivantes, soit 43 000 euros pour un couple, puis 
6 000 euros par demi-part supplémentaire, et qui acquit-
tent la taxe d’habitation, ont droit à une réduction 
d’impôt égale à un tiers du montant acquitté au titre 
de la taxe d’habitation l’année précédente. » 

II. – Le I s’applique uniquement pour l’imposition 
des revenus de l’année 2017. 

III. – La perte de recettes résultant pour l’État des I 
et II est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

L'amendement no I-133 rectifié, présenté par MM. P. 
Dominati, Longuet et Rapin et Mme Boulay-Espéronnier, 
est ainsi libellé : 

Rédiger ainsi cet article : 

I. – Le chapitre premier du titre premier de la 
deuxième partie du livre premier du code général des 
impôts est ainsi modifié : 

1° Le I de la section I est ainsi modifié : 

a) Le 3° du I de l’article 1379 est abrogé ; 

b) Après la référence : « 1519 I », la fin du premier 
alinéa du I de l’article 1379-0 bis est supprimée ; 

2° La section III est ainsi modifiée : 
a) Les I et II sont abrogés ; 

b) Les articles 1409 et 1413 sont abrogés ; 

c) Le II bis de l’article 1411 est abrogé. 

II. – La perte de recettes résultant pour les collectivités 
territoriales du I est compensée, à due concurrence, par 
une majoration de la dotation globale de fonctionne-
ment. 

III. – La perte de recettes résultant pour l’État du 
paragraphe précédent est compensée, à due concurrence, 
par la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

L'amendement no I-218, présenté par MM. Bocquet, 
Savoldelli et les membres du groupe communiste républicain 
citoyen et écologiste, est ainsi libellé : 

Rédiger ainsi cet article : 
I. – Au premier alinéa du I de l’article 1414 A du code 

général des impôts, le taux : « 3,44 % » est remplacé par 
le taux : « 2,5 % ». 

II. – La perte de recettes découlant pour l’État de 
l'abaissement du taux de plafonnement de la taxe d'habi-
tation en fonction du plafond de revenu prévu au I de 
l'article 1414 A du code général des impôts est 
compensée à due concurrence par une hausse des taux 
d'imposition des plus-values de long terme prévus par le 
a de l'article 219 du même code. 

L'amendement no I-208, présenté par M. Daubresse, est 
ainsi libellé : 

I. – Alinéa 4 

Remplacer les références : 
, de l’article 1414 A et de l’article 1414 C 

par les références : 

, de l’article 1414 A, de l’article 1414 C et de 
l’article 1414 E 

II. – Après l’alinéa 34 

Insérer cinq alinéas ainsi rédigé : 

7° bis Après l’article 1414 C, il est inséré un 
article 1414 E ainsi rédigé : 

« Art. 1414 E. – I. – Les communes peuvent, par une 
délibération prise dans les conditions prévues à 
l’article 1639 A bis, minorer la part leur revenant de la 
cotisation de taxe d’habitation due au titre des logements 
meublés affectés à l’habitation principale des contribua-
bles, autres que ceux mentionnés au 2° du I de 
l’article 1414 C. Le taux de la minoration ne peut 
excéder 30 % pour les impositions établies au titre 
de 2018 et 65 % pour celles établies au titre de 2019 
et peut atteindre 100 % à compter des impositions 
établies au titre de 2020. 

« La minoration s’applique, le cas échéant, après les 
dégrèvements prévus au I de l’article 1414 A et au 3° du I 
de l’article 1414 C. 
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« II. – La minoration prévue au I n’est pas prise en 
compte pour l’application de l’article 1636 B sexies, 
du IV de l’article 1636 B octies et de l’article 1636 B decies. 
Elle n’est pas non plus prise en compte pour l’établisse-
ment des taxes spéciales d’équipement prévues aux 
articles 1607 bis à 1609 G, ni pour l’établissement de 
la taxe pour la gestion des milieux aquatiques et la 
prévention des inondations prévue à l’article 1530 bis. 

« III. – Le montant de la minoration est mis à la 
charge de la commune qui l’a instituée. » ; 

III. – Alinéa 52 

Après la référence : 

6°, 

Insérer les mots : 

le 7° bis, 

IV. – Compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

… – Par dérogation à l’article 1639 A bis du code 
général des impôts, les communes peuvent délibérer 
jusqu’au 15 février 2018 pour instituer la minoration 
de taxe d’habitation prévues à l’article 1414 E du même 
code à compter de 2018, ou de moduler, dans le cadre de 
la politique d’abattement municipal, les abattements des 
contribuables exclus du dispositif de suppression de la 
taxe d’habitation. 

V. - Pour compenser la perte de recettes résultant des I 
à IV, compléter cet article par deux paragraphes ainsi 
rédigés : 

… – La perte de recettes résultant pour les collecti-
vités territoriales du présent article est compensée, à due 
concurrence, par une majoration de la dotation globale 
de fonctionnement. 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
paragraphe précédent est compensée, à due concurrence, 
par la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

L'amendement no I-562, présenté par MM. Lurel, Raynal, 
Éblé, Botrel et Carcenac, Mme Espagnac, MM. Féraud, 
Jeansannetas, P. Joly et Lalande, Mme Taillé-Polian, 
M. Guillaume, Mmes Meunier et Tocqueville, 
MM. Sueur, Vaugrenard, Daudigny, Durain, Kerrouche, 
Roger, Cabanel, Montaugé et les membres du groupe socia-
liste et républicain, est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 10 

Supprimer cet alinéa. 

II. – Alinéa 11 

Remplacer le mot : 

Guyane 

par les mots : 

Guadeloupe, en Guyane, en Martinique et à La 
Réunion 

III. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
du I, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

L'amendement no I-552, présenté par M. Tissot, 
Mmes Taillé-Polian et G. Jourda, M. Marie, Mmes Perol- 
Dumont et Espagnac, M. Dagbert, Mme Meunier et 
MM. Courteau et Leconte, est ainsi libellé : 

I. – Après l’alinéa 47 

Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 

11° Le II de l’article 1641 est ainsi rédigé : 
« II. – Pour les frais d’assiette et de recouvrement, 

l’État perçoit 5,4 % du montant des taxes mentionnées 
au B du I. Pour les impositions mentionnées au même B 
et perçues au profit des collectivités territoriales et de 
leurs groupements, ce taux est réduit à 4,4 %. » 

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant du 
I, compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Article additionnel après l'article 3 

M. le président. L'amendement no I-151, présenté par 
M. Canevet, n'est pas soutenu. 

Article 3 bis (nouveau) 

1 I. – Le IV de la section III du chapitre Ier du titre Ier 

de la deuxième partie du code général des impôts est 
complété par un article 1414 D ainsi rédigé : 

2 « Art. 1414 D. – Les établissements mentionnés aux I 
et II de l’article L. 313-12 du code de l’action sociale et 
des familles ne se livrant pas à une exploitation ou à des 
opérations à caractère lucratif peuvent bénéficier d’un 
dégrèvement de taxe d’habitation égal à la somme des 
montants d’exonération et de dégrèvement dont auraient 
bénéficié leurs résidents en application du I, du 1° 
du I bis et du IV de l’article 1414 du présent code ou 
des articles 1414 A et 1414 C, s’ils avaient été redevables 
de cette taxe au titre du logement qu’ils occupent dans 
l’établissement au 1er janvier de l’année d’imposition. 

3 « Ce dégrèvement ne s’applique pas aux locaux 
communs et administratifs. 

4 « Le dégrèvement est accordé à l’établissement sur 
réclamation présentée dans le délai et dans les formes 
prévues au livre des procédures fiscales s’agissant des 
impôts directs locaux. La réclamation doit être accompa-
gnée d’une copie de l’avis d’imposition à la taxe d’habi-
tation de l’établissement établi à son nom et de la liste des 
résidents présents au 1er janvier de l’année d’imposition 
qui ne sont pas personnellement imposés à la taxe d’habi-
tation. » 

5 II. – La fraction du dégrèvement prévu à 
l’article 1414 D du code général des impôts calculée en 
fonction de la situation de chaque résident des établisse-
ments mentionnés aux I et II de l’article L. 313-12 du 
code de l’action sociale et des familles est déduite du tarif 
journalier mentionné au 3° du I de l’article L. 314-2 du 
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même code, mis à la charge du résident en contrepartie 
des prestations minimales d’hébergement, dites « socle de 
prestations », fournies par l’établissement en application 
du troisième alinéa de l’article L. 342-2 dudit code ou, à 
défaut, remboursée au résident par l’établissement 
gestionnaire. 

6 Les établissements mentionnés aux I et II de 
l’article L. 313-12 du code de l’action sociale et des 
familles inscrivent sur la facture de chaque résident le 
montant de la taxe d’habitation à laquelle ces établisse-
ments sont assujettis au titre des locaux d’hébergement et 
le montant de dégrèvement dont ils bénéficient en appli-
cation de l’article 1414 D du code général des impôts. 

M. le président. L'amendement no I-145 rectifié bis, 
présenté par Mme Di Folco, MM. de Legge et Forissier, 
Mmes Morhet-Richaud, Bruguière et Puissat, MM. Bazin 
et Huré, Mme Garriaud-Maylam, MM. Paul, Lefèvre, 
Perrin, Raison et Savary, Mme Procaccia, M. Morisset, 
Mme Gruny, MM. Laménie, Buffet, Daubresse, Paccaud, 
Pillet et Leleux, Mme Delmont-Koropoulis, M. Mouiller, 
Mme Raimond-Pavero, MM. Brisson et Husson, 
Mme Deromedi, MM. Gremillet, Revet, Pierre et Savin, 
Mme Lamure et M. Bas, est ainsi libellé : 

Rédiger ainsi cet article : 

I. – L’article 1408 du code général des impôts est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Pour l’application des dispositions du présent article, 
les établissements et services sanitaires, sociaux et 
médico-sociaux gérés par des organismes privés non 
lucratifs sont assimilés aux établissements publics d’assis-
tance, exerçant une activité essentiellement sanitaire, 
sociale et médico-sociale. » 

II. – La perte de recettes résultant pour les collectivités 
territoriales du I est compensée, à due concurrence, par 
une majoration de la dotation globale de fonctionne-
ment. 

III. – La perte de recettes résultant pour l’État du 
paragraphe précédent est compensée, à due concurrence, 
par la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

La parole est à Mme Catherine Procaccia. 

Mme Catherine Procaccia. Cet amendement traite des 
EHPAD privés non lucratifs, les établissements d’héberge-
ment pour personnes âgées dépendantes, qui sont l’une des 
composantes de l’offre d’hébergement des EHPAD, mais 
aussi des services sanitaires, sociaux et médico-sociaux 
privés non lucratifs. 

Les établissements publics de santé, de même que les 
établissements publics sociaux et médico-sociaux comme 
les maisons de retraite publiques autonomes, sont exonérés 
de la taxe d’habitation. Les EHPAD de statut privé lucratif 
n’acquittent pas non plus la taxe d’habitation. 

Il y a donc là une rupture d’égalité devant les charges 
publiques pour ces établissements, qui assument pourtant 
les mêmes missions que les établissements publics et qui 
ont les mêmes obligations de service public. 

Pour les résidents vivant dans des EHPAD privés non 
lucratifs non assujettis aujourd’hui à la taxe d’habitation, 
cette position favorable devrait être pérennisée. 

À défaut d’emprunter la voie de la simplicité, l’amende-
ment no I-1363 que le Gouvernement a fait adopter à 
l’Assemblée nationale sur la répercussion du dégrèvement 
de la taxe d’habitation dans les EHPAD non lucratifs 
augmente singulièrement le reste à charge de tous les 
résidents des EHPAD privés non lucratifs. Par ailleurs, il 
provoque un ressaut tarifaire dans les quelques EHPAD 
privés non lucratifs assujettis, au détriment des résidents ne 
bénéficiant pas du dégrèvement. Enfin, il crée encore plus de 
complexité. 

Cet amendement vise à corriger les dispositions adoptées 
par l'Assemblée nationale, sur proposition du Gouverne-
ment. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Dans le bref temps dont elle a disposé pour 
examiner cette nuit cet amendement, la commission s’est un 
peu interrogée, et je m’interroge aussi à titre personnel. 
J’entends bien l’argumentation de Catherine Procaccia, qui 
souhaite exonérer les établissements privés à but non lucratif 
par parallélisme avec les établissements à but lucratif. Or ces 
établissements visés devraient en théorie être soumis à la 
fiscalité, même s’il existe des exonérations de fait. C'est la 
raison pour laquelle nous sommes un peu dubitatifs. 

Par ailleurs, je suis assez sceptique, car l’adoption de cette 
mesure conduirait tout simplement à une perte de recettes 
pour les collectivités, en raison de la diminution de nombre 
d’assujettis. C’est notamment le cas pour celles qui bénéfi-
cient notamment de la contribution foncière des entreprises, 
la CFE. 

Pour ces raisons, la commission émettrait plutôt un avis 
défavorable. Mais nous souhaiterions connaître l’avis du 
Gouvernement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Gérald Darmanin, ministre. Je peux comprendre les 

raisons de Mme la sénatrice, mais je partage les propos de 
M. le rapporteur général. Même si vous avez supprimé 
l’article 3, je tiens à dire que le Gouvernement a pris en 
considération un certain nombre d’éléments qui concernent 
les personnes âgées dans les établissements médicaux. Certes, 
il y a plusieurs types d’établissements, ce qui pose la question 
que vous évoquez, madame la sénatrice. 

L’amendement noI-1363 du Gouvernement que l’Assem-
blée nationale a examiné en première lecture répond à votre 
interrogation. En quoi consiste-t-il ? 

Avec le dégrèvement de la taxe d’habitation – si l’on 
imagine qu’il est mis en place ! –, les députés ont souligné 
une possible inégalité de traitement pour les personnes âgées 
se trouvant dans ces établissements. Il y a trois types d’établis-
sements, vous le savez aussi bien que moi. 

Premièrement, si la personne jouit totalement de son 
logement, elle doit, à ce titre, s’acquitter de la taxe d’habita-
tion comme tout citoyen pour n’importe quel appartement 
ou maison et sera donc concernée par le dégrèvement si celui- 
ci est mis en place. 

Deuxièmement, la personne prise en charge au sein d’un 
système médico-social ne paye pas de taxe d’habitation, car 
l’établissement s’en acquitte pour elle en répercutant cette 
charge sur le prix pratiqué, comme vous l’avez souligné. Le 
texte du Gouvernement a pris en compte les conséquences de 
la baisse de la taxe d’habitation, en obligeant les propriétaires 
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et gestionnaires de ces maisons de retraite à diminuer leurs 
tarifs, car ils peuvent demander le dégrèvement au même 
titre que n’importe quel contribuable. 

Troisièmement, enfin, certains ne paient pas d’impôts, car 
ce n’est pas prévu dans ces établissements. Dans ce cas, un 
crédit d’impôt est déjà ouvert, mais il est peu connu. Nous 
allons le porter à la connaissance de ceux qui pourraient 
bénéficier de la baisse de la taxe d’habitation, sans, pour 
autant, la payer aujourd’hui. 

La portée de votre amendement est plus large, madame la 
sénatrice, puisque vous souhaitez exonérer l’intégralité des 
maisons de retraite médicalisées privées – je ne veux aucune-
ment caricaturer votre proposition. 

Nous n’y sommes pas favorables, pour les mêmes 
arguments que M. le rapporteur. D’abord, cela créerait de 
nombreux contentieux ; ensuite, de manière générale, nous 
préférons limiter ce genre d’exonérations. En conséquence, le 
Gouvernement est défavorable à cet amendement. 

M. le président. Quel est maintenant l’avis de la commis-
sion ? 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. Même avis. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no I-145 
rectifié bis. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 
M. le président. L'amendement no I-98, présenté par M. de 

Montgolfier, au nom de la commission des finances, est ainsi 
libellé : 

Alinéa 2 

Remplacer les mots : 

ou des articles 1414 A et 1414 C 
par les mots : 

ou de l'article 1414 A 

La parole est à M. le rapporteur général. 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Il s’agit d’un amendement de coordination. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Gérald Darmanin, ministre. Favorable. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement no I-98. 

(L'amendement est adopté.) 
M. le président. L'amendement no I-561 rectifié, présenté 

par Mme Gisèle Jourda, MM. Raynal, Éblé, Botrel et 
Carcenac, Mme Espagnac, MM. Féraud, Jeansannetas, 
P. Joly, Lalande et Lurel, Mme Taillé-Polian, M. Guillaume, 
Mmes Meunier et Tocqueville, MM. Sueur, Vaugrenard, 
Daudigny, Durain, Kerrouche, Roger, Cabanel, Montaugé 
et les membres du groupe socialiste et républicain, est ainsi 
libellé : 

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 

… - Dans un délai de six mois à compter de la 
promulgation de la présente loi, le Gouvernement 
remet au Parlement un rapport d’évaluation du différen-
tiel de charges fiscales entre les établissements d’héber-
gement pour personnes âgées de statut public, 
personnalisés et non personnalisés, établissements 

publics totalement exonérés de la taxe d’habitation et 
de la taxe foncière, et les établissements d’hébergement 
pour personnes âgées de statut privé non lucratif. 

La parole est à Mme Sophie Taillé-Polian. 
Mme Sophie Taillé-Polian. Cet amendement prévoit la 

remise, dans un délai de six mois, d’un rapport d’évaluation 
du différentiel de charges fiscales entre les établissements 
d’hébergement pour personnes âgées de statut privé non 
lucratif et les établissements d’hébergement pour personnes 
âgées de statut public. 

Il s’agit ici de mettre en évidence la différence de traitement 
entre ces EHPAD qui partagent pourtant les mêmes valeurs 
de désintéressement et assument les mêmes missions d’intérêt 
général. Ce rapport permettra certainement d’éclairer cette 
distorsion et peut-être d’y mettre un terme, si cela est avéré. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. La commission pourrait le faire également. 
Au demeurant, elle émet un avis de sagesse. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Gérald Darmanin, ministre. J’émets un avis défavorable, 

et ce pour deux raisons – veuillez m’en excuser, madame la 
sénatrice. 

D’abord, il revient à votre assemblée d’évaluer le travail du 
Gouvernement, et non à ce dernier de s’autoévaluer. Mais je 
peux être à votre disposition et à celle de la commission, 
comme Mme la ministre des solidarités et de la santé, pour 
évaluer cette politique. Saisissez-vous de cette question ! C’est 
même le rôle institutionnel qui est le vôtre. 

Par ailleurs, la demande de rapport est très restrictive, 
puisque vous ne parlez que de la fiscalité locale, alors que 
les établissements visés sont concernés par l’intégralité de la 
fiscalité. 

Sur le fond comme sur la forme, nous ne sommes pas 
opposés au principe d’évaluer la politique gouvernementale 
– nous nous y soumettons bien volontiers. Le Gouvernement 
est défavorable à cet amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no I-561 
rectifié. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l'article 3 bis, modifié. 

(L'article 3 bis est adopté.) 

Article 3 ter (nouveau) 

1 I. – A. – Les contribuables qui satisfont aux condi-
tions d’application du 2° du I bis de l’article 1414 du 
code général des impôts au titre de l’année 2017 sont 
exonérés de la taxe d’habitation afférente à leur habita-
tion principale établie au titre de la même année. 

2 B. – Les contribuables mentionnés au A du présent I 
bénéficient, au titre de l’année 2017, du dégrèvement de 
la contribution à l’audiovisuel public prévu au 2° de 
l’article 1605 bis du même code. 

3 C. – La perte de recettes résultant de l’exonération 
instituée au présent I pour les communes et les établisse-
ments publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre est compensée dans les conditions prévues au II de 
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l’article 21 de la loi no 91-1322 du 30 décembre 1991 de 
finances pour 1992 pour l’exonération prévue au I de 
l’article 1414 du code général des impôts. 

4 II. – Pour les contribuables mentionnés au 2° du I de 
l’article 1414 C du code général des impôts, dans sa 
rédaction résultant de la présente loi, et qui bénéficient, 
pour les impositions établies au titre des années 2018 
ou 2019, des dispositions du 2° du I bis de l’article 1414 
du même code ou qui ont bénéficié en 2017 du A du I 
du présent article, le taux du dégrèvement prévu au 2° 
du I de l’article 1414 C dudit code est porté à 100 % 
pour les impositions dues au titre des années 2018 
et 2019. 

M. le président. L'amendement no I-99, présenté par M. de 
Montgolfier, au nom de la commission des finances, est ainsi 
libellé : 

Supprimer cet article. 
La parole est à M. le rapporteur général. 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Par cohérence avec la suppression de 
l’article 3, l’article 3 ter n’a plus d’objet. La commission 
propose de le supprimer, car le dégrèvement particulier ne 
se justifie plus dès lors que nous avons voté contre la réforme 
de la taxe d’habitation. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Gérald Darmanin, ministre. L’article 3 ter est intéressant, 

puisque le Gouvernement propose d’exonérer de la taxe 
d’habitation de nombreuses personnes âgées qui, 
aujourd’hui, ne la paient pas, mais entreraient dans son 
champ d’application l’année prochaine. 

Nous avons eu, sur ce point, un long débat qui est parti de 
la demi-part des veuves. Le gouvernement précédent, au 
moment des élections municipales – cela n’a pas dû 
arranger les choses ! –, soumis à la pression populaire, a 
pris une mesure d’exonération de la taxe d’habitation sur 
trois ans, ce qui prouve que cet impôt est tellement juste 
que son exonération pour de nombreux contribuables satis-
faisait tout le monde… 

Si l’on ne fait rien, si l’on suit l’avis de votre assemblée – je 
caricature vos propos –, de nombreuses personnes âgées vont 
de nouveau rentrer dans le dispositif de la taxe d’habitation. 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. On les exonère de CSG ! 

M. Gérald Darmanin, ministre. Voilà pourquoi nous les 
exonérons. 

Aussi, nous émettons un avis défavorable sur cet amende-
ment. Vous voyez la conséquence de ne pas mettre en œuvre 
la réforme cette année ! 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no I-99. 
(L'amendement est adopté.) 
M. le président. En conséquence, l'article 3 ter est 

supprimé. 

Article additionnel après l'article 3 ter 

M. le président. L'amendement no I-494 rectifié, présenté 
par MM. A. Bertrand, Requier, Collin, Gabouty et Arnell, 
Mme M. Carrère, M. Castelli, Mme Costes, MM. Gold et 
Guérini et Mme Laborde, est ainsi libellé : 

Après l'article 3 ter 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Après l’article L. 2222-23 du code général de la 
propriété des personnes publiques, il est inséré un 
article L. 2222-… ainsi rédigé : 

« Art. L. 2222-… – Les actes, contrats et conventions 
qui ont pour objet l’utilisation ou l’occupation par une 
station de ski des bois et des forêts de l’État ou sur 
lesquels l’État a des droits de propriété indivis ne 
peuvent prévoir le paiement d’une redevance supérieure 
à un pourcentage du chiffre d’affaires de cette station, 
fixé par arrêté conjoint des ministres chargés de la forêt et 
du tourisme. » 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

La parole est à M. Jean-Claude Requier. 
M. Jean-Claude Requier. Cet amendement, déposé sur 

l’initiative d’Alain Bertrand, élu de la Lozère, plus précisé-
ment de La Margeride, au-dessous de l’Aubrac, a déjà été 
adopté au Sénat lors de l’examen de la loi Montagne. 

Les stations de ski implantées sur les bois et les forêts de 
l'État sont assujetties au paiement de redevances en contre-
partie de l'utilisation ou de l'occupation du domaine public, 
par des actes unilatéraux ou contractuels autorisant cette 
utilisation ou cette occupation. 

Afin d'éviter que ces redevances ne soient fixées de manière 
trop prohibitive ou hétérogène, le présent amendement vise à 
encadrer par la loi leurs modalités de mise en œuvre, de sorte 
qu'elles ne puissent dépasser un pourcentage préfixé du 
chiffre d'affaires de la station de ski. 

Il est prévu que ce pourcentage soit déterminé par un arrêté 
conjoint des ministres chargés de la forêt et du tourisme, ce 
qui permettrait de concilier deux objectifs ne paraissant pas 
antinomiques : la mobilisation de ressources suffisantes par 
l'État, ou ses opérateurs, pour la préservation des bois et des 
forêts, d'une part, et la nécessaire modération des coûts 
d'utilisation et d'occupation du domaine par les stations de 
ski, d'autre part. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Pour être très direct, à vingt-trois heures hier 
soir, nous n’avions pas toute l’expertise nécessaire pour savoir 
si les redevances versées par les stations de ski au titre de 
l’utilisation des bois et forêts étaient « prohibitives » ou 
« hétérogènes », comme l’affirment les auteurs de cet amende-
ment… C’est pourquoi nous souhaitons connaître l’avis du 
Gouvernement. 

Toutefois, cet amendement ayant été adopté par le Sénat 
lors de l’examen de la loi Montagne, nous aurions un a priori 
favorable. Toutefois, nous aimerions des précisions de la part 
du Gouvernement : comment ces redevances sont-elles 
fixées ? Présentent-elles un caractère prohibitif ? 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Gérald Darmanin, ministre. À ma connaissance, ces 

redevances n’ont pas de caractère prohibitif, monsieur le 
rapporteur général, même si je comprends l’esprit qui sous- 
tend cet amendement. Surtout, le plafonnement n’aurait pas 
beaucoup de sens dans la contribution nécessaire que les 
redevances offrent à l’Office national des forêts, l’ONF. 
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Un accord est intervenu entre l’État et l’ONF, et les 
fameuses communes forestières qui en font partie sont 
intéressées. Il faut donner les moyens à notre établissement 
public de fonctionner, sachant que la filière bois connaît, par 
ailleurs, vous le savez, monsieur le sénateur, de très fortes 
difficultés. 

Il ne nous apparaît pas nécessaire, ou plutôt souhaitable, de 
plafonner cette redevance. 

Par conséquent, nous émettons un avis défavorable. 
M. le président. Quel est maintenant l’avis de la commis-

sion ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Puisque cela a déjà été voté par le Sénat dans 
le cadre de la loi Montagne, nous y sommes plutôt favora-
bles. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no I-494 
rectifié. 

(L'amendement est adopté.) 
M. le président. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l'article 3 ter. 

Article 4 

1 I. – Le second alinéa de l’article 298 septies du code 
général des impôts est ainsi modifié : 

2 1° Après la première occurrence du mot : « portant », 
sont insérés les mots : « sur les versions numérisées d’une 
publication mentionnée au premier alinéa du présent 
article et » ; 

3 2° Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Lorsque ces 
prestations sont comprises dans une offre qui comporte 
pour un prix forfaitaire l’accès à un réseau de commu-
nications électroniques, au sens du 2° de l’article L. 32 du 
code des postes et des communications électroniques, ces 
taux sont applicables à la part de l’abonnement égale aux 
sommes payées par le fournisseur de service, par usager, 
pour l’acquisition de ces prestations, nettes des frais de 
mise à disposition du public acquittés par les éditeurs de 
presse au fournisseur de service. » 

4 II. – Le I est applicable aux prestations de services 
dont le fait générateur intervient à compter du 1er janvier 
2018. 

M. le président. L'amendement no I-616, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 1 

Remplacer cet alinéa par sept alinéas ainsi rédigés : 

Le code général des impôts est ainsi modifié : 

A. Le b octies de l’article 279 est ainsi modifié : 
1° Au premier alinéa, le mot : « usagers » est remplacé 

par le mot : « clients » ; 

2° Le second alinéa est remplacé par deux alinéas ainsi 
rédigés : 

« Lorsque la distribution de services de télévision est 
comprise dans une offre, composée ou non de plusieurs 
autres offres, qui comprend l’accès à un réseau de 
communications électroniques au sens du 2° de 
l’article L. 32 du code des postes et des communications 
électroniques ou à un équipement terminal au sens du 

10° du même article, le taux réduit est applicable au 
supplément de prix payé par le client par rapport à 
une offre identique, mais ne comprenant pas tout ou 
partie de ces services de télévision, commercialisée dans 
des conditions comparables. Le cas échéant, cette assiette 
est majorée de celle établie pour l’application du taux 
réduit à cette autre offre. 

« À défaut d’une telle autre offre, le taux réduit est 
applicable aux sommes payées, par client, pour l’acqui-
sition des droits de distribution des services de télévision, 
dans la limite, le cas échéant, du prix auquel les services 
de télévision afférents aux mêmes droits sont commer-
cialisés par ailleurs par le fournisseur. » ; 

B. L’article 298 septies est ainsi modifié : 
II. – Alinéa 2 

Au début, insérer les mots : 

Au second alinéa, 

III. – Alinéa 3 
Remplacer cet alinéa par trois alinéas ainsi rédigés : 

2° Sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés : 

« Lorsque ces prestations sont comprises dans une 
offre, composée ou non de plusieurs autres offres, qui 
comprend l’accès à un réseau de communications 
électroniques au sens du 2° de l’article L. 32 du code 
des postes et des communications électroniques ou à un 
équipement terminal au sens du 10° du même article ou 
la fourniture de services de télévision au sens de l’article 2 
de la loi no 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la 
liberté de communication, le taux réduit est applicable 
au supplément de prix payé par le client par rapport à 
une offre identique, mais ne comprenant pas tout ou 
partie de ces mêmes prestations, commercialisée dans des 
conditions comparables. Le cas échéant, cette assiette est 
majorée de celle établie pour l’application du taux réduit 
à cette autre offre. 

« À défaut d’une telle autre offre, le taux réduit est 
applicable aux sommes payées, par client, pour l’acqui-
sition de ces prestations, nettes des frais de mise à dispo-
sition du public acquittés par les éditeurs de presse au 
fournisseur de service, dans la limite, le cas échéant, du 
prix auquel ces prestations sont commercialisées par 
ailleurs par le fournisseur. » 

IV. – Alinéa 4 

Remplacer cet alinéa par un paragraphe ainsi rédigé : 

II. – Le A du I est applicable aux prestations de service 
pour lesquelles l’exigibilité et le fait générateur de la taxe 
sur la valeur ajoutée interviennent à compter du 1er juin 
2018. 

Le B du I est applicable aux prestations de service pour 
lesquelles l’exigibilité et le fait générateur de la taxe sur la 
valeur ajoutée interviennent à compter du 1er janvier 
2018. 

La parole est à M. le ministre. 

M. Gérald Darmanin, ministre. Cet amendement tend à 
compléter la première proposition du Gouvernement dans 
le projet de loi de finances. 
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Les opérateurs téléphoniques proposent parfois des offres 
de presse en ligne et utilisent la TVA très basse – c’est le 
principe même de la démocratie de baisser la fiscalité, confor-
mément au vœu des législateurs avant vous, et du Gouver-
nement avant moi – pour motiver l’achat d’une presse bon 
marché, dont le rôle est moins important que la fiscalité dans 
leur offre générale – certains se souviendront des offres 
groupées triple play avec la télévision. 

Nous avons proposé un amendement pour remettre l’église 
au milieu du village – permettez-moi d’évoquer ce dicton 
populaire dans cette instance laïque –, en précisant que les 
opérateurs ont évidemment le droit, en lien avec les 
organismes de presse, d’utiliser la TVA à 2 % pour 
l’organe de presse, mais au prorata de l’utilisation de la 
presse dans cet abonnement. 

Nous avons fait adopter cette disposition à l’Assemblée 
nationale et nous proposons de la compléter aujourd’hui, 
puisque mes services discutent tantôt, bien sûr, avec l’admi-
nistration fiscale, tantôt avec les opérateurs, pour intégrer 
dans ces abonnements des utilisations concernant la télévi-
sion que nous pourrions considérer comme abusives, et pour 
donner à chacun de ces secteurs six mois pour s’organiser. 

Cet amendement, attendu par le secteur de la presse, est 
raisonnable. Il encourage la lecture de la presse sur les offres 
modernes que rend possible la technologie, et évite la 
pratique d’une sorte de « dumping fiscal » qui permet 
d’utiliser la TVA réduite à autre chose qu’à la lecture de la 
presse. C’est, me semble-t-il, un amendement de bon sens. 

M. le président. Le sous-amendement no I-631, présenté 
par M. Karoutchi, est ainsi libellé : 

Amendement no I-616 

I. – Dernier alinéa 
Remplacer le mot : 

janvier 

par le mot : 
juin 

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
du I, compléter cet amendement par un paragraphe 
ainsi rédigé : 

… – Pour compenser la perte de recettes résultant 
du IV, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

La parole est à M. Roger Karoutchi. 
M. Roger Karoutchi. Je suis quelque peu gêné, car l’amen-

dement du Gouvernement ne nous est parvenu que ce matin. 
M. Gérald Darmanin, ministre. C’est vrai ! 
M. Roger Karoutchi. Le rapporteur spécial sur les médias 

que je suis en est un peu chagrin… 

Dans le rapport que j’avais présenté en commission des 
finances, nous avions acté les mesures prises par le Gouver-
nement à l’Assemblée nationale. Lors des auditions 
auxquelles j’avais procédé, j’avais émis des réserves sur la 
possibilité de mettre en œuvre ce dispositif dès le 1er 

janvier 2018, car cela imposait à l’ensemble du secteur une 
espèce de révolution immédiate, de nature à menacer le 
modèle économique, mais nous l’avions accepté. 

Ce qui me gêne dans cet amendement – et c’est pourquoi 
j’ai déposé un sous-amendement –, c’est que le Gouverne-
ment ne prend qu’une partie du bloc adopté par l’Assemblée 
nationale : les opérateurs qui sont liés d’une manière ou d’une 
autre aux télévisions y figurent, mais pas les kiosques numéri-
ques ni l’ensemble de ceux qui sont liés à la presse en ligne, 
dont une centaine de titres de presse écrite. 

Monsieur le ministre, je suis prêt à voter votre amende-
ment, mais, comme je l’avais dit aux acteurs du monde des 
médias, sous réserve du report de la mesure au 1er mai 2018, 
ce qui favoriserait la clarification et la simplification, car la 
mise en place au 1er janvier les place dans une situation 
extrêmement contrainte. 

Le sous-amendement vise, en fait, à prendre en compte 
l’ensemble du bloc, qui devrait s’appliquer non plus au 1er 

janvier, mais au 1er mai. Cela permettra à l’ensemble du 
secteur de se réorganiser, aux jeunes lecteurs de la presse 
écrite attirés par le kiosque numérique et qui, malheureuse-
ment, n’achètent pas forcément des journaux écrits de rester 
connectés à l’ensemble de la presse. 

Il s’agit plus là d’un sous-amendement de complément que 
de contradiction par rapport à l’amendement du Gouverne-
ment. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Cet amendement et ce sous-amendement 
nous étant parvenus assez tard ce matin, nous n’avons pas eu 
le temps de les examiner. Nous comprenons le sens de cette 
proposition. 

Par conséquent, nous émettons un avis de sagesse plutôt 
positive à l’égard de l’amendement du Gouvernement, sous 
réserve de l’adoption du sous-amendement noI-631, pour les 
raisons de report de la mise en œuvre de la mesure évoquées 
par Roger Karoutchi. Mais nous reconnaissons notre manque 
d’expertise sur ce sujet. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Gérald Darmanin, ministre. Le Gouvernement est 

favorable au sous-amendement no I-631. Toutefois, pour la 
clarté de nos débats, et à l’intention de ceux qui nous écoute-
raient ou nous regarderaient via le numérique, je veux 
préciser que ce n’est pas parce qu’on décale la date 
– soyons très clairs ! – que le contrôle fiscal sera suspendu. 

L’administration fiscale continue à travailler. Une nouvelle 
loi clarifie les choses, et je vous ai bien entendu, monsieur le 
sénateur. Je vous prie de m’excuser si je vous ai chagriné en 
déposant tardivement cet amendement, mais nous conti-
nuons la concertation sur cette question. Je propose que 
nous adoptions ce sous-amendement, en vous précisant, je 
le répète, que l’administration fiscale continuera, pendant ce 
temps, à travailler et n’est pas suspendue à l’éventuelle date 
que nous déciderions pour une nouvelle loi. 

Sous cette réserve, j’émets un avis favorable, et je lève le 
gage. 

M. le président. Il s’agit donc du sous-amendement noI-631 
rectifié. 

La parole est à M. Victorin Lurel, pour explication de vote. 
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M. Victorin Lurel. Cette intervention est plutôt une 
demande d’information : comme vous tous, j’ai lu que 
certaines compagnies recourent allègrement au taux 
de 2,1 %. 

Pour prendre mon cas personnel, j’ai reçu très récemment 
une offre comprenant un service de presse, assortie d’un prix 
global. Si cet amendement est adopté, les opérateurs seront 
obligés de procéder à une ventilation, puisque vous tentez de 
clarifier les règles en la matière. 

Autrement dit, lorsque le dispositif sera mis en place dans 
six mois – la disposition entrerait en vigueur le 1er juin 
2018 –, ils seront obligés de reformuler leur offre. Les 
clients, les consommateurs devront payer un supplément 
pour une offre différenciée, en tout cas à part, ce qui se 
traduira par une augmentation du prix… 

M. Gérald Darmanin, ministre. Oui ! 
M. Victorin Lurel. … et, donc, une diminution du pouvoir 

d’achat. J’aimerais que vous me disiez comment les choses 
vont se passer concrètement, même si vous n’êtes pas un 
spécialiste de la technologie communicationnelle. Moi, j’ai 
bénéficié d’une offre globale – je ne l’ai même pas encore 
vraiment utilisée ! (Sourires.) Lors de la ventilation, les opéra-
teurs me proposeront donc cette offre spécifique, comparable 
au triple play : seule l’offre de presse bénéficiera du taux 
réduit, il faudra forcément payer un supplément. Cela 
implique donc une augmentation de la prestation vendue. 

Monsieur le ministre, pourriez-vous nous apporter des 
précisions sur ce point ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Gérald Darmanin, ministre. J’entends votre question, 

monsieur le ministre. Référons-nous à une situation 
connue voilà quelques années pour la télévision, avec 
l’offre triple play. Le Gouvernement avait d’ailleurs 
appliqué à peu près la même règle, ce qui explique que les 
débats n’aient pas été très nourris sur la proposition gouver-
nementale. 

Soit il y a une offre à part, soit il n’y en a pas. Commer-
cialement, la proportion, que nous pouvons calculer, est un 
peu complexe, mais celle-ci présente au moins le mérite de ne 
pas détourner la TVA réduite de la presse. Si l’on fait un 
effort fiscal pour la presse, ce n’est pas, d’un point de vue 
démocratique, pour l’appliquer à d’autres opérations 
commerciales, certes respectables, mais qui ne méritent pas 
la dépense fiscale. Nous sommes tous d’accord sur ce point. 

Nous ne voulons pas non plus que les opérateurs de presse 
soient encouragés à faire ce type d’offres, car, comme le dit 
M. Karoutchi, une nouvelle façon de lire la presse se 
développe désormais, peut-être plus pratique ou efficace 
– je ne suis pas sûr que ce soit plus jeune, mais c’est, en 
tout cas, un autre comportement ! Évitons d’être très dépen-
dants d’une fiscalité incitative que l’État et vous-mêmes avez 
décidée, avec très peu de retours en termes de retombées 
économiques. 

Soit, il y a une offre à part. Soit, il y a une offre identique, 
et alors nous vérifierons, quand nous effectuerons des 
contrôles fiscaux, la part de la TVA dans cette offre. 
Certains opérateurs proposaient même un remboursement, 
avec un système assez ingénieux de commercialisation en 
utilisant cette « optimisation » – c’était assez original de 
leur part, pour ne pas employer un autre qualificatif. Il n’y 
aura donc pas d’augmentation, sauf décision contraire de leur 
part. 

Jusqu’à présent, c’est tout de même la presse qui a 
contribué, grâce à son taux de TVA réduit, à vendre des 
motifs commerciaux qui n’étaient pas prévus par la loi. 
Nous avons tous concédé d’un point de vue démocratique 
qu’il y avait eu là un petit détournement de la fiscalité. 

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement no I- 
631 rectifié. 

(Le sous-amendement est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no I-616, 
modifié. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'article 4, modifié. 

(L'article 4 est adopté.) 

Article 5 

1 La première partie du livre Ier du code général des 
impôts est ainsi modifiée : 

2 1° Au 5 bis de l’article 206, après les mots : « même 
code », sont insérés les mots : « ou autorisées en applica-
tion de l’article L. 313-1 du code de l’action sociale et des 
familles » ; 

3 2° Au 1° ter du 7 de l’article 261, après les mots : 
« code du travail », sont insérés les mots : « ou autorisées 
en application de l’article L. 313-1 du code de l’action 
sociale et des familles ». – (Adopté.) 

Article 6 

1 I. – Au 1° du 4 de l’article 261 du code général des 
impôts, les mots : « ou de chiropracteur et par les psycho-
logues, psychanalystes et psychothérapeutes » sont 
remplacés par les mots : « , de chiropracteur, de psycho-
logue ou de psychothérapeute et par les psychanalystes ». 

2 II. – Le I s’applique aux prestations pour lesquelles le 
fait générateur de la taxe sur la valeur ajoutée intervient à 
compter du 1er janvier 2018. – (Adopté.) 

Articles additionnels après l'article 6 

M. le président. L'amendement no I-219 rectifié, présenté 
par MM. Bocquet, Savoldelli et les membres du groupe 
communiste républicain citoyen et écologiste, est ainsi 
libellé : 

Après l’article 6 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – À la fin de l’article 278 du code général des 
impôts, le taux : « 20 % » est remplacé par le taux : 
« 19 % ». 

II. – Avant l’examen du projet de loi de 
finances 2019, le Gouvernement transmet au Parlement 
un rapport évaluant les effets de la disposition prévue 
au I du présent article sur les prix de vente. 

III. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la baisse du taux du 
crédit d’impôt mentionné au III de l’article 244 quater C 
du code général des impôts. 

La parole est à M. Éric Bocquet. 
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M. Éric Bocquet. La mise en place voilà quelque temps du 
CICE, le crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi, qui 
a coûté dès sa création 10 milliards d’euros de ressources 
publiques, a sans doute nécessité de réduire les dépenses 
publiques dans d’autres domaines et de procéder à certaines 
augmentations de droits indirects, notamment du taux 
normal et des taux réduits de la TVA. 

La TVA, qui représente aujourd’hui plus de 50 % des 
recettes fiscales de l’État, figure largement à la première 
position s’agissant de nos recettes : des recettes à hauteur 
de 152 milliards d’euros sont attendues dans ce projet de 
loi de finances, soit cinq fois plus que l’impôt sur les sociétés, 
qui est, lui, totalement démembré par les niches, les régimes 
particuliers et les crédits d’impôt divers et variés. 

Les mêmes qui subissent depuis des années le poids des 
mesures d’allégement du coût du travail en étant confinés à 
des niveaux de rémunération faibles sont donc appelés à 
solder les conséquences de ces choix fiscaux antérieurs. 

Nous vous proposons, avec cet amendement, de donner un 
signe pour aller vers une forme de rééquilibrage de notre 
fiscalité, avec la baisse du taux normal de la taxe sur la 
valeur ajoutée, pour procéder, en compensation, au relève-
ment du taux de l’impôt sur les sociétés. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Cet amendement vise à baisser la TVA de 
20 % à 19 %, pour un coût de 7 milliards d’euros. Vous 
pouvez imaginer le sort de cet amendement… 

Plus sérieusement, la France a un taux de TVA de 20 %, 
un peu inférieur au taux moyen européen de 21,8 %. La 
France n’est pas simplement au-dessous de la moyenne 
européenne, elle se caractérise aussi par des exceptions au 
taux de TVA usuel plus nombreuses qu’ailleurs, avec des 
taux réduits et des taux super-réduits qui diminuent, sans 
doute de manière légitime, le produit de cette taxe. 
Pierre Moscovici, qui est récemment venu devant la commis-
sion des finances et la commission des affaires européennes, a 
rappelé ces exceptions françaises à la TVA, en expliquant que 
le rendement de cette taxe, comparé au pourcentage du PIB, 
était sans doute inférieur en France. 

D’ailleurs, un certain nombre d’amendements visant à 
instaurer de nouveaux taux réduits ou super-réduits sur tel 
ou tel produit nous seront présentés ultérieurement. 

La TVA a des inconvénients en termes de pouvoir d’achat, 
mais elle présente un avantage, très différent comparé à la 
CSG : elle frappe les produits importés au même taux que les 
autres. C’est pourquoi les effets de la TVA sont parfois plus 
vertueux que ceux de la hausse de la CSG, même si le résultat 
pour chaque foyer est le même : ils subissent sans doute une 
diminution du revenu disponible. 

Nous ne pouvons pas nous permettre ce soir le luxe de 
perdre 7 milliards d’euros de recettes. Aussi, la commission 
émet un avis défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Gérald Darmanin, ministre. L’avis du Gouvernement est 

défavorable. 

Le montant évoqué est très impressionnant. De plus, 
monsieur Bocquet, quand bien même nous ferions ce 
choix, je ne pense pas que la baisse des prix serait au 
rendez-vous. Or c’est l’effet escompté. Les contribuables 

s’en apercevraient peu, alors que la baisse fiscale serait extrê-
mement importante, ce qui serait quelque peu contre-intuitif 
économiquement. 

Enfin, sans refaire le débat sur la CSG et la TVA, ce n’est 
pas sous cet angle, ni en hausse ni en baisse, que le Gouver-
nement a choisi de fonder sa fiscalité. 

Pour toutes ces raisons, le Gouvernement émet un avis 
défavorable. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no I-219 
rectifié. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 
M. le président. L'amendement no I-359, présenté par 

MM. Buffet, Retailleau, Allizard, Bonhomme, Bouchet, 
Brisson, Calvet et Cambon, Mme Canayer, MM. Charon, 
Courtial, Cuypers, Danesi, Daubresse et Dallier, Mme de 
Cidrac, M. de Nicolaÿ, Mmes Delmont-Koropoulis, 
Deromedi, Di Folco et Dumas, MM. Forissier, 
B. Fournier, Frassa et Gilles, Mme Giudicelli, 
MM. Grand, Gremillet et Grosdidier, Mmes Gruny et 
Imbert, MM. Lefèvre, Leleux, Leroux et Longuet, 
Mmes Lopez et M. Mercier, M. Meurant, Mme Micouleau, 
M. Milon, Mme Morhet-Richaud, MM. Morisset, Paccaud, 
Pierre, Rapin, Reichardt, Savin et Schmitz et Mme Lamure, 
est ainsi libellé : 

Après l’article 6 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – L’article 1464 I du code général des impôts est 
ainsi modifié : 

1° Aux I et IV, les mots : « neufs au détail » sont 
remplacés par les mots : « au détail et à terme ». 

2° Les 1° et 2° du II sont ainsi rédigés : 

« 1° L’entreprise réalise un chiffre d’affaires annuel 
d’au maximum 200 millions d’euros ; 

« 2° L’entreprise réalise au moins 50 % au moins de 
son chiffre d’affaires annuel total avec la vente de livres 
au détail et à terme, compte non tenu des reventes à des 
détaillants pratiquant eux-mêmes, à titre accessoire ou 
principal, la vente de livres ; » 

3° Le V est abrogé. 

II. – Les 1° et 2° du I s’appliquent à compter du 1er 

janvier 2018. 

III. – Le 3° du I s’applique à compter du 1er janvier 
2019. 

IV. – La perte de recettes résultant pour les collecti-
vités territoriales du I est compensée, à due concurrence, 
par une majoration de la dotation globale de fonction-
nement. 

V. – La perte de recettes résultant pour l’État du 
paragraphe précédent est compensée, à due concurrence, 
par la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

La parole est à M. François-Noël Buffet. 
M. François-Noël Buffet. L’article 1464 I du code général 

des impôts exonère de la cotisation foncière des entreprises, la 
CFE, une minorité de librairies appartenant à la catégorie des 
petites et moyennes entreprises et bénéficiant du label 
« Librairie indépendante de référence ». 
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Cette exonération peut, dans certains cas, être étendue à la 
cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises, la CVAE. 

Le présent amendement a pour objet d’étendre ce régime 
d’exonération à toutes les librairies de taille petite et inter-
médiaire, essentielles au maintien d’un réseau culturel de 
proximité au sein des centres-villes. 

Ces librairies sont confrontées, nous le savons, à une réelle 
paupérisation en raison des difficultés du secteur de la diffu-
sion du livre, qui est évidemment touché de plein fouet par le 
recul de la lecture et par la digitalisation de l’économie. La 
situation s’est aggravée par la concurrence de plus en plus 
vive de la grande distribution ainsi que par la vente de livres 
en ligne proposée par des plateformes mondiales, qui bénéfi-
cient par ailleurs d’un régime fiscal beaucoup plus favorable. 

Alors que le congrès des maires vient de se clôturer et que 
nous sommes tous engagés dans la dynamisation de nos 
communes, nous savons tous que les centres-villes ont 
besoin de cette vie culturelle forte pour pouvoir exister. 

La réforme envisagée ne porte atteinte ni à la liberté des 
collectivités locales d’appliquer ou non le régime d’exonéra-
tion prévu par l’article 1464 I du code général des impôts, ni 
aux finances des collectivités locales concernées, l’accroisse-
ment du nombre de librairies qui peuvent, par ailleurs, 
bénéficier du régime d’exonération étant limité. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. C’est un vrai sujet. Aussi, la commission a 
émis un avis de bienveillance. 

On ne peut le contester, les librairies indépendantes de 
centre-ville sont confrontées à de véritables difficultés à 
cause de la concurrence des grandes plateformes que vous 
avez citées. Les dispositifs existants méritent d’être revus et 
étendus à des réseaux de librairies un peu plus importants. La 
commission voit cet amendement d’un œil très favorable. 

Il convient juste de s’interroger – c’est la raison pour 
laquelle nous souhaitons avoir l’avis du Gouvernement – 
sur la compatibilité de ce régime avec les règles communau-
taires applicables aux aides publiques. En fixant un seuil à 
200 millions d’euros, ne risque-t-on pas la requalification en 
aide d’État par rapport au seuil du de minimis ? Cela reste à 
vérifier. 

Sous cette réserve, la commission est favorable à cet 
amendement, sauf si le Gouvernement fait état d’une diffi-
culté au regard du droit communautaire. Dans ce cas-là, il 
faudrait alors rectifier le seuil retenu. Sur le fond, il n’y a pas 
de difficultés majeures. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Gérald Darmanin, ministre. Monsieur le sénateur, j’ai 

moi-même eu l’occasion de discuter avec un certain nombre 
des libraires que vous évoquez. Ce secteur mérite en effet 
d’être soutenu. Vous l’avez rappelé, les collectivités territo-
riales sont libres de mener des opérations de cette nature. La 
rédaction que vous proposez comporte un décalage qui nous 
permettra de vérifier auprès de la Commission européenne le 
point évoqué par M. le rapporteur général, s’agissant de la 
règle de minimis. Il ne nous semble pas qu’il y ait de 
problème à ce titre, mais nous aurons le temps de nous en 
assurer. 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. C’est à vérifier ! 

M. Gérald Darmanin, ministre. Le Gouvernement émet un 
avis favorable et lève le gage. 

M. le président. Il s’agit donc de l’amendement no I-359 
rectifié. 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l'article 6. 

Article 6 bis (nouveau) 

1 Le 2° du A de l’article 278-0 bis du code général des 
impôts est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

2 « Pour les appareillages, équipements et matériels 
mentionnés aux c et f du présent 2°, la taxe sur la 
valeur ajoutée au taux réduit de 5,5 % s’applique égale-
ment aux opérations définies à l’article 1709 du code 
civil ; ». – (Adopté.) 

Articles additionnels après l'article 6 bis 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant 
l'objet d'une discussion commune. 

L'amendement no I-144 rectifié ter, présenté par 
Mmes Estrosi Sassone et Primas, MM. Milon, Mouiller, 
Dallier, Savary, Danesi, de Nicolaÿ, Morisset, Charon et 
Bazin, Mmes Deroche, Imbert et Garriaud-Maylam, 
MM. Magras, Savin, Laménie et Revet, Mmes Bories et 
Deromedi, MM. Pierre et Gremillet, Mme Canayer, 
MM. B. Fournier, Piednoir, Husson et Vaspart, 
Mme Lherbier, MM. Lefèvre, Bonne, Longuet, Rapin, 
Leleux, Paccaud, Paul, Kennel, Saury, Poniatowski, Chaize 
et D. Laurent, Mmes Di Folco et Lamure et M. Bas, est ainsi 
libellé : 

Après l'article 6 bis 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – L’article 278-0 bis A du code général des impôts 
est complété par trois alinéas ainsi rédigés : 

« 4. Sont définis comme travaux induits pour la 
rénovation de la toiture : 

« – les travaux liés au maintien de l’étanchéité consé-
cutifs aux travaux d’isolation par l’intérieur nécessaires 
pour assurer l’étanchéité au-dessus de l’isolant ; 

« – les travaux de toiture consécutifs aux travaux 
d’isolation par l’extérieur : réfection totale de la couver-
ture de la toiture, réfection totale de l’étanchéité pour 
l’isolation des toitures terrasses, reprise des raccords de 
fenêtres de toit, des corniches, des évacuations d’eaux 
pluviales. » 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

La parole est à M. Philippe Dallier. 

M. Philippe Dallier. Cet amendement vise à préciser les 
choses en matière de taux de TVA applicable pour les 
travaux d’isolation des toitures. 
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A priori, pour l’isolation des murs, que ce soit par l’inté-
rieur ou par l’extérieur, il n’y a pas de problème d’interpré-
tation : on sait quel est le taux de TVA applicable. 

En ce qui concerne les toitures, contrairement à une idée 
répandue, l’isolation peut aussi se faire par l’extérieur. Ce fait 
ne devrait pas perturber ceux qui sont censés vérifier les 
dossiers en question, mais, manifestement, ils ne considèrent 
pas toujours que ces travaux entrent dans le champ d’appli-
cation de la TVA à taux réduit. 

M. le président. L'amendement no I-459 rectifié, présenté 
par Mme Lienemann, M. Tissot, Mme Taillé-Polian, 
MM. Tourenne et Iacovelli, Mme Ghali, M. Jomier, 
Mme Tocqueville, M. Cabanel, Mmes Préville, G. Jourda 
et Meunier, M. Courteau, Mmes Lubin et Monier, 
MM. Marie et Dagbert, Mme Grelet-Certenais et 
MM. Temal et Montaugé, est ainsi libellé : 

Après l’article 6 bis 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – L’article 278-0 bis A du code général des impôts 
est complété par trois alinéas ainsi rédigés : 

« 4. Sont définis comme travaux induits pour la 
rénovation de la toiture : 

« – Les travaux liés au maintien de l’étanchéité consé-
cutifs aux travaux d’isolation par l’intérieur (remplace-
ment des tuiles ou ardoises, etc.) nécessaires pour assurer 
l’étanchéité au-dessus de l’isolant 

« – Les travaux de toiture consécutifs aux travaux 
d’isolation par l’extérieur : réfection totale de la couver-
ture de la toiture, réfection totale de l’étanchéité pour 
l’isolation des toitures terrasses, reprise des raccords de 
fenêtres de toit, des corniches, des évacuations d’eaux 
pluviales. » 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

La parole est à Mme Marie-Noëlle Lienemann. 
Mme Marie-Noëlle Lienemann. Cet amendement est 

presque identique au précédent. 

On a retenu comme principe que les travaux induits par 
des travaux d’isolation entraient dans le champ d’application 
du taux de TVA de 5,5 %. Pour ce qui concerne les murs, les 
choses ont été assez bien précisées, mais, à l’évidence, de 
grandes zones de flou demeurent pour ce qui concerne 
l’isolation des toitures. Les artisans sont donc assez dépourvus 
pour savoir à quels travaux s’applique le taux de TVA 
de 5,5 %. En définitive, les plus prudents n’appliquent pas 
le taux de 5,5 % pour ces travaux induits ; le coût des 
chantiers est renchéri d’autant et la démarche d’isolation 
des toitures s’en trouve entravée. 

Je rappelle que, dans bien des cas, l’isolation des toitures est 
considérée comme plus efficace,… 

M. Jean-François Husson. C’est vrai ! 
Mme Marie-Noëlle Lienemann. … notamment pour 

l’habitat individuel, que celle des fenêtres et des huisseries. 

Il s’agit ici d’une adaptation technique des textes, qui n’est 
pas de nature à ruiner le pays et favorisera la transition 
énergétique. 

M. Jean-François Husson. Très bien ! 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. En l’occurrence, nous sommes à la limite 
entre le législatif et le réglementaire. 

M. Philippe Dallier. Oui ! 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. L’objectif est que le Gouvernement précise la 
doctrine fiscale en matière d’isolation : nous n’avons pas eu le 
temps d’expertiser ce sujet totalement, mais il semblerait que 
le Bulletin officiel des finances publiques ne soit pas très clair. Si 
le Gouvernement apporte les précisions nécessaires et 
s’engage le cas échéant à préciser la doctrine par écrit, via 
soit une réponse ministérielle, soit une modification 
du BOFiP, nous pourrons solliciter le retrait de ces amende-
ments. Mais nous souhaitons d’abord connaître l’avis du 
Gouvernement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Gérald Darmanin, ministre. Madame Lienemann, 

monsieur Dallier, si j’ai bien compris, vous ne proposez 
pas une baisse de TVA supplémentaire ; vous affirmez que 
l’interprétation de l’administration fiscale pourrait être diffé-
rente selon que l’on isole la toiture par l’intérieur ou par 
l’extérieur. 

M. Philippe Dallier. C’est ce que j’ai compris ! 
M. Gérald Darmanin, ministre. Mon prédécesseur s’était 

déjà engagé à modifier ou en tout cas à compléter les instruc-
tions fiscales sur ce point. Il ne l’a pas fait. 

Si la situation est vraiment telle que l’exposent les auteurs 
des amendements, je m’en remettrai à la sagesse de la Haute 
Assemblée. Je demanderai à mon administration de réviser les 
instructions fiscales d’ici à la deuxième lecture à l’Assemblée 
nationale. Le dispositif que le Sénat aura adopté pourra alors 
être supprimé. 

En revanche, s’il s’agit simplement d’instituer une nouvelle 
baisse de TVA, et donc une dépense fiscale, j’émettrai un avis 
défavorable sur ces deux amendements. 

J’aimerais comprendre ce que proposent exactement 
Mme Lienemann et M. Dallier. 

M. le président. La parole est à Mme Marie-Noëlle Liene-
mann, pour explication de vote. 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. Monsieur le ministre, je 
vous le confirme, il s’agit non pas de proposer une baisse 
de la TVA, mais de préciser à quels travaux s’applique le taux 
de 5,5 %. 

Même pour les toitures couvertes, certains travaux 
connexes à l’isolation par l’intérieur, par exemple la restau-
ration de l’étanchéité, n’entrent pas clairement dans le champ 
de la TVA à 5,5 %. Or on peut considérer qu’il s’agit bien de 
travaux induits. 

Le même cadre doit valoir pour les travaux d’isolation par 
l’extérieur. C’est déjà le cas pour les murs : les travaux de 
restauration de l’étanchéité sont considérés comme induits, 
qu’ils soient réalisés de l’intérieur ou de l’extérieur. 

Les artisans demandent une clarification. Financer des 
travaux d’isolation sans s’occuper de la restauration de l’étan-
chéité ne paraît guère sensé… 

Cet amendement assez technique vise à rendre plus lisible 
et plus rigoureux le cadre d’application du taux réduit 
de TVA. Il ne s’agit pas d’ouvrir la porte à n’importe quoi. 
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Si vous nous garantissez, monsieur le ministre, qu’un 
dialogue avec le Gouvernement permettra de clarifier la 
situation, je suis prête à retirer mon amendement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Gérald Darmanin, ministre. Il s’agit donc bien de 

demander non pas une baisse de la TVA, mais une clarifi-
cation du dispositif fiscal existant, qui pour l’heure peut être 
interprété de diverses manières. 

M. Philippe Dallier. Voilà ! 
M. Gérald Darmanin, ministre. Plusieurs de mes prédéces-

seurs avaient déjà pris l’engagement de procéder à une telle 
clarification, mais peut-être n’ont-ils pas suffisamment 
bousculé leur administration. 

Madame Lienemann, monsieur Dallier, pour ma part, je 
m’engage à écrire, dès lundi, à la direction de la législation 
fiscale pour que, à la lumière de nos débats, la question que 
vous posez puisse être éclaircie au plus vite. Bien entendu, je 
vous adresserai copie de ce courrier et je suivrai attentivement 
le dossier. 

Au bénéfice de cet engagement, j’aimerais que vous retiriez 
vos amendements. Sinon, je m’en remettrai à la sagesse de la 
Haute Assemblée. 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. Mieux vaut retirer ces amendements ! 

M. le président. Monsieur Dallier, l’amendement no I-144 
rectifié ter est-il maintenu ? 

M. Philippe Dallier. Non, je le retire, monsieur le président. 
M. le président. L’amendement no I-144 rectifié ter est 

retiré. 
Madame Lienemann, l’amendement no I-459 rectifié est-il 

maintenu ? 
Mme Marie-Noëlle Lienemann. Non, je le retire également, 

monsieur le président. 
M. le président. L’amendement no I-459 rectifié est retiré. 
Je suis saisi de quatre amendements faisant l'objet d'une 

discussion commune. 
Les deux premiers sont identiques. 
L'amendement no I-455 est présenté par M. Dallier, 

Mmes Estrosi Sassone, Primas, Delmont-Koropoulis, 
Duranton et Garriaud-Maylam, MM. B. Fournier, Chaize, 
Mayet, Brisson, Cambon, de Nicolaÿ et del Picchia, 
Mmes Deromedi et Lavarde et MM. Paul et Lefèvre. 

L'amendement no I-465 est présenté par M. Marseille, 
Mme Létard, M. D. Dubois et les membres du groupe 
Union Centriste. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 
Après l'article 6 bis 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. - Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Au 1° du 3 du I de l'article 257, les mots : « au 2 
du III et au IV de l’article 278 sexies et » sont supprimés ; 

2° Après la première phrase du II de l'article 270, il est 
inséré une phrase ainsi rédigée : « Toutefois, la taxe 
exigible au titre des livraisons à soi-même d'immeubles 
neufs mentionnées au II de l'article 278 sexies, à l'excep-
tion de celles relatives aux locaux mentionnés aux 5 et 8 

du I du même article, est liquidée au plus tard le dernier 
jour du troisième mois qui suit celui au cours duquel est 
intervenu l'achèvement de l'immeuble. » ; 

3° L'article 278 sexies est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est ainsi rédigé : 

« Les taux réduits de taxe sur la valeur ajoutée sont 
ceux mentionnés à l'article 278 sexies 0-A pour les opéra-
tions suivantes, réalisées dans le cadre de la politique 
sociale du logement : » ; 

b) Le premier alinéa du I est supprimé ; 
c) Au II, les mots : « de 5,5 % » sont supprimés ; 

d) Le 2 du III et le IV sont abrogés ; 

4° Après l'article 278 sexies, il est inséré un article 278  
sexies 0-A ainsi rédigé : 
« Art. 278 sexies 0-A. - Les taux réduits prévus à 

l'article 278 sexies sont égaux à : 

« 1° 5,5 % pour les livraisons mentionnées aux 4, 5, 8, 
11, 11 bis, 12 et 13 du I de cet article et les livraisons à 
soi-même d’immeubles dont l’acquisition aurait 
bénéficié de ce taux ; 

« 2° 10 % pour les livraisons mentionnées aux 1, 2, 3, 
6, 7, 7 bis et 10 du I de cet article et les livraisons à soi- 
même d'immeubles dont l’acquisition aurait bénéficié de 
ce taux. » ; 

5° À l'article 278 sexies A, après les mots : « lorsqu'ils ne 
bénéficient pas du taux réduit de 5,5 % en application », 
la fin de la phrase est ainsi rédigée : « de l'article 278- 
0 bis A ou de 10 % en application de l'article 279-0 bis et 
dans la mesure où ces travaux portent sur les locaux 
mentionnés aux 2 à 8 du I de l’article 278 sexies. » ; 

6° L'article 284 est ainsi modifié : 

a) À la première phrase du II, les mots : « au taux prévu 
aux 2 à 12 du I ainsi qu'au II et au 1 du III de l'article 
278 sexies » sont remplacés par les mots : « aux taux 
prévus aux 2 à 12 du I ainsi qu'au II et au III de 
l'article 278 sexies » et les mots : « ce taux » sont remplacés 
par les mots : « ces taux » ; 

b) Au III, les mots : « aux taux prévus au 2 du III et 
au IV de l'article 278 sexies ou » sont remplacés par le 
mot : « mentionnés ». 

II. – Le I s’applique aux opérations dont le fait généra-
teur intervient à compter du 1er janvier 2018. Toutefois, 
ils ne s'appliquent pas aux encaissements pour lesquels la 
taxe sur la valeur ajoutée est exigible avant cette date. 

La parole est à M. Philippe Dallier, pour présenter l’amen-
dement no I-455. 

M. Philippe Dallier. Cet amendement important, qui 
renvoie au fameux article 52, porte sur un sujet dont on a 
beaucoup discuté. 

Chacun l’a bien compris, la proposition initiale du 
Gouvernement – réduire de 1,5 milliard d’euros la dépense 
consacrée aux aides personnalisées au logement, les APL, et 
demander aux bailleurs sociaux de bien vouloir payer l’addi-
tion via une baisse des loyers – ne convient absolument pas à 
ces derniers, car sa mise en œuvre réduirait de beaucoup leurs 
capacités d’autofinancement. 
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Je sais que les discussions continuent entre le Gouverne-
ment et les bailleurs ; de notre côté, nous nous efforçons, ici 
au Sénat, de trouver une meilleure solution, dont cet 
amendement constitue le premier volet. 

En l’occurrence, nous proposons que, sur les 1,5 milliard 
d’euros que l’État cherche à dégager, 600 millions d’euros 
proviennent d’une hausse de la TVA s’appliquant à un 
certain nombre de travaux. Le détail de ces derniers figure 
dans le texte de l’amendement. 

Une telle proposition peut surprendre, car nous avons 
beaucoup bataillé, lors des débats budgétaires précédents, 
pour essayer d’obtenir des gouvernements successifs des 
baisses de TVA en faveur du secteur de la construction, 
mais nous nous en sommes expliqués. Seraient exclus du 
champ de la hausse du taux de TVA proposée les centres 
d’hébergement d’urgence ou temporaire, les centres pour 
personnes en situation de handicap, les opérations d’acces-
sion sociale à la propriété, le logement locatif dans les 
quartiers prioritaires de la politique de la ville, les QPV, le 
programme national pour la rénovation urbaine, le PNRU, 
le nouveau programme national de renouvellement urbain, 
le NPNRU, l’accession progressive à la propriété et les 
organismes de foncier solidaire, avec le mécanisme de bail 
réel solidaire. Les travaux de rénovation énergétique reste-
raient soumis au taux de TVA de 5,5 %. 

Monsieur le ministre, voilà le premier étage de la fusée. 
Adopter une telle mesure permettrait d’envoyer un signal 
positif à l’ensemble du secteur, qui attend de connaître 
votre position sur cet amendement. Il ne resterait plus 
ensuite qu’à trouver 900 millions d’euros lors de l’examen 
de la seconde partie du projet de loi de finances pour ne pas 
dégrader le solde budgétaire. Nous ne sommes pas encore 
tous d’accord sur les mesures à prévoir à ce titre, mais nous 
allons travailler pour tenter de parvenir à une solution avec le 
Gouvernement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Gérald Darmanin, ministre. Monsieur le président, je 

sollicite une suspension de séance de quelques minutes. 
M. le président. Mes chers collègues, nous allons inter-

rompre nos travaux pour quelques instants. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-huit heures quarante, est reprise à 
dix-huit heures cinquante-cinq.) 

M. le président. La séance est reprise. 
La parole est à Mme Valérie Létard, pour présenter l’amen-

dement no I-465. 
Mme Valérie Létard. Le présent amendement est identique 

au précédent. En effet, ces dispositions ont fait l’objet d’un 
travail collectif visant à répondre aux interrogations du 
monde du logement et des élus sur la contribution du 
secteur du logement à l’amélioration de la situation des 
finances publiques. Il conviendrait à leurs yeux de procéder 
d’une manière moins brutale, la réduction des APL initiale-
ment proposée ne pouvant être compensée uniquement par 
une baisse des loyers. 

L’Assemblée nationale a commencé ce travail en proposant 
d’instaurer une contribution de la Caisse de garantie du 
logement locatif social, la CGLLS. Toutefois, le monde du 
logement et nous-mêmes considérons que cette solution n’est 
pas satisfaisante. La réflexion n’est pas achevée, mais il nous 

semble indispensable de commencer aujourd’hui une 
construction nouvelle qui, nous l’espérons, se pérennisera, 
afin de rassurer le monde du logement. 

Monsieur le ministre, vous le savez, ce qui nous inquiète 
beaucoup, dans la proposition initiale du Gouvernement de 
réduire de 60 euros les loyers des bénéficiaires des APL, c’est 
qu’une telle mesure serait totalement irréversible et ferait 
perdre définitivement au monde du logement 1,7 milliard 
d’euros. Je le rappelle, chaque million d’euros d’autofinance-
ment génère 10 millions d’euros d’investissements dans la 
construction de logements ou la rénovation urbaine. Vous 
êtes bien placé pour savoir combien il est nécessaire de mettre 
en œuvre le PNRU. Or les opérateurs centraux en sont les 
bailleurs sociaux. Qu’adviendra-t-il si ces derniers voient leurs 
capacités d’autofinancement définitivement amputées ? 

Vous connaissez également l’enjeu que représentent les 
garanties, se chiffrant en milliards d’euros, apportées par 
tous les niveaux de collectivités territoriales, des communes 
jusqu’aux régions. 

Il faut résoudre l’équation et répondre aux exigences 
d’équilibre budgétaire, bien sûr, mais nous sommes 
convaincus qu’il faut trouver une autre voie, équilibrée, 
que nous commençons ici à tracer. 

M. le président. Je vous prie de conclure, ma chère 
collègue. 

Mme Valérie Létard. J’appelle aussi votre attention sur le 
danger de recourir à la progressivité : elle est selon nous 
complètement à proscrire ! 

M. le président. Mes chers collègues, quelle que soit 
l’importance du sujet abordé, je vous appelle à respecter les 
temps de parole : nous avons énormément d’amendements à 
examiner. 

Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Je remercie celles et ceux de nos collègues 
qui, sur toutes les travées, ont essayé d’apporter une réponse à 
ce vaste problème du financement du logement social. Nous 
aurons l’occasion d’en discuter de nouveau lorsque nous 
aborderons l’article 52. 

Pour l’heure, la commission émet un avis favorable sur ces 
deux amendements. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Gérald Darmanin, ministre. Comme vous le savez, le 

Gouvernement a ouvert la discussion sur l’article 52, puis 
sur la politique du logement en général. 

Le Gouvernement n’est pas fermé à l’idée de jouer sur la 
fiscalité, notamment sur la TVA, pour réaliser les économies 
prévues. Le Gouvernement s’en remet à la sagesse de la Haute 
Assemblée sur ces amendements, dont la rédaction peut 
toutefois inspirer quelques doutes juridiques. Il y est 
même, dans l’esprit, favorable, mais leur écriture devra sans 
doute être corrigée juridiquement à l’Assemblée nationale 
pour assurer le rendement de 600 millions d’euros envisagé. 

M. le président. La parole est à M. Xavier Iacovelli, pour 
explication de vote. 

M. Xavier Iacovelli. C’est un moment important du débat, 
puisque nous évoquons ici l’avenir du logement social. Le 
dossier est complexe, cette discussion étant indissociable de 
celle que nous aurons sur l’article 52, lors de l’examen de la 
seconde partie du projet de loi de finances. 
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Ces amendements tendent à relever le taux de TVA 
à 10 %, contre 5,5 % actuellement, pour l’acquisition de 
terrains à bâtir, la construction et la rénovation d’immeubles 
dans le secteur du logement social. 

Cette proposition s’inscrit dans le cadre de la recherche 
d’une alternative à la décision du Gouvernement de réduire 
de 1,5 milliard d’euros le montant des APL dans le parc 
locatif public, réduction compensée par une baisse des 
loyers de solidarité pratiqués par les bailleurs. 

Le groupe socialiste et républicain est fortement opposé à 
cette ponction de 1,5 milliard d'euros sur le logement social, 
sachant que, dans le même temps, on supprime l’ISF. 

On dénombre 4,2 millions de logements HLM, occupés 
par plus de 10 millions de personnes, et 15 % des ménages, 
dont la moitié vit en dessous du seuil de pauvreté, relèvent du 
logement social. Pratiquant un loyer moyen de 390 euros, 
contre 570 euros dans le parc privé, les organismes d’HLM 
répondent déjà à une forte demande sociale. 

Il est difficile d’accepter que l’effort de réduction budgé-
taire continue de toucher les plus pauvres, la mesure 
envisagée étant en outre en complète contradiction avec la 
volonté affichée par le Gouvernement, notamment au travers 
de son projet pour le « logement d’abord ». 

En proposant une augmentation de la TVA applicable aux 
opérations réalisées dans le logement social, les auteurs de ces 
amendements proposent une première étape vers un 
compromis. Dont acte ! Mais le Gouvernement, par la voix 
du Premier ministre, a encore confirmé hier, devant le Sénat, 
sa volonté de réduire les crédits destinés aux APL de 
1,5 milliard d’euros. Or la baisse des APL couplée à la 
réduction des loyers de solidarité ne constitue en rien une 
solution de compromis, car elle pèsera sur les organismes 
accueillant un grand nombre de ménages bénéficiaires des 
APL. 

L’Union sociale pour l’habitat a avancé une série de propo-
sitions alternatives à cette baisse des APL, dont la hausse de la 
TVA. Parce que cette mesure va de pair avec le vote de la 
suppression de l’article 52, qui sera examiné lors de la discus-
sion de la seconde partie du projet de loi de finances, nous 
voterons ces amendements, pour préserver la possibilité d’un 
accord, ici au Sénat, et pour écarter la menace, inacceptable 
et irréversible, que fait peser cet article 52 sur le modèle social 
et républicain du logement social en France. Cependant, que 
les choses soient claires : nous le ferons dans cette seule et 
unique perspective ! 

M. le président. La parole est à Mme Marie-Noëlle Liene-
mann, pour explication de vote. 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. Je voudrais d’abord 
rappeler que la ponction envisagée au détriment du 
logement social est inacceptable : on finance ainsi pour 
moitié l’allégement de l’ISF, qui coûtera 3 milliards 
d'euros ! Cela répond-il à une urgence pour notre pays ? Je 
ne le crois pas ! 

En outre, le mode opératoire retenu pour ce prélèvement 
menace structurellement le système du logement social en 
France, car en s’attaquant au niveau des loyers existants, on 
fragilise les capacités d’autofinancement des organismes 
bailleurs sociaux. La fragilisation de leurs fonds propres 
entraînera une réduction de l’effort de construction et de 
rénovation, ainsi que du financement des opérations 
menées par l’ANRU. Cela est injuste, et porte atteinte à 
l’action des collectivités locales et à notre modèle républicain. 

Au travers de leur proposition, M. Dallier et Mme Létard 
essaient d’éviter la casse, en assurant à l’État le rendement 
qu’il attend par une voie qui ne remette pas structurellement 
en cause le modèle du logement social et ne recoure pas à la 
progressivité. 

Nous en débattrons plus en profondeur lors de l’examen de 
l’article 52. Pour l’heure, au titre de ce « paquet », l’Union 
sociale pour l’habitat a accepté une hausse de la TVA pour le 
parc locatif hors quartiers prioritaires de la politique de la 
ville, mais pas pour l’accession sociale à la propriété, par 
exemple. Cette acceptation a pour contrepartie l’engagement 
de l’État de maintenir le taux de rémunération du livret A 
à 0,75 %, ce qui favorisera les investissements des organismes 
d’HLM, à hauteur de 250 millions à 270 millions d’euros. 
Sachant que les renégociations de prêts leur permettraient de 
dégager un montant équivalent, la hausse de la TVA 
proposée serait absorbable pour le mouvement HLM, 
même si, fondamentalement, nous avons toujours considéré, 
dans cette assemblée, que ce secteur essentiel pour la Nation 
devait bénéficier d’un taux réduit de TVA. 

La mesure proposée ne provoquera donc pas une déstabi-
lisation majeure du secteur du logement social tout en procu-
rant à l’État un montant de ressources que nous évaluons à 
600 millions d’euros environ. Nous pensons que ce dispositif 
représente une contribution raisonnable du mouve-
ment HLM à la réduction du déficit public. Toutefois, je 
le dis tout net : nous ne le voterons que dans un esprit de 
compromis, car nous sommes en désaccord avec le principe ! 

M. le président. La parole est à M. Pascal Savoldelli, pour 
explication de vote. 

M. Pascal Savoldelli. Notre groupe concentrera toute son 
énergie sur la suppression de l’article 52 ! 

Sauf erreur de ma part, la TVA, portée au taux de 10 %, 
pourra être récupérée par les sociétés anonymes, mais pas par 
les offices publics, leurs statuts ne le permettant pas. 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. Si ! 
M. Pascal Savoldelli. Ce n’est pas rien ! L’augmentation de 

la TVA va donc renchérir le coût de la construction pour les 
offices publics. 

Dans nombre de nos villes, on trouve des programmes 
comprenant à parité des logements en accession à la propriété 
et des logements destinés à la location. Par conséquent, une 
baisse des engagements en faveur du logement social aura 
forcément des conséquences sur l’accession à la propriété, 
donc sur les promoteurs et les investisseurs. 

Cela étant, la proposition qui nous est faite s’apparente à 
un pansement sur une jambe de bois ! Après avoir supprimé 
3 milliards d'euros de crédits en loi de programmation, on 
essaie à toute force de trouver une solution. Celle que propo-
sent nos collègues a déjà été mise en œuvre dans le passé sous 
M. Fillon : la droite avait porté le taux de TVA de 5,5 % 
à 7 %, avant que la gauche, bien que pas assez à gauche, ne le 
ramène à 5 % en 2014. 

On ne peut donc parler ici d’audace ou de grande innova-
tion ! Il s’agit plutôt de choisir qui paye, qui est mis à 
contribution dans la société. Nous ne voterons pas ces 
amendements, mais demanderons, bien entendu, la suppres-
sion de l’article 52. 

M. le président. La parole est à M. Victorin Lurel, pour 
explication de vote. 
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M. Victorin Lurel. Appartenant au groupe socialiste et 
républicain, je me range à la position qu’il a arrêtée, non 
sans émettre les réserves suivantes, à son intention et à celle 
du Gouvernement. 

Alors que les APL ne s’appliquent pas dans les outre-mer, 
ces derniers vont pourtant devoir payer comme tout le 
monde. Nous sommes actuellement au taux de 2,5 % 
– dans la pratique, c’est même 2,37 %, grâce à l’intervention 
de la CGLLS, la Caisse de garantie du logement locatif 
social – et nous allons passer à 8 %. Par ailleurs, les outre- 
mer ne bénéficient pas du Fonds national des aides à la 
pierre. 

Nous développerons nos arguments lors de l’examen de 
l’article 52, mais j’indique d’ores et déjà, par anticipation, 
que le Gouvernement n’a pas évalué les conséquences de ses 
choix pour les outre-mer. 

S’agissant de la TVA, notamment sur les terrains à bâtir, 
nous relevons d’une législation particulière. Je n’aimerais pas 
que, par symétrie et par cohérence, on relève à 5,5 % le taux 
s’appliquant dans nos territoires, qui est aujourd’hui de 
2,1 %, au motif qu’il passe de 5,5 % à 10 % dans l’Hexa-
gone. Je demande au Gouvernement de nous donner 
quelques garanties sur ce sujet. Je ne cacherai pas que j’ai 
déjà rencontré les cabinets des deux ministres chargés du 
dossier et qu’il y a des points à revoir pour les outre-mer. 

Sous ces réserves, je me rallierai au quasi-consensus qui se 
dessine. 

M. le président. La parole est à M. Philippe Dallier, pour 
explication de vote. 

M. Philippe Dallier. Monsieur le ministre, je prends votre 
avis de « sagesse favorable » comme un signe encourageant. 
Voilà peu encore, en effet, nous nous demandions si le 
Gouvernement, apparemment obnubilé par l’objectif de 
réduire les dépenses de 1,5 milliard d’euros, accepterait que 
l’on recherche une partie de la solution dans les recettes, en 
première partie du projet de loi de finances. La question du 
montant de recettes est importante à nos yeux, même si 
j’entends qu’il faut sécuriser le dispositif sur le plan juridique. 

Avec bien des difficultés – à 1 heure, dans la nuit de 
mercredi à jeudi, nous en étions encore à essayer de 
calibrer ce montant –, nous avons établi une estimation à 
600 millions d’euros. Je ne voudrais pas que, sur le fonde-
ment d’arguments juridiques, on ramène la somme à 
150 millions ou 200 millions d’euros, car il faudrait dès 
lors aller chercher la différence directement dans la poche 
des bailleurs sociaux, que nous essayons de préserver autant 
que possible. 

L’avis que vous avez rendu m’apparaît donc comme un 
signe positif, monsieur le ministre : la solution que nous 
préconisons est politiquement acceptable pour vous. Il 
nous faut maintenant garantir un certain rendement, et 
trouver le complément lors de l’examen de la seconde partie. 

Pour nous, il ne peut pas non plus être question d’une 
montée en charge sur trois ans, d’un jeu de yoyo avec le taux 
de TVA, comme certains avaient pu l’imaginer. (Mme Valérie 
Létard approuve.) Notre dispositif doit certes être calibré, 
mais nous estimons qu’il offre une solution pérenne. Le 
problème dans cette affaire, monsieur le ministre, c’est que 
vous avez mis la charrue devant les bœufs ! Vous nous 
annoncez une réforme structurelle : faites-la, voyons quels 
moyens elle permet de dégager et alors, le cas échéant, retou-
chez le dispositif ! En tout état de cause, le Sénat tient à ce 

que la solution que nous allons trouver soit considérée 
comme pérenne jusqu’à ce que ce travail de restructuration 
ait été mené à bien. 

M. le président. La parole est à Mme Valérie Létard, pour 
explication de vote. 

Mme Valérie Létard. Je voudrais simplement appuyer les 
propos de mes collègues. 

Monsieur le ministre, nous entendons votre observation 
sur la nécessité d’une sécurisation juridique du dispositif. 

Si nous avons cherché à établir un montant de recettes sur 
lequel on puisse tabler, c’est bien évidemment dans la 
perspective d’éviter les baisses de loyers sans que l’équation 
budgétaire devienne pour autant insoluble. 

Surtout, je le redis, nous sommes opposés à la progressivité, 
qui réduirait à néant tout le travail que nous sommes en train 
de mener ici, ensemble : on aurait ouvert une voie en relevant 
le taux de la TVA pour, en définitive, cumuler cette hausse de 
la TVA avec la baisse des loyers à hauteur de 1,5 milliard 
d'euros. Ce n’est pas possible ! 

Ce que nous voulons, monsieur le ministre, c’est que les 
solutions que nous allons dégager ici puissent prospérer à 
l’Assemblée nationale, afin d’aboutir à un dispositif validé 
juridiquement, mais aussi politiquement. Vous le savez, nous 
devons trouver très rapidement une solution à un problème 
d’une complexité monstrueuse, qui pour autant ne pourra 
être définitivement réglé que lorsque nous aurons mené à 
bien la réforme du secteur du logement. 

Comme vous l’avez dit, il fallait peut-être mettre l’épée 
dans les reins du monde du logement pour que celui-ci 
admette la nécessité de se restructurer. Il a maintenant 
compris qu’il doit faire des efforts. Il a une année devant 
lui pour cela et nous devons l’accompagner dans sa démarche 
afin d’aboutir à des solutions construites, tenant compte de la 
diversité des réalités des territoires et des situations des 
bailleurs. 

Telles sont les intentions qui nous animent. Nous espérons 
vraiment que le Gouvernement et le Président de la 
République nous entendront. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Gérald Darmanin, ministre. Je voudrais tout d’abord 

indiquer, à l’attention du sénateur Lurel, que le taux de 
TVA de 2,1 % s’appliquant en outre-mer ne serait pas 
affecté par l’adoption de ces amendements. (M. Victorin 
Lurel acquiesce.) Il est bon de le préciser. 

On ne peut pas dire que la politique du logement 
fonctionne aujourd'hui très bien. Il est quelque peu 
excessif d’affirmer que la République entière reposerait sur 
la politique du logement et sur les bailleurs sociaux ! 

Il se trouve que, sur un total de 40 milliards d'euros de 
dépenses, 18 milliards d'euros sont consacrés aux APL, ce 
montant allant croissant. 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. La moitié pour le parc 
privé ! 

M. Gérald Darmanin, ministre. Néanmoins, il y a toujours 
4 millions de mal-logés et si des bailleurs sociaux travaillent 
tout à fait correctement, prenant notamment le risque de 
s’adresser aux plus pauvres de nos concitoyens, chacun peut 
constater que les personnes les plus en difficulté trouvent 
souvent plus facilement un logement dans le parc privé, 
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parfois même chez les marchands de sommeil. C’est en tout 
cas ce que m’a appris mon expérience de maire d’une ville à 
« caractère difficile », comme on dit. 

Des restructurations s’imposent donc, sachant que certains 
bailleurs sociaux se permettent d’avoir des « dodus 
dormants », fait que mon ministère dénonce depuis très 
longtemps. En effet, on a 11 milliards d’euros mis de côté, 
3 milliards d’euros de résultat net, pour 800 bailleurs, dont 
vingt et un dans la seule agglomération d’Évry, par exemple. 

On peut toujours imaginer qu’augmenter chaque année les 
crédits budgétaires suffira à régler les problèmes, mais force 
est de constater que, jusqu’à présent, cela n’a pas tellement 
fonctionné ! Une réforme du secteur du logement est donc 
nécessaire. 

Cela étant, on peut juger que les évolutions proposées sont 
trop brutales et risquent de mettre en danger un certain 
nombre de bailleurs, qu’il y a une difficulté en termes de 
péréquation. Les propos du sénateur Dallier sont frappés au 
coin du bon sens : il faut une loi d’ensemble, et pas simple-
ment des dispositifs fiscaux ou budgétaires. Le Gouverne-
ment a annoncé cette loi, mais le calendrier veut que l’on 
parle maintenant des dispositifs fiscaux. D’ailleurs, madame 
Létard, votre groupe politique, comme celui de M. Dallier, 
nous réclame sans cesse des baisses de dépenses, mais quand 
nous en proposons, ce n’est jamais le bon moment, et une 
grande réflexion préalable est nécessaire ! 

En tout état de cause, la fiscalité ne peut être le seul levier 
d’action. Je pense que M. Dallier et Mme Létard seront 
d’accord avec moi : ce n’est pas en alourdissant la fiscalité 
sans reconsidérer la dépense publique que l’on pourra trans-
former le pays ou faire évoluer les politiques sectorielles. 

Nous n’allons pas faire maintenant le débat sur l’article 52. 
Vous discuterez ultérieurement de l’offre, de la construction, 
de la situation des bailleurs, de la péréquation avec les minis-
tres compétents, mais sur le principe nous nous retrouvons, 
monsieur Dallier, pour rechercher un équilibre entre crédits 
budgétaires et recettes fiscales. Il faut le faire correctement, en 
élaborant un dispositif juridiquement sécurisé. Par consé-
quent, ne soyez pas surpris si ce dernier fait l’objet d’une 
réécriture à l’Assemblée nationale dans cette perspective. 

J’y insiste, nous avons avancé sur l’idée d’une augmenta-
tion de TVA pour le secteur du logement, mais il ne 
m’appartient pas de préciser davantage les choses aujour-
d'hui. Les discussions vont se poursuivre. Nous sommes 
également d’accord sur la nécessité d’une transformation 
d’ensemble du secteur. 

Pour que tout soit bien clair, je réitère mon avis de 
sagesse… 

M. Philippe Dallier. Favorable ! 
M. Gérald Darmanin, ministre. Je l’ai dit tout à l’heure, 

monsieur le sénateur, mais il est vrai que la répétition fixe 
la notion ! 

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos I-455 et I-465. 

(Les amendements sont adoptés.) 
M. le président. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l'article 6 bis. 
L'amendement no I–590 rectifié, présenté par M. Tissot, 

Mme Guillemot, MM. Iacovelli, Sueur, Raynal, Guillaume 
et M. Bourquin, Mme Artigalas, M. Cabanel, 

Mme Conconne, MM. Courteau, Daunis, Duran, 
Montaugé, Éblé, Botrel et Carcenac, Mme Espagnac, 
MM. Féraud, Jeansannetas, P. Joly et Lalande, 
Mmes Taillé-Polian, Meunier et Tocqueville, MM. Vaugre-
nard, Daudigny, Durain, Kerrouche, Roger et les membres 
du groupe socialiste et républicain, est ainsi libellé : 

Après l'article 6 bis 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. - L’article 278 sexies du code général des impôts est 
complété par un paragraphe ainsi rédigé : 

« … – Les livraisons de logements neufs mentionnés à 
l’article 279-0 bis A et situés, à la date du dépôt de la 
demande de permis de construire, dans les quartiers 
prioritaires de la politique de la ville définis à l’article 5 
de la loi no 2014-173 du 21 février 2014 de programma-
tion pour la ville et la cohésion urbaine qui font l’objet 
d’un contrat de ville prévu à l’article 6 de la même loi. » 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

La parole est à Mme Sophie Taillé-Polian. 

Mme Sophie Taillé-Polian. Si vous le permettez, monsieur 
le président, je défendrai simultanément l’amendement no I– 
591 rectifié. 

M. le président. J’appelle donc en discussion l'amendement 
no I-591 rectifié, présenté par M. Tissot, Mme Guillemot, 
MM. Iacovelli, Sueur, Raynal, Guillaume et M. Bourquin, 
Mme Artigalas, M. Cabanel, Mme Conconne, 
MM. Courteau, Daunis, Duran, Montaugé, Éblé, Botrel et 
Carcenac, Mme Espagnac, MM. Féraud, Jeansannetas, 
P. Joly et Lalande, Mmes Taillé-Polian, Meunier et Tocque-
ville, MM. Vaugrenard, Daudigny, Durain, Kerrouche, 
Roger et les membres du groupe socialiste et républicain, 
et ainsi libellé : 

Après l'article 6 bis 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. - L’article 278 sexies du code général des impôts est 
complété par un paragraphe ainsi rédigé : 

« … – Les livraisons de logements neufs mentionnés à 
l’article 279-0 bis A et situés, à la date du dépôt de la 
demande de permis de construire, dans les zones de 
revitalisation rurale mentionnées à l’article 1465 A du 
code général des impôts. » 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

Veuillez poursuivre, ma chère collègue. 

Mme Sophie Taillé-Polian. Il ne s’agit pas pour moi de 
relancer le débat sur le taux de TVA appliqué dans le 
secteur du logement. Toutefois, nous souhaitons attirer 
l’attention sur la nécessité de trouver des moyens d’aider le 
financement de logements intermédiaires, tant dans les 
quartiers prioritaires de la politique de la ville que dans les 
zones de revitalisation rurale. Tel était l’objet de ces deux 
amendements. 
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Nous aurons, je pense, l’occasion de reparler de ces sujets, 
mais, eu égard au débat plus global que nous venons d’avoir, 
nous ne souhaitons pas aller plus loin à ce stade. Je retire ces 
deux amendements. 

M. le président. Les amendements nos I-590 rectifié et I- 
591 rectifié sont retirés. 

L'amendement no I–586 rectifié, présenté par 
Mme Guillemot, M. Iacovelli, Mme Lienemann, 
MM. Sueur, Raynal, Guillaume et M. Bourquin, 
Mme Artigalas, M. Cabanel, Mme Conconne, 
MM. Courteau, Daunis, Duran, Montaugé, Tissot, Éblé, 
Botrel et Carcenac, Mme Espagnac, MM. Féraud, Jeansan-
netas, P. Joly et Lalande, Mmes Taillé-Polian, Meunier et 
Tocqueville, MM. Vaugrenard, Daudigny, Durain, 
Kerrouche, Roger et les membres du groupe socialiste et 
républicain, est ainsi libellé : 

Après l'article 6 bis 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Au 13 du I de l’article 278 sexies du code général 
des impôts, les mots : « ainsi que les cessions, prévues à 
l’article L. 255-3 du même code » sont remplacés par les 
mots : « , les redevances perçues par l’organisme de 
foncier solidaire au titre du bail réel solidaire, ainsi que 
les cessions prévues aux articles L. 255-2 et L. 255-3 du 
même code ». 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

La parole est à Mme Marie-Noëlle Lienemann. 
Mme Marie-Noëlle Lienemann. Cet amendement, ainsi que 

l’amendement no I-587 rectifié, que nous examinerons un 
peu plus tard, traite du dispositif récemment adopté des 
organismes de foncier solidaire. 

Dans ce dispositif, des organismes à but non lucratif, agréés 
par les préfets, sont créés en vue d’acheter du foncier ou des 
biens immobiliers afin, ensuite, de mener des opérations 
d’accession sociale à la propriété sous l’appellation de 
« baux réels solidaires », ou BRS. Cela permet, en particulier, 
de dissocier l’acquisition du foncier et l’accession à la 
propriété. C’est un moyen de solvabiliser les acquéreurs au 
titre de l’accession sociale à la propriété. 

Dans le cadre d’un bail réel solidaire en vue d’une accession 
à la propriété, le taux de TVA applicable a été fixé à 5,5 %. 
Mais, là aussi, des problèmes d’interprétation se posent. 
Lorsque l’organisme de foncier solidaire consent le bail, le 
taux de 5,5 % s’applique, mais lors de la cession au locataire, 
c'est-à-dire au moment de la finalisation de l’opération, il 
semblerait que le taux applicable soit de 20 %. Cela ne 
correspond pas à la volonté du législateur, puisque le 
principe était que la cession soit simplement différée : il ne 
s’agit pas d’un changement de nature de l’opération. 

Au travers du présent amendement, nous proposons donc 
que le taux de TVA de 5,5 % s’applique tant lors de l’acqui-
sition par l’organisme de foncier solidaire que lors de la 
cession au titulaire du bail réel solidaire. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Comme vient de l’indiquer notre collègue 
Lienemann, le bail réel solidaire est un dispositif encore assez 

récent. Nous ne disposons pas de toute l’expertise nécessaire 
pour déterminer si cette extension de l’application du taux 
réduit de TVA apporterait une amélioration du dispositif. La 
question est très ciblée. En général, la commission n’est pas 
particulièrement favorable à de telles extensions, mais nous 
voulons bien envisager cette proposition avec bienveillance. 
Nous souhaiterions entendre le Gouvernement sur le sujet. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Gérald Darmanin, ministre. Il est défavorable, monsieur 

le président. 
Le taux réduit de TVA s’applique déjà aux livraisons de 

terrains à bâtir et d’immeubles aux organismes de foncier 
solidaire, ainsi qu’aux cessions de droits réels immobiliers 
par le preneur opérateur titulaire. 

Le régime des BRS a été créé voilà un an dans une optique 
de lisibilité et de stabilité de la norme fiscale. N’ayant pas le 
recul nécessaire sur sa mise en œuvre, je ne crois pas 
opportun de changer la norme fiscale. 

M. le président. La parole est à Mme Marie-Noëlle Liene-
mann, pour explication de vote. 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. L’application du taux de 
TVA de 20 % ne me semble pas avoir été voulue par le 
législateur. Elle tient à un manque de précision dans la 
définition du champ d’application du taux de 5,5 %. 

Franchement, adopter la mesure proposée ne ruinerait pas 
l’État ! La seule crainte que l’on puisse avoir, c’est que le 
dispositif du bail réel solidaire ne soit pas utilisé, du fait de 
l’incertitude actuelle ! 

Cette proposition ne doit pas être balayée d’un revers de 
main. Il s’agit ici, je le rappelle, d’accession très sociale à la 
propriété. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no I-586 
rectifié. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 
M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-

ques. 
L'amendement no I-263 rectifié est présenté par 

MM. Pemezec et Daubresse, Mme Lavarde, MM. Karoutchi, 
Paul et Charon, Mmes Micouleau et Deromedi et 
MM. Priou, Pointereau, Savin, de Legge et Revet. 

L'amendement no I-427 rectifié est présenté par 
MM. Dallier, Bazin, Bonhomme, Brisson et Chaize, 
Mme de Cidrac, MM. de Nicolaÿ et del Picchia, 
Mmes Delmont-Koropoulis, Deroche, Di Folco et 
Duranton, M. B. Fournier, Mmes Garriaud-Maylam et 
Gruny, MM. Hugonet, Husson et Kennel, Mme Keller, 
MM. D. Laurent et Lefèvre, Mmes Lopez et Malet, 
MM. Mandelli et Milon, Mme Morhet-Richaud, 
MM. Morisset, Mouiller et Poniatowski, Mme Primas, 
MM. Rapin, Vaspart, Vogel, Laménie, P. Dominati et 
Gremillet et Mmes Imbert et Lamure. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Après l'article 6 bis 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° L’article 279-0 bis A est ainsi modifié : 

a) Avant le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 
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« La taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux réduit 
de 10 % en ce qui concerne : » 

b) Le premier alinéa est ainsi modifié : 
- Le début est ainsi rédigé : « 1° Les livraisons de 

logements… (le reste sans changement). » ; 

- Après les mots : « des établissements publics adminis-
tratifs », sont insérés les mots : « ou des caisses de retraite 
et de prévoyance telles que visées à l’article 219 quater » ; 

c) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« 2° Les cessions de droits immobiliers démembrés de 
logements neufs à usage de résidence principale satisfai-
sant aux conditions prévues aux a, b et c du 1°, lorsque 
l’usufruitier est une personne morale visée au 1°. » ; 

2° Le II bis de l’article 284 est ainsi rédigé : 
« II bis. – Toute personne qui a acquis des logements 

ou des droits immobiliers démembrés au taux prévu à 
l’article 279-0 bis A est tenue au paiement du complé-
ment d’impôt lorsque tout ou partie des logements 
cessent d’être loués dans les conditions prévues au c 
du même article dans les vingt ans qui suivent le fait 
générateur de l’opération de construction, sauf si cette 
cessation résulte, à compter de la onzième année, de 
cession de logements ou de l’usufruit de ces logements. 

« Jusqu’à la seizième année qui suit le fait générateur 
de l’opération de construction, les cessions de logements 
ou du seul usufruit de ces logements ne peuvent porter 
sur plus de 50 % des logements. » 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

La parole est à M. Philippe Pemezec, pour présenter 
l’amendement no I-263 rectifié. 

M. Philippe Pemezec. Le présent amendement vise à 
apporter une précision sur l’application du taux de TVA 
de 10 % s’agissant de la production de logements locatifs 
intermédiaires neufs. L’adoption de cette disposition permet-
trait aux caisses de retraite et de prévoyance du secteur privé 
d’intervenir de nouveau dans le financement de ces 
logements selon le dispositif de l’usufruit locatif, qui est 
tout de même un bon outil, comme c’est déjà le cas pour 
le logement social, au titre de l’article 278 sexies du code 
général des impôts. 

M. le président. La parole est à M. Philippe Dallier, pour 
présenter l'amendement no I-427 rectifié. 

M. Philippe Dallier. Cet amendement est défendu. Le 
retour des investisseurs institutionnels dans le secteur du 
logement serait une bonne chose, d’autant que nous nous 
inquiétons de la capacité à investir des autres acteurs. 
L’usufruit locatif peut effectivement constituer une 
solution, d’où cette proposition d’uniformiser les règles. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. Ces amendements visent à étendre le 
bénéfice du dispositif aux caisses de retraite et de prévoyance, 
et à préciser que le dispositif s’applique aux droits immobi-
liers remembrés. La commission les accueille favorablement. 

Il me semble qu’ils avaient déjà été présentés à l’occasion de 
l’examen d’un précédent projet de loi de finances. M. Chris-
tian Eckert avait alors indiqué qu’ils étaient partiellement 
satisfaits par le droit existant. 

M. Philippe Dallier. Sauf que… 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Sauf que ce point est peut-être à vérifier ! 

Sans doute l’écriture de ces mesures pourra-t-elle être 
améliorée au cours de la navette. Pour cette raison, la 
commission s’en remet à la sagesse du Sénat. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Gérald Darmanin, ministre. Il est défavorable, monsieur 

le président. 

Les auteurs de ces amendements souhaitent faire bénéficier 
du taux réduit de TVA des investisseurs privés qui ne sont 
pas passibles de l’impôt sur les sociétés. Or, tels qu’ils sont 
rédigés, les amendements visent à renvoyer à l’article 219  
quater du code général des impôts, lequel prévoit expressé-

ment l’assujettissement à l’impôt sur les sociétés des caisses de 
retraite et de prévoyance. 

De plus, s’agissant de l’application du dispositif de 
l’usufruit locatif social au logement intermédiaire, 
l’article 257 du code général des impôts prévoit déjà que 
les droits réels immobiliers suivent le régime de l’immeuble 
auxquels ils se rapportent. 

Par conséquent, la nue-propriété et l’usufruit de logements 
intermédiaires bénéficient déjà du taux de TVA de 10 %, 
pourvu que les titulaires de ces droits démembrés respectent 
les mêmes conditions que celles qui sont prévues pour que 
l’immeuble lui-même bénéficie du taux intermédiaire. 

L’amendement est donc partiellement déjà satisfait : je ne 
peux que confirmer les propos de mon prédécesseur. 

Enfin, le champ des investisseurs institutionnels est déjà 
très large. Il ne semble pas opportun de l’étendre davantage. 

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos I-263 rectifié et I-427 rectifié. 

(Les amendements sont adoptés.) 
M. le président. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l'article 6 bis. 

L'amendement no I-587 rectifié, présenté par 
Mme Guillemot, M. Iacovelli, Mme Lienemann, 
MM. Sueur, Raynal, Guillaume et M. Bourquin, 
Mme Artigalas, M. Cabanel, Mme Conconne, 
MM. Courteau, Daunis, Duran, Montaugé, Tissot, Éblé, 
Botrel et Carcenac, Mme Espagnac, MM. Féraud, Jeansan-
netas, P. Joly et Lalande, Mmes Taillé-Polian, Meunier et 
Tocqueville, MM. Vaugrenard, Daudigny, Durain, 
Kerrouche, Roger et les membres du groupe socialiste et 
républicain, est ainsi libellé : 

Après l’article 6 bis 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le dernier alinéa du II de l’article 284 du code 
général des impôts est complété par deux phrases ainsi 
rédigées : « Dans ce dernier cas, le complément d’impôt 
est diminué d’un dixième par année de détention au-delà 
de la cinquième année. Lorsque le non-respect des condi-
tions auxquelles est subordonné le taux réduit ne 
concerne que certains logements au sein d’un ensemble 
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de logements, le complément d’impôt est calculé au 
prorata de la surface des logements concernés rapporté 
à la surface de l’ensemble des logements. » 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

La parole est à Mme Marie-Noëlle Lienemann. 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. J’espère avoir un peu plus 
de succès avec ce nouvel amendement relatif au bail réel 
solidaire… 

Les organismes de foncier solidaire bénéficient d’un taux 
réduit de TVA de 5,5 % au démarrage des opérations menées 
dans le cadre du dispositif du bail réel solidaire. À juste titre, 
l’article 284 du code général des impôts prévoit un complé-
ment d’impôt à la charge des organismes fonciers solidaires 
ayant bénéficié de ce taux réduit si les conditions d’octroi de 
ce taux n’ont pas été remplies dans un délai de cinq ans ou 
ont cessé de l’être dans un délai de quinze ans. 

Mais que recouvre la notion de conditions d’octroi ? Si, par 
exemple, neuf des dix logements concernés par une opération 
répondent parfaitement aux conditions d’application du taux 
de TVA de 5,5 % et pas le dixième, les services fiscaux 
considèrent aujourd'hui que le compte n’y est pas. 

Nous proposons donc que, si une partie d’une opération 
n’entre pas strictement dans le cadre d’application de la TVA 
à 5,5 %, du fait par exemple de l’augmentation des revenus 
des personnes, le complément d’impôt dû soit calculé au 
prorata de la surface des logements concernés, et ne porte 
pas sur l’ensemble de l’opération. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. D’après ce que je comprends, le dispositif de 
cet amendement constituerait une remise en cause du droit 
commun pour le reversement de la TVA dans les cas où les 
conditions requises ne sont pas entièrement remplies. 

Le dispositif proposé paraît, à première vue, assez 
complexe. Le complément d’impôt serait diminué d’un 
dixième par année de détention au-delà de la cinquième 
année, alors qu’actuellement il est entièrement dû. Lorsque 
les conditions prévues pour bénéficier du taux réduit de TVA 
ne sont pas respectées par certains logements, le complément 
d’impôt serait calculé au prorata de la surface des logements 
concernés rapportée à la surface de l’ensemble des 
logements… 

Un tel système nous semble très compliqué à mettre en 
œuvre. La commission a donc jugé qu’il n’était pas opportun 
de revenir sur le dispositif de reversement de la TVA en cas 
de non-respect des conditions requises. Elle est plutôt défavo-
rable à cet amendement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Gérald Darmanin, ministre. Avis défavorable. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no I- 
587 rectifié. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

Article 6 ter (nouveau) 

1 I. – Au b de l’article 279-0 bis A du code général des 
impôts, le taux : « 50 % » est remplacé par le taux : 
« 35 % ». 

2 II. – La perte de recettes pour l’État résultant du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

M. le président. L'amendement no I-636, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

Supprimer cet article. 
La parole est à M. le ministre. 
M. Gérald Darmanin, ministre. L’article 6 ter a été introduit 

par voie d’amendement à l’Assemblée nationale lors de 
l'examen en première lecture du présent projet de loi de 
finances. 

Dans sa rédaction actuelle, le code général des impôts 
dispose que, pour être éligible au taux réduit de TVA 
de 10 %, tout programme de construction de logements 
intermédiaires doit comporter au minimum une surface de 
25 % de logements sociaux, sauf dans les communes 
comptant plus de 50 % de logements sociaux. 

À l’Assemblée nationale, le député François Pupponi a 
présenté un amendement visant à abaisser à 35 % le seuil 
d’exemption de cette condition. Or, comme je l’ai rappelé à 
l’occasion de l’examen de cet amendement, le Gouvernement 
a un doute sur la possibilité qu’auraient les États membres de 
l’Union européenne d’appliquer un taux réduit de TVA aux 
opérations de livraison, construction, rénovation et transfor-
mation de logements fournis dans le cadre de la politique 
sociale. 

Dans le contexte d’une remontée à 5,5 % du taux de TVA 
applicable au logement locatif social, le Gouvernement 
souhaite d’abord s’assurer de la compatibilité de cette dispo-
sition avec le droit communautaire. Aussi le Gouvernement 
présentera-t-il, lors de l’examen de la seconde partie, un 
amendement de création d’un nouvel article prévoyant 
l’entrée en vigueur du dispositif au 1er janvier 2019. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Concernant cet article 6 ter, la commission 
des finances a souligné dans son rapport le risque d’un 
contentieux communautaire, qu’il faudra sans doute 
examiner en détail. C'est probablement la raison pour 
laquelle le Gouvernement en propose la suppression. 

L’amendement nous est parvenu assez tardivement en 
séance et nous n’avons pas eu le temps de l’examiner. C’est 
pourquoi je m’en remets à la sagesse du Sénat. 

M. Gérald Darmanin, ministre. Il s’agit d’un simple décalage 
de date ! 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no I-636. 
(L'amendement est adopté.) 
M. le président. En conséquence, l'article 6 ter est 

supprimé. 

Articles additionnels après l’article 6  ter 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant 
l'objet d'une discussion commune. 
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L'amendement no I-264, présenté par MM. Pemezec et 
Daubresse, Mme Lavarde, MM. Karoutchi, Paul et Charon, 
Mmes Micouleau et Deromedi, MM. Priou, Pointereau, 
Savin, de Legge et Revet et Mme Bories, est ainsi libellé : 

Après l’article 6 ter 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Après le premier alinéa du 1° du 5 de l’article 13 
du code général des impôts, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Cette dérogation n’est pas applicable aux cessions 
simultanées des droits d’usufruit et de nue-propriété 
d’un même bien sous réserve que l’usufruit soit cédé à 
un organisme d’habitations à loyer modéré mentionné à 
l’article L. 411-2 du code de la construction et de l’habi-
tation, à une société d’économie mixte, à un organisme 
disposant de l’agrément prévu à l’article L. 365-1 du 
même code ou une personne morale bénéficiant d’une 
intervention des ressources de la participation des 
employeurs donnant lieu à des contreparties visée à 
l’article L. 313-3 du même code. » 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

La parole est à M. Philippe Pemezec. 

M. Philippe Pemezec. Cet amendement vise à supprimer 
une anomalie en matière d’imposition des plus-values et à 
préciser les modalités applicables aux cessions temporaires des 
droits d’usufruit de logements produits en diffus réalisées au 
profit de bailleurs sociaux comme des sociétés d’économie 
mixte ou certains organismes agréés. 

Ainsi, les bailleurs sociaux pourraient proposer des loyers 
inférieurs de 20 % aux loyers de référence sur le marché libre 
et développeraient un dispositif d'usufruit locatif institu-
tionnel s’appuyant sur les offres de vente des pavillons des 
particuliers concernés. 

M. le président. L'amendement no I-435, présenté par 
MM. Dallier, Bazin, Bonhomme, Brisson et Chaize, 
Mme de Cidrac, MM. de Nicolaÿ, Daubresse et del Picchia, 
Mmes Delmont-Koropoulis, Deroche, Deromedi, Di Folco 
et Duranton, M. B. Fournier, Mmes Garriaud-Maylam et 
Gruny, MM. Hugonet, Husson, Karoutchi et Kennel, 
Mme Keller, MM. Laménie et D. Laurent, Mme Lavarde, 
M. Lefèvre, Mmes Lopez et Malet, M. Mandelli, 
Mme Micouleau, M. Milon, Mme Morhet-Richaud, 
MM. Morisset, Mouiller et Paul, Mme Primas, 
MM. Rapin, Revet, Savin, Vaspart, Vogel et P. Dominati, 
Mmes Imbert et Lamure et M. Gremillet, est ainsi libellé : 

Après l’article 6 ter 
Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Après le premier alinéa du 1° du 5 de l’article 13 
du code général des impôts, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Cette dérogation n’est pas applicable aux cessions 
d’usufruit temporaire à un organisme d’habitations à 
loyer modéré mentionné à l’article L. 411-2 du code 
de la construction et de l’habitation, à une société 
d’économie mixte, à un organisme disposant de l’agré-

ment prévu à l’article L. 365-2 du même code ou à une 
personne morale bénéficiant des ressources de la partici-
pation des employeurs. » 

II – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

La parole est à M. Philippe Dallier. 
M. Philippe Dallier. L’amendement est défendu, monsieur 

le président. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Je comprends l’intérêt de ces amendements, 
dont le dispositif semble assez bien encadré juridiquement, 
mais on peut toutefois s’interroger sur les risques d’abus. 
Compte tenu de leur caractère assez technique et de 
l’heure tardive à laquelle la commission en a été saisie, je 
souhaiterais connaître l’avis du Gouvernement… 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Gérald Darmanin, ministre. À cette heure préprandiale, 

je vous dispenserai de la lecture de l’excellent argumentaire de 
quatre pages que les services de mon ministère m’avaient 
préparé. 

En effet, après avoir vainement espéré que le rapporteur 
général m’éclaire, il me faut le confesser : je n’ai pas compris 
vos amendements, messieurs les sénateurs ! Pourriez-vous me 
fournir de plus amples explications sur le sens de ce que vous 
proposez, car je ne peux pas me prononcer sur des disposi-
tions que je ne comprends pas. Le fait que le rapporteur 
général, malgré toute son intelligence, en soit au même 
point que moi me rassure quelque peu… (Sourires.) 

M. Philippe Dallier. Il a dit qu’il n’avait pas eu le temps de 
les examiner, ce n’est pas pareil ! 

M. le président. La parole est à M. Philippe Pemezec, pour 
explication de vote. 

M. Philippe Pemezec. Il s’agit d’un dispositif assez 
novateur. Certains organismes sont spécialisés dans la 
construction de logements locatifs provisoires. Certains parti-
culiers préfèrent leur céder pour un temps l’usufruit de leur 
bien plutôt que de vendre celui-ci au prix souvent élevé du 
marché, ce qui permet d’accroître le nombre de logements 
sociaux. 

M. Jean-François Husson. C’est simple, finalement ! 
Mme Françoise Gatel. C’est novateur et vertueux ! 
Mme Marie-Noëlle Lienemann. Mais cela existe déjà ! 
M. Philippe Pemezec. Non, cela n’existe pas, ma chère 

collègue ! 
M. le président. La parole est à M. Gérard Longuet, pour 

explication de vote. 
M. Gérard Longuet. Je crois comprendre qu’il s’agit de 

dissocier la propriété et l'usage d’un logement, de façon à 
permettre un usage social de ce dernier pendant un temps 
assez long, avant que le propriétaire ne retrouve la pleine 
jouissance et la pleine liberté d’utilisation de son bien. 
(MM. Philippe Dallier et Philippe Pemezec opinent.) 

M. le président. La parole est à Mme Marie-Noëlle Liene-
mann, pour explication de vote. 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. Je ne comprends pas bien le 
mécanisme de cet amendement. À ma connaissance, 
l’usufruit à vocation locative sociale existe déjà ! 
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M. Julien Bargeton. Tout à fait ! 
Mme Marie-Noëlle Lienemann. Ainsi, l’activité de la 

société PERL procède de cette philosophie. 
M. Philippe Dallier. Non, ce n’est pas tout à fait la même 

chose ! 
Mme Marie-Noëlle Lienemann. L’action des organismes de 

foncier solidaire repose également sur une dissociation entre 
propriété et usufruit. En quoi le dispositif proposé est-il 
novateur par rapport à l’usufruit locatif social existant ? 
J’ajoute que ce type de mécanisme a déjà suscité un certain 
nombre de craintes, notamment sur un manque d'éthique, 
même si aucun cas avéré de dérive n’a été mis en évidence à 
ce jour. 

Pour ma part, je trouverais prématuré de voter des 
amendements de cette nature sans avoir fait un tour 
d’horizon des dispositifs du même ordre et des améliorations 
pouvant leur être apportées. 

M. Gérard Longuet. Cette étude doit figurer dans le fameux 
argumentaire de quatre pages du ministre ! (Sourires.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Si j’ai bien compris, l’objectif serait de faire 
en sorte que les bénéficiaires du dispositif soient imposés au 
titre non plus de l’impôt sur le revenu, via leurs revenus 
fonciers, mais des plus-values immobilières, ce régime étant 
plus favorable en raison des exonérations qu’il comporte. 
(M. Philippe Dallier acquiesce.) 

Les deux amendements sont très proches. Faute d’expertise 
suffisante, la commission peine à se prononcer. C’est 
pourquoi je suggère à leurs auteurs de bien vouloir les 
retirer pour les retravailler. 

M. le président. Monsieur Dallier, l'amendement no I-435 
est-il maintenu ? 

M. Philippe Dallier. À cette heure avancée, il faut en finir ! 
L'usufruit est peut-être une solution que l’on n’a pas suffi-

samment creusée pour permettre la mise sur le marché, pour 
une période donnée, de logements à caractère social au regard 
du loyer demandé. On sait que construire davantage est 
parfois difficile. Modifier la destination de logements 
existants via un conventionnement, sous une forme ou 
sous une autre, présente un intérêt. 

Je veux bien entendre que nos amendements sont juridi-
quement un peu fragiles, mais le sujet n'est pas à écarter d’un 
revers de la main, car il existe peut-être là un gisement à 
exploiter. Pour l’heure, je retire mon amendement. 

Mme Valérie Létard et M. Claude Raynal. Très bien ! 
M. le président. L'amendement no I-435 est retiré. 
Monsieur Pemezec, l'amendement no I-264 est-il 

maintenu ? 
M. Philippe Pemezec. Non, je le retire, monsieur le prési-

dent. 
M. le président. L'amendement no I-264 est retiré. 
L'amendement no I-270 rectifié, présenté par 

MM. Panunzi, Longuet, Charon, Grosperrin, Castelli, 
H. Leroy, Frassa et Pointereau et Mme Lherbier, est ainsi 
libellé : 

Après l’article 6 ter 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – À compter du 1er mars 2018, le II de l’article 575  
E bis du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa, le taux : « 75 % » est remplacé 
par le taux : « 70 % » ; 

2° Au deuxième alinéa, les mots : « aux deux tiers » 
sont remplacés par le taux : « à 60 % » ; 

3° Au dernier alinéa, le taux : « 85 % » est remplacé par 
le taux : « 80 % ». 

II. – À compter du 1er avril 2019, le II de l’article 575 
E bis du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa, le taux : « 70 % » est remplacé 
par le taux : « 68 % » ; 

2° Au deuxième alinéa, le taux : « 60 % » est remplacé 
par le taux : « 58 % » ; 

3° Au dernier alinéa, le taux : « 80 % » est remplacé par 
le taux : « 78 % ». 

III. – À compter du 1er novembre 2019, le II de 
l’article 575 E bis du code général des impôts est ainsi 
modifié : 

1° Au premier alinéa, le taux : « 68 % » est remplacé 
par le taux : « 65 % » ; 

2° Au deuxième alinéa, le taux : « 58 % » est remplacé 
par le taux : « 55 % » ; 

3° Au dernier alinéa, le taux : « 78 % » est remplacé par 
le taux : « 75 % ». 

IV. – À compter du 1er avril 2020, le II de l’article 575 
E bis du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa, le taux : « 65 % » est remplacé 
par le taux : « 63 % » ; 

2° Au deuxième alinéa, le taux : « 55 % » est remplacé 
par le taux : « 53 % » ; 

3° Au dernier alinéa, le taux : « 75 % » est remplacé par 
le taux : « 73 % ». 

V. – À compter du 1er novembre 2020, le II de 
l’article 575 E bis du code général des impôts est ainsi 
modifié : 

1° Au premier alinéa, le taux : « 63 % » est remplacé 
par le taux : « 60 % » ; 

2° Au deuxième alinéa, le taux : « 53 % » est remplacé 
par les mots : « la moitié » ; 

3° Au dernier alinéa, le taux : « 73 % » est remplacé par 
le taux : « 70 % ». 

VI. – La perte de recettes résultant pour la collectivité 
de Corse des I à V est compensée, à due concurrence, par 
une majoration de la dotation globale de fonctionne-
ment. 

VII. – La perte de recettes résultant pour l’État du 
paragraphe précédent est compensée, à due concurrence, 
par la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
à l’article 265 du code des douanes. 

La parole est à M. Gérard Longuet. 
M. Gérard Longuet. Je présente cet amendement au nom 

de notre excellent collègue Jean-Jacques Panunzi, sénateur de 
la Corse. 
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La Corse, nous le savons tous, bénéficie de dérogations et 
de singularités fiscales. Le Gouvernement a l'intention 
d’engager, en accord avec l'Assemblée de Corse, qui, je 
crois, se renouvellera bientôt, une réflexion d'ensemble sur 
la pertinence de leur maintien. M. Panunzi a déposé un 
amendement visant à surseoir à la convergence du prix du 
tabac entre la Corse et le continent, afin que cette question 
soit discutée dans le cadre de cette réflexion d'ensemble sur la 
remise à plat d’un ensemble de dérogations fiscales auxquelles 
il serait sans doute raisonnable, dans nombre de cas, de 
mettre fin. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Le dépôt de cet amendement est sans doute 
lié, en effet, au calendrier politique corse. 

Cela étant, un amendement identique déposé à l’article 12 
du projet de loi de financement de la sécurité sociale, qui 
traite du prix du tabac, a été rejeté après avoir reçu un avis 
défavorable de la commission des affaires sociales. Par 
cohérence, la commission des finances sollicite le retrait de 
cet amendement ; à défaut, elle y sera défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Gérald Darmanin, ministre. Même avis. 
La fiscalité du tabac est effectivement différente en Corse. 

L’une des premières choses que m’a dites le commissaire 
européen Pierre Moscovici, c’est que la France devrait sans 
doute devoir payer des amendes pour ce motif. Le rapporteur 
général a raison de dire que ce sujet relève du projet de loi de 
financement de la sécurité sociale. J’ajoute que c'est à la 
collectivité de Corse que reviennent les recettes. Il faut souli-
gner que la Corse connaît une situation sanitaire tout à fait 
préoccupante en matière de cancers liés à la consommation 
de tabac. La ministre de la santé et des solidarités et moi- 
même l’avons d’ailleurs évoquée devant les élus corses. 

M. le président. Monsieur Longuet, l'amendement no I- 
270 rectifié est-il maintenu ? 

M. Gérard Longuet. Non, je le retire, monsieur le prési-
dent. 

M. le président. L'amendement no I-270 rectifié est retiré. 

Article 6 quater (nouveau) 

1 I. – À la fin du II de l’article 61 de la loi no 2016– 
1918 du 29 décembre 2016 de finances rectificative 
pour 2016, l’année : « 2017 » est remplacée par l’année :  
« 2018 ». 

2 II. – La perte de recettes pour l’État résultant du I est 
compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits mentionnés aux articles 575 
et 575 A du code général des impôts. 

M. le président. L'amendement no I-612, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

Alinéa 2 
Supprimer cet alinéa. 

La parole est à M. le ministre. 
M. Gérald Darmanin, ministre. Au travers de cet amende-

ment, le Gouvernement souhaite lever le gage d’un amende-
ment relatif aux autotests de dépistage du VIH adopté par 
l’Assemblée nationale en première lecture. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. Avis favorable. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no I-612. 
(L'amendement est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l'article 6 quater, modifié. 
(L'article 6 quater est adopté.) 

Articles additionnels après l’article 6  quater 

M. le président. L'amendement no I-187 rectifié, présenté 
par Mme Férat, M. Détraigne, Mmes N. Goulet et Vullien, 
MM. Henno, Cigolotti et Janssens, Mme Joissains, 
MM. Kern et Savary, Mme Létard et M. Moga, est ainsi 
libellé : 

Après l'article 6 quater 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le b du 4° de l'article 261 D du code général des 
impôts est ainsi rédigé : 

« b. À la location de logements meublés ou garnis à 
usage d'habitation mis à disposition pour l'hébergement 
d'une durée consécutive qui n'excède pas sept jours. » 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

La parole est à Mme Valérie Létard. 
Mme Valérie Létard. Le développement de la location de 

meublés touristiques perturbe de plus en plus les règles de 
concurrence avec les professionnels du secteur de l’hôtellerie. 

Cet amendement a pour objet d’atténuer les distorsions de 
concurrence qui existent entre le secteur de l’hôtellerie, 
soumis à la TVA, et celui de la location de meublés touristi-
ques, qui en est exonéré. 

De fait, la France a une interprétation très restrictive de la 
notion de fonction similaire à celle de l’hôtellerie, prévue 
notamment par la directive européenne du 
28 novembre 2006 relative au système commun de TVA. 
En France, pour être assujetties à la TVA, les locations de 
meublés touristiques doivent en effet être accompagnées d’au 
moins trois prestations proposées par les hôtels : service de 
petit-déjeuner, nettoyage des locaux, fourniture de linge… 

Cette transposition du droit européen antérieure à l’explo-
sion de la location de logements par l’économie collaborative 
n’est à l’évidence plus adaptée à la réalité du secteur. Échap-
pent ainsi à la taxation les personnes qui mettent à disposi-
tion des meublés touristiques, la plupart du temps pour des 
locations de courte durée. 

Ainsi, pour rétablir une égale et saine concurrence entre les 
hôtels et les locations de meublés touristiques, on pourrait 
introduire, comme l’a fait l’Allemagne par exemple, un 
critère unique qui serait fonction de la durée de la 
location. Ce critère serait d’ailleurs plus conforme au droit 
de l’Union européenne, la Cour de Justice de l’Union 
européenne l’ayant elle-même jugé plus pertinent. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. La commission reconnaît le caractère un peu 
obsolète des critères cumulatifs requis pour que les locations 
de logements de meublés touristiques soient assujetties à la 
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TVA : service de petit-déjeuner, nettoyage régulier des 
locaux, fourniture de linge de maison, réception de la clien-
tèle, et j’en passe. 

L’amendement tend à simplifier les conditions d’assujet-
tissement à la TVA en remplaçant les critères actuels par une 
condition de durée de location inférieure à sept jours. 
A priori, la commission considère cet amendement avec 
bienveillance. Toutefois, elle n’a pas pu chiffrer les consé-
quences d’une telle mesure et en faire l’expertise, compte 
tenu de l’heure tardive à laquelle l’amendement a été 
déposé. C’est pourquoi je souhaiterais connaître l’avis du 
Gouvernement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Gérald Darmanin, ministre. Le Gouvernement est 

défavorable à l’amendement, même si je comprends la philo-
sophie qui le sous-tend. 

Le dispositif d’assujettissement à la TVA des locations de 
meublés offrant des prestations similaires à celles de l’hôtel-
lerie a été justement conçu pour prémunir le secteur hôtelier 
contre une concurrence déloyale. 

La réponse doit surtout être européenne, s’agissant notam-
ment de plateformes numériques. Je ne pense pas qu'une 
législation spécifique nationale puisse suffire. Le ministre de 
l’économie et des finances, Bruno Le Maire, a eu l'occasion 
de dire qu’une taxation européenne était nécessaire et qu’il 
fallait éviter une fausse concurrence avec l’hôtellerie. 

Par ailleurs, l’amendement ne permet pas d'atteindre l'effet 
recherché, dans la mesure où il exonère de TVA l'ensemble 
des locations para-hôtelières de plus d'une semaine, qui sont 
aujourd'hui taxées. J’ajoute que, aux termes d’une disposition 
introduite dans le projet de loi de financement de la sécurité 
sociale en première lecture à l’Assemblée nationale et 
confirmée par le Sénat, les particuliers dont les revenus 
tirés de la location de locaux d'habitation meublés à la 
journée, à la semaine ou au mois sont supérieurs à 
23 000 euros seront affiliés au régime social des indépen-
dants, ce qui réduira la concurrence malsaine que vous 
évoquez, madame la sénatrice. Ces particuliers sont donc 
désormais redevables des cotisations sociales, comme tout 
hôtelier. Ainsi, au-delà de la fiscalité des locations 
meublées, l’imposition des revenus ou les cotisations 
sociales entrent également dans le champ de la probléma-
tique. 

Enfin, comme l’a souligné le rapporteur général, nous ne 
parvenons pas à mesurer les conséquences fiscales qu’entraî-
nerait l’adoption de votre amendement. 

Dans ces conditions, je vous demanderai, madame la 
sénatrice, de bien vouloir retirer votre amendement, faute 
de quoi j’y serai défavorable. 

M. le président. Madame Létard, l'amendement no I-187 
rectifié est-il maintenu ? 

Mme Valérie Létard. Non, monsieur le président. Les expli-
cations données sur les mesures prises récemment par le 
Gouvernement sont de nature à atténuer nos craintes. 

Je retire l’amendement. 
M. le président. L'amendement no I-187 rectifié est retiré. 
L'amendement no I-393, présenté par MM. Bocquet, 

Savoldelli et les membres du groupe communiste républicain 
citoyen et écologiste, est ainsi libellé : 

Après l'article 6 quater 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article 262 du code général des impôts est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

« Ces dispositions ne s'appliquent pas lorsque l'opéra-
tion se déroule depuis ou à destination d'un État ou 
territoire non coopératif au sens de l'article 238-O A. » 

La parole est à M. Éric Bocquet. 
M. Éric Bocquet. Nous proposons que le régime « TVA 

exportateurs » ne s’applique pas lorsque l’opération concerne 
la vente d’un bien ou la prestation d’un service en direction 
de l’un ou l’autre des États ou territoires dits « non coopé-
ratifs » sur le plan fiscal, les ETNC, c’est-à-dire, en langage 
moins technocratique, les « paradis fiscaux ». 

Nous préférerions que l’on se réfère à la liste des États et 
territoires non coopératifs établie par l’OCDE, beaucoup 
plus complète que la liste française, qui est quelque peu 
maigrichonne ! 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. Tout à fait ! 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Comme je l’ai dit ce matin, la commission 
considère cet amendement plutôt avec bienveillance. Il 
convient simplement de vérifier s’il est possible de mettre 
en œuvre cette préconisation au regard des règles commu-
nautaires. La France peut-elle décider seule de suspendre 
l’application du régime « TVA exportateurs » ou l’accord 
de L’Europe est-il nécessaire ? Je souhaiterais connaître 
l’avis du Gouvernement sur cette question. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Gérald Darmanin, ministre. Avis défavorable. 
M. le président. La parole est à M. Éric Bocquet, pour 

explication de vote. 
M. Éric Bocquet. Monsieur le ministre, je m’étonne tout de 

même de la brièveté de votre réponse sur un tel sujet ! Il existe 
bien des listes d’États et de territoires non coopératifs. La liste 
française est très limitée, puisque n'y figurent ni les 
Bermudes, ni Jersey, ni beaucoup d’autres territoires. Je 
m'étonne de cette absence d'argumentation à l’heure où 
tout le monde veut combattre l’évasion et l’optimisation 
fiscales, et s’émeut des révélations liées à la publication des 
« Paradise papers », dont on ne parle plus guère dix jours 
après… 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Gérald Darmanin, ministre. Monsieur le sénateur, je ne 

voulais pas vous vexer. Il me semblait que vous aviez déjà 
entendu les explications du Gouvernement sur ce sujet à 
plusieurs reprises, notamment par ma voix. 

Si l’on ne parle plus tellement des « Paradise papers », j’ai 
moi-même salué, au nom du Gouvernement, l’action des 
lanceurs d’alerte et des journalistes qui a permis leur publi-
cation. Le précédent gouvernement avait tiré des conclusions 
assez fortes de celle des « Panama papers » puisque la France, 
alors qu’elle était pourtant assez peu concernée par ces révéla-
tions, a été le premier pays à multiplier les interventions 
particulières et à procéder à des vérifications. Nous continue-
rons d’agir en ce sens. Cela est d’autant plus vrai, monsieur le 
sénateur, que l’administration fiscale dispose désormais à la 
fois de moyens humains – je suis le ministre qui a fermé le 
service de traitement des déclarations rectificatives, le STDR 
et qui réaffectera des moyens aux contrôles fiscaux – et de 
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moyens informatiques pour récupérer les données, collecter 
les renseignements fiscaux, appliquer les conventions fiscales. 
Certaines de celles-ci, qui avaient été signées récemment par 
le précédent gouvernement, sont maintenant applicables, 
d’autres viennent d’être conclues par nos soins, par 
exemple avec la Suisse. 

Par ailleurs, je souhaiterais évoquer l’initiative du groupe 
La République En Marche de l’Assemblée nationale, qui 
propose d’instituer la déchéance des droits civiques pour 
les particuliers reconnus coupables de fraude fiscale caracté-
risée. Je veux saluer cette proposition, qui devrait prochaine-
ment être soumise à votre examen, mesdames, messieurs les 
sénateurs, et à laquelle le Gouvernement sera évidemment 
favorable. 

On ne peut donc soupçonner le Gouvernement de pusil-
lanimité sur ce sujet. 

Cependant, monsieur le sénateur, votre proposition est 
contraire au droit européen, lequel impose aux États 
membres d’exonérer de TVA les opérations effectuées à desti-
nation des États n’appartenant pas à la Communauté. J’ai 
déjà eu l’occasion de le dire à l’Assemblée nationale : nous 
souhaiterions que l’on revienne sur la règle de l’unanimité sur 
un certain nombre de questions de fiscalité, afin qu’il soit 
possible d’avancer plus concrètement. Votre engagement est 
connu et reconnu, mais à quoi servirait-il de voter des 
mesures nationales dépourvues d’effet, parce que contraires 
au droit européen ? Il est préférable de se battre au niveau 
européen pour revenir sur la règle de l’unanimité et imposer 
un dispositif de lutte contre la fraude fiscale, comme le fait le 
Gouvernement aujourd’hui. 

M. le président. Quel est maintenant l’avis de la commis-
sion ? 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. Il est défavorable. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no I-393. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 
M. le président. L'amendement no I-502, présenté par 

MM. Gabouty, Requier, Collin, Arnell et A. Bertrand, 
Mme M. Carrère, M. Castelli, Mme Costes, M. Dantec, 
Mme N. Delattre, MM. Gold et Guérini, Mmes Guillotin 
et Jouve, M. Labbé et Mme Laborde, est ainsi libellé : 

Après l’article 6 quater 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
I. – Après le 1° du A de l’article 278-0 bis du code 

général des impôts, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« …° Les produits et matériels utilisés pour l’inconti-
nence ; » 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

La parole est à M. Jean-Claude Requier. 
M. Jean-Claude Requier. Monsieur le président, si vous le 

permettez, je présenterai en même temps les amendements  
nos I-502 et I-503 

M. le président. J’appelle donc également en discussion 
l'amendement no I-503, présenté par MM. Gabouty, 
Requier, Collin, Arnell et A. Bertrand, Mme M. Carrère, 

M. Castelli, Mme Costes, M. Dantec, Mme N. Delattre, 
MM. Gold et Guérini, Mmes Guillotin et Jouve, M. Labbé 
et Mme Laborde, et ainsi libellé : 

Après l’article 6 quater 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Après le 1° du A de l’article 278-0 bis du code 
général des impôts, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« …° Les couches pour nourrissons ; » 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

Veuillez poursuivre, monsieur Requier. 
M. Jean-Claude Requier. Au travers de l’amendement no I- 

502, nous demandons la baisse du taux de TVA de 20 % 
à 5,5 % pour les produits destinés aux personnes souffrant 
d’incontinence urinaire. Il s’agit de produits de première 
nécessité, qui relèvent d’un enjeu sanitaire : pensons plus 
particulièrement aux personnes âgées résidant chez elles ou 
dans des établissements d'hébergement pour personnes âgées 
dépendantes. 

Après les plus âgés, les plus jeunes (Sourires.) : nous deman-
dons la même réduction du taux de TVA de 20 % à 5,5 % 
pour les couches pour les nourrissons ! 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. L’an dernier, nous avions eu un très long 
débat sur les serviettes hygiéniques. Cette année, ce sont les 
couches ! Plus sérieusement, la commission est défavorable à 
ces amendements pour deux raisons. 

Premièrement, le taux moyen de TVA est plus faible en 
France que dans les autres pays européens. De plus, la France 
est l’un des pays où il existe le plus d’exceptions du fait de 
l’application de taux réduits. Chaque fois qu’un tel amende-
ment, aussi justifié soit-il au demeurant – je ne conteste pas le 
caractère de première nécessité de ces deux types de 
produits –, est adopté, cela entraîne une perte de recettes, 
alors même que nous n’avons de cesse de nous élever contre 
les niches fiscales. 

Deuxièmement, je crains qu’une telle baisse du taux 
de TVA ne soit mise à profit par les producteurs, qui sont 
bien souvent des multinationales, et les distributeurs des 
produits concernés pour gonfler leurs marges. 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. Exactement ! 
M. Gérald Darmanin, ministre. Bien sûr ! 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Je ne suis pas du tout certain que la baisse du 
taux de TVA se retrouverait dans le prix payé par le consom-
mateur. Elle risque d’être absorbée par les industriels et la 
grande distribution, sans aucun bénéfice pour le consomma-
teur. En revanche, ce qui est certain, c’est la perte de recettes 
pour l’État ! 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Gérald Darmanin, ministre. Avis défavorable. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement no I-502. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement no I-503. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 
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M. le président. Mes chers collègues, nous allons mainte-
nant interrompre nos travaux ; nous les reprendrons à vingt 
et une heures trente. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt heures, est reprise à vingt et une 
heures trente, sous la présidence de M. Thani Mohamed Soilihi.) 

PRÉSIDENCE DE M. THANI MOHAMED SOILIHI 
vice-président 

M. le président. La séance est reprise. 

Nous poursuivons la discussion du projet de loi de finances 
pour 2018, adopté par l’Assemblée nationale. 

Dans la discussion de la première partie, nous poursuivons 
l’examen des amendements tendant à insérer un article 
additionnel après l’article 6 quater. 

Je suis saisi de quatre amendements faisant l’objet d’une 
discussion commune. 

L’amendement no I-45 rectifié, présenté par MM. Adnot et 
Decool, n’est pas soutenu. 

Les deux amendements suivants sont identiques. 

L’amendement no I-150 rectifié est présenté par M. Kern, 
Mme Billon, MM. Laugier, Bockel, Henno, Cigolotti et 
Canevet, Mme Férat et MM. Lafon et D. Dubois. 

L'amendement no I-508 est présenté par MM. Dantec, 
Labbé, Requier, Collin et Gabouty, Mmes M. Carrère, 
Costes et N. Delattre, MM. Gold et Guérini et Mmes Jouve 
et Laborde. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 
Après l’article 6 quater 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Le A de l’article 278-0 bis est complété par quatre 
alinéas ainsi rédigés : 

« …° Les produits suivants : 

« a) Le bois de chauffage ; 

« b) Les produits de la sylviculture agglomérés destinés 
au chauffage ; 

« c) Les déchets de bois destinés au chauffage. » ; 

2° Les a, b et c du 3° de l’article 278 bis sont abrogés ; 

3° Au quatrième alinéa du 1 du I de l’article 297, les 
mots : « visées au 1° et 3° » sont remplacés par les mots : 
« visées aux 1°, 3° et 4° ». 

II. – Les 1° et 3° du I s’appliquent aux opérations 
pour lesquelles la taxe sur la valeur ajoutée est exigible 
à compter du 1er janvier 2018. 

III. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la hausse de la 
composante carbone intégrée aux tarifs des taxes 
intérieures sur la consommation des produits énergéti-
ques inscrites au tableau B du 1 de l’article 265 du code 
des douanes. 

L’amendement no I-150 rectifié n'est pas soutenu. 

La parole est à M. Ronan Dantec, pour présenter l’amen-
dement no I-508. 

M. Ronan Dantec. Cet amendement concerne la filière bois, 
à laquelle s’applique aujourd’hui un taux de TVA de 10 %. 

Je crois que tous, dans cet hémicycle, nous sommes 
convaincus de l’enjeu que représente le chauffage au bois 
pour atteindre nos objectifs de réduction des émissions de 
gaz à effet de serre et tenir l’engagement pris par le Président 
de la République sur la scène internationale en matière de 
lutte contre le changement climatique. 

M. le rapporteur général nous a expliqué, avant la suspen-
sion de séance, pourquoi il ne fallait pas multiplier les taux de 
TVA de 5,5 %. Je comprends bien sa position, mais il s’agit 
en l’occurrence d’une question un peu particulière. En effet, 
il se pourrait que, paradoxalement, l’adoption de cet amende-
ment conduise à une augmentation des recettes de l’État. 

Sur un tel sujet, on ne peut parler la langue de bois 
(Sourires.) : aujourd’hui, une bonne partie de la recette 
de TVA liée aux ventes de bois de chauffage échappe à 
l’État, car, sur ce marché qui fonctionne largement de gré 
à gré, les entreprises sont en concurrence avec des particuliers 
qui vendent directement du bois. 

Dès lors, l’abaissement du taux de TVA à 5,5 % serait non 
seulement un signal en faveur de la transition énergétique et 
de la lutte contre le changement climatique, mais aussi, peut- 
être, une manière de redonner de la compétitivité aux entre-
prises qui vendent du bois de chauffage, un bois de chauffage 
mieux tracé que d’autres, et donc comportant des risques de 
pollution moindres. Au bout du compte, monsieur le 
ministre, peut-être cette mesure permettra-t-elle à l’État de 
gagner en recettes ! 

M. le président. L'amendement no I-369, présenté par 
MM. Capus, Malhuret, Bignon, A. Marc, Chasseing, Watte-
bled, Decool, Guerriau, Fouché et Lagourgue et Mme Mélot, 
est ainsi libellé : 

Après l’article 6 quater 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Le A de l’article 278-0 bis est complété par quatre 
alinéas ainsi rédigés : 

« …° Les produits suivants : 

« a) Le bois de chauffage ; 

« b) Les produits de la sylviculture agglomérés destinés 
au chauffage ; 

« c) Les déchets de bois destinés au chauffage. » ; 

2° Au quatrième alinéa du I de l’article 297, les mots : 
« visées au 1° et 3° » sont remplacés par les mots : « visées 
au 1°, 3° et 4° ». 

II. – Le I s’applique aux opérations pour lesquelles la 
taxe sur la valeur ajoutée est exigible à compter du 1er 

janvier 2018. 
III. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 

compensée, à due concurrence, par la hausse de la 
composante carbone intégrée aux tarifs des taxes 
intérieures sur la consommation des produits énergéti-
ques inscrites au tableau B du 1 de l’article 265 du code 
des douanes. 
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La parole est à M. Emmanuel Capus. 
M. Emmanuel Capus. Cet amendement a le même objet 

que celui de M. Dantec : ramener de 10 % à 5,5 % le taux 
de TVA pour le bois de chauffage. 

Je souscris entièrement à l’argumentaire de notre collègue. 
Je ne suis pas, moi non plus, un fervent partisan des baisses 
de taux de TVA, mais, en l’espèce, au moins trois raisons 
justifient la réduction proposée. 

D’abord, 7,4 millions de ménages français utilisaient le 
bois de chauffage en 2012, selon l’Agence de l’environne-
ment et de la maîtrise de l’énergie. 

Ensuite, 5 millions de ménages français, les plus modestes, 
souffrent du froid ; leurs dépenses énergétiques peuvent 
représenter jusqu’à 15 % de leurs revenus. 

Enfin, 85 % du bois de chauffage vendu en France l’est de 
façon dissimulée, sans donner lieu à paiement de taxe. 

M. Jean-François Husson. Ça ne changera pas ! 
M. Emmanuel Capus. On peut espérer que, pour la filière 

du bois de chauffage comme pour l’emploi de salariés 
relevant de la convention collective des particuliers 
employeurs, la réduction du taux de TVA incitera au 
retour à un système plus formel. 

Telles sont les trois raisons pour lesquelles les sénateurs de 
mon groupe proposent d’abaisser à 5,5 % le taux de la TVA 
pour le bois de chauffage. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. La commission peut-elle être favorable à des 
amendements dont l’adoption entraînerait une perte de 
recettes pour l’État ? Ce n’est pas son genre… 

Plus sérieusement, ce que je viens d’entendre m’inquiète 
un peu. Nos collègues ont expliqué qu’une grande partie du 
bois de chauffage se vend sans facture, donc hors TVA ; cela 
est sans doute vrai. Toutefois, en l’absence d’une publicité 
des prix aussi précise que pour les produits industriels dont 
nous avons parlé avant la suspension, je crains que la réduc-
tion du taux de TVA proposée ne soit pas répercutée sur les 
prix. 

Mes chers collègues, pensez-vous sérieusement que le 
consommateur verra la traduction de cette baisse dans le 
prix de son stère de bois ? En réalité, le producteur en profi-
tera pour accroître sa marge ! En tout cas, la perte de recettes 
pour l’État est certaine. L’avis est défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Gérald Darmanin, ministre. Avis défavorable. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement no I-508. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement no I-369. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 
M. le président. L'amendement no I-81, présenté par 

M. Lefèvre, Mme Bruguière, MM. Leleux, Charon et 
Paccaud, Mme Gruny, MM. Magras, Courtial, Milon, 
D. Laurent et Rapin, Mme Garriaud-Maylam, 
MM. de Nicolaÿ, Pierre, Daubresse, Bonne et Mouiller, 
Mme Lopez, M. Longuet, Mmes L. Darcos et Morhet- 
Richaud, MM. Brisson, Laménie, Mandelli, Frassa et 
Mayet, Mme Deromedi et M. Gremillet, est ainsi libellé : 

Après l’article 6 quater 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° L’article 278-0 bis est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« L. – Les transports publics de voyageurs du quoti-
dien. » ; 

2° Le b quater de l’article 279 est complété par les 
mots : « , à l’exclusion des transports publics de 
voyageurs du quotidien qui relèvent du taux prévu à 
l’article 278-0 bis » ; 

3° Au dernier alinéa du 2° du 1 du I de l’article 297, 
après la référence : « H », est insérée la référence : « , L ». 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits sur les produits pétroliers et 
assimilés mentionnés à l’article 265 du code des douanes. 

La parole est à M. Antoine Lefèvre. 

M. Antoine Lefèvre. Cet amendement vise à étendre aux 
transports publics de voyageurs du quotidien, c’est-à-dire aux 
transports publics urbains et régionaux, y compris les trans-
ports scolaires et les transports spécialisés pour les personnes 
en situation de handicap, le taux appliqué aux produits de 
première nécessité. 

En effet, le rôle essentiel des transports publics de 
voyageurs pour favoriser la mobilité de tous et lutter contre 
les exclusions n’est plus à démontrer. Il est donc primordial 
que les transports publics soient désormais considérés comme 
un service de première nécessité. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. La commission a émis un avis défavorable 
sur cet amendement, pour deux raisons. 

D’une part, les transports publics du quotidien n’ont pas 
de définition juridique précise. On comprend bien à quoi les 
auteurs de l’amendement font référence, mais, malheureuse-
ment, il faut être très précis quand on traite de fiscalité. Les 
transports urbains sont-ils seuls concernés ? Vise-t-on aussi les 
transports régionaux, les transports scolaires, les transports 
spécialisés pour les personnes en situation de handicap ? Le 
périmètre des transports publics du quotidien n’est pas bien 
fixé. 

D’autre part, la perte de recettes pour l’État serait moins 
anecdotique qu’avec la réduction du taux de TVA pour le 
bois de chauffage : elle se monterait à plusieurs centaines de 
millions d’euros. 

Sans grand regret, et même s’il est vrai que les transports 
publics du quotidien, comme l’a expliqué M. Lefèvre, sont 
un service de première nécessité, la commission, toujours 
soucieuse du solde, appelle au rejet de l’amendement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Gérald Darmanin, ministre. Il est défavorable, pour les 

raisons que M. le rapporteur général a exposées. 

Si le droit européen nous permet de baisser la fiscalité, y 
compris sur des transports qui pourraient correspondre à ce 
que M. Lefèvre appelle les transports du quotidien, la défini-
tion de cette notion demeure imprécise, en sorte qu’on ne 
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sait pas clairement quels taux s’appliqueraient à quels 
services. Or le droit européen exclut une telle baisse si elle 
est susceptible d’induire une distorsion de concurrence. 

L’argument budgétaire est encore plus important : je ne 
crois pas que, à l’heure actuelle, nous puissions regarder d’un 
œil favorable une dépense fiscale supplémentaire. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no I-81. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 
M. le président. Je suis saisi de six amendements faisant 

l'objet d'une discussion commune. 

Les deux premiers sont identiques. 

L'amendement no I-84 rectifié est présenté par 
MM. Fouché, A. Marc, Capus, Guerriau, Wattebled et 
Malhuret et Mme Mélot. 

L'amendement no I-329 rectifié bis est présenté par 
M. Calvet, Mme Procaccia, MM. Houpert, Labbé, 
Longeot, A. Bertrand, D. Laurent et Bas, Mmes Vullien, 
Imbert, Micouleau, Keller, Primas, N. Goulet et Ghali, 
MM. Sol, Charon, Longuet, Revet, Paul, Pierre, Courteau, 
Schmitz, Gremillet, de Nicolaÿ, Brisson, Chasseing, Henno, 
B. Fournier, Cardoux et Darnaud et Mme Deromedi. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Après l’article 6 quater 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° L’article 278-0 bis est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« … – Les droits d’entrée pour la visite d’un parc 
zoologique répondant aux conditions fixées par arrêté 
des ministres compétents. » ; 

2° Au b ter de l’article 279, les mots : « zoologiques et » 
sont supprimés. 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

La parole est à M. Alain Fouché, pour présenter l’amen-
dement no I-84 rectifié. 

M. Alain Fouché. Cet amendement a pour objet de rétablir 
le taux réduit de TVA de 5,5 % pour les droits d’entrée des 
parcs zoologiques, taux qui s’est appliqué jusqu’en 2012. 

Le 1er janvier 2012, le taux de TVA applicable à ces parcs 
est passé à 7 %, avant d’être porté à 10 % au 1er janvier 2014, 
ce qui représente une augmentation considérable de 
4,5 points en seulement trois ans. 

Il s’agit d’un amendement de cohérence et d’égalité de 
traitement fiscal entre différents secteurs d’activité qui 
peuvent être regroupés dans la catégorie des spectacles 
vivants. Ainsi, les cirques se voient appliquer le taux de 
TVA de 5,5 % ; il y a là un traitement particulier de leurs 
animaux par rapport à ceux des parcs zoologiques ! 

Il convient de prendre en considération les conséquences 
négatives du taux actuel sur le développement des parcs et la 
faiblesse du manque à gagner pour l’État, qui pourra sans 
difficulté être gagé, et donc compensé. 

Une enquête indique que le retour au taux réduit de 5,5 % 
est un enjeu majeur de croissance et de création d’emplois, si 
ce n’est de pérennité de l’activité de ce secteur. 

Le rétablissement du taux de 5,5 % ne coûterait que 
7,2 millions d’euros et permettrait la création de l’équivalent 
de 350 emplois en CDI. Il favoriserait aussi l’investissement 
des parcs zoologiques, qui assurent des missions d’intérêt 
public essentielles : les zoos sont des lieux d’accueil pour les 
espèces animales menacées d’extinction dans la nature, mais 
également des moteurs de recherche et de conservation des 
espèces animales. 

Aussi, compte tenu, d’abord, de la possibilité de gager sur 
les droits sur les alcools le faible manque à gagner pour l’État 
qui résulterait de l’assujettissement des parcs zoologiques au 
taux réduit de 5,5 %, et, ensuite, de l’important bénéfice 
pour l’emploi, le développement et l’investissement 
qu’apportent ces parcs, dont l’activité participe à la sauve-
garde de la faune sauvage, à la protection de la biodiversité et 
à l’éducation du grand public, il est proposé d’assujettir les 
parcs zoologiques au taux réduit de TVA de 5,5 %. 

Mes chers collègues, les parcs zoologiques sont nombreux 
dans notre pays : Beauval, Doué-la-Fontaine, la Planète des 
crocodiles, la Vallée des singes… Encourageons leurs efforts 
énormes en faveur de la protection des espèces ! 
(M. Emmanuel Capus applaudit.) 

M. le président. La parole est à M. Jean-François Longeot, 
pour présenter l’amendement no I-329 rectifié bis. 

M. Jean-François Longeot. Cet amendement a été très bien 
défendu par mon collègue Fouché. 

M. le président. Les quatre amendements suivants sont 
identiques. 

L'amendement no I-195 est présenté par M. Masson et 
Mme Herzog. 

L'amendement no I-323 rectifié est présenté par 
MM. Janssens, Prince, Bockel et Cadic, Mme de la 
Provôté, MM. Détraigne, Henno, L. Hervé, Kern et 
Laugier, Mme Létard et MM. Longeot et Médevielle. 

L'amendement no I-445 est présenté par MM. Lalande, 
Sueur et Courteau, Mme Espagnac, M. Vaugrenard, 
Mme Grelet-Certenais et M. J. Bigot. 

L'amendement no I-491 est présenté par MM. Requier, 
Collin et Gabouty, Mme N. Delattre, MM. Arnell et 
A. Bertrand, Mme M. Carrère, MM. Castelli, Dantec, 
Guérini et Labbé, Mme Laborde et M. Vall. 

Ces quatre amendements sont ainsi libellés : 
Après l’article 6 quater 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° L’article 278-0 bis est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« … – Les droits d’entrée pour la visite d’un parc 
zoologique répondant aux conditions fixées par arrêté 
des ministres compétents. » ; 

2° Au b ter de l’article 279, les mots : « zoologiques et » 
sont supprimés. 
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II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle au droit mentionné à l’article 403 du code 
général des impôts. 

L’amendement no I-195 n’est pas soutenu. 
La parole est à M. Jean-François Longeot, pour présenter 

l’amendement no I-323 rectifié. 
M. Jean-François Longeot. Il est défendu, monsieur le 

président. 
M. le président. La parole est à M. Bernard Lalande, pour 

présenter l’amendement no I-445. 
M. Bernard Lalande. Cet amendement a été brillamment 

défendu par notre collègue Fouché. 
Les parcs de Beauval et de La Palmyre, par exemple, illus-

trent le rôle que jouent les parcs animaliers dans un pays 
comme le nôtre : non seulement ils constituent des ressources 
extrêmement importantes en matière touristique, mais ils 
assurent aussi, avec des coûts bien supérieurs à ceux des 
autres parcs, la préservation des espèces animales. Aussi me 
semble-t-il approprié de leur appliquer le taux réduit de TVA 
de 5,5 %. Il est proposé de gager la réduction du taux sur les 
droits sur les alcools ; si cela doit être sur les sodas, nous n’y 
verrons pas d’inconvénient… 

M. le président. La parole est à M. Ronan Dantec, pour 
présenter l’amendement no I-491. 

M. Ronan Dantec. On sent bien qu’il y a une mobilisation 
du Sénat pour suivre l’évolution de la famille de pandas du 
zoo de Beauval… (Sourires.) 

Les parcs zoologiques jouent aujourd’hui un vrai rôle en 
matière de conservation d’espèces. Par exemple, la réintro-
duction de l’addax dans le désert du Sahara et celle du cheval 
de Przewalski en Mongolie doivent beaucoup aux parcs 
zoologiques. 

En termes d’application de taux réduits de TVA, il faut, si 
l’on veut être cohérent, tenir compte des fonctions particu-
lières remplies par certaines activités, qui méritent à ce titre 
de bénéficier d’un coup de pouce fiscal de l’État. Je pense que 
la préservation des espèces protégées est une de ces fonctions. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. La commission connaît bien ces amende-
ments, qui reviennent souvent. 

M. Philippe Dallier. Ce sont les mêmes chaque année ! 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Je salue la constance de leurs auteurs ! 
Il est vrai qu’on peut s’interroger sur la cohérence entre 

l’application d’un taux réduit de TVA au spectacle vivant et 
l’assujettissement à un taux plus élevé des zoos, où, en 
quelque sorte, le spectacle est assuré par les animaux. Sans 
doute les zoos sont-ils aussi des employeurs de main-d’œuvre. 
Les arguments ne manquent pas. 

Par cohérence avec la position adoptée l’année dernière, la 
commission s’en remet à la sagesse du Sénat. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Gérald Darmanin, ministre. Avis défavorable. 
M. Jean Bizet. Il n’aime pas les animaux ! (Sourires.) 
M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-

ques nos I-84 rectifié et I-329 rectifié bis. 

(Les amendements ne sont pas adoptés.) 

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos I-323 rectifié, I-445 et I-491. 

(Les amendements ne sont pas adoptés.) 

M. le président. Je suis saisi de cinq amendements identi-
ques. 

L'amendement no I-121 rectifié est présenté par 
MM. Kern, Mandelli et Détraigne, Mmes Billon et Létard, 
MM. Laugier et Luche, Mme Férat, MM. Henno et 
L. Hervé, Mme Loisier, MM. Bockel et Canevet, 
Mme Joissains et MM. Lafon, Janssens et D. Dubois. 

L'amendement no I-160 est présenté par M. Longeot. 

L'amendement no I-252 est présenté par MM. Bocquet, 
Gontard, Savoldelli et les membres du groupe communiste 
républicain citoyen et écologiste. 

L'amendement no I-309 rectifié bis est présenté par 
Mme Canayer, MM. D. Laurent, Revet et Magras, 
Mme Bories, MM. Brisson, Laménie, Paul et Morisset, 
Mme Gruny, M. Grand, Mme Lavarde, M. J.M. Boyer, 
Mmes Deromedi, Imbert et Troendlé, MM. Pemezec et 
H. Leroy, Mme Malet, MM. B. Fournier et Pellevat, 
Mme Di Folco et MM. Rapin, Charon, Gremillet, Bazin, 
Longuet, Kennel, Leleux et Darnaud. 

L'amendement no I-523 est présenté par MM. Dantec, 
Collin et Gabouty, Mmes M. Carrère et Costes, M. Gold, 
Mme Jouve, M. Labbé, Mme Laborde et MM. Léonhardt, 
Requier et Vall. 

Ces cinq amendements sont ainsi libellés : 

Après l'article 6 quater 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° L’article 278-0 bis est complété par un alinéa ainsi 

rédigé : 

« … – Les prestations de collecte, de tri et de traite-
ment des déchets mentionnées aux articles L. 2224-13 
et L. 2224-14 du code général des collectivités territo-
riales, portant sur des matériaux ayant fait l’objet d’un 
contrat conclu entre une commune ou un établissement 
public de coopération intercommunale et un organisme 
ou une entreprise agréé au titre de l’article L. 541-2 du 
code de l’environnement. » ; 

2° Le h de l’article 279 est abrogé. 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

La parole est à M. Michel Canevet, pour présenter l’amen-
dement no I-121 rectifié. 

M. Michel Canevet. Il est défendu, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Jean-François Longeot, 

pour présenter l’amendement no I-160. 

M. Jean-François Longeot. Cet amendement vise à rétablir 
le taux de TVA de 5,5 % pour les prestations de collecte, de 
tri et de traitement des déchets ménagers. 
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Depuis la loi de finances pour 2014, le taux de TVA 
appliqué aux activités liées à la gestion des déchets 
ménagers est de 10 %, alors qu’il était auparavant de 
5,5 %. Cette augmentation avait été décidée pour financer 
le crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi, qui n’a 
pas porté les fruits escomptés en matière d’emploi. 

En revanche, la hausse de la TVA sur les prestations de 
collecte, de tri et de traitement des déchets se fait lourdement 
sentir dans les budgets des collectivités territoriales et, en 
conséquence, sur les impôts locaux des habitants. L’applica-
tion du taux de 10 % a en effet fait doubler le poids de la 
TVA en deux ans, ce qui pèse directement sur le pouvoir 
d’achat des Français, à hauteur de 150 millions à 
200 millions d’euros. 

Rétablir le taux réduit de TVA de 5,5 % serait une mesure 
d’équité en même temps que la reconnaissance du caractère 
indispensable de ce service public local ! 

M. le président. La parole est à M. Éric Bocquet, pour 
présenter l'amendement no I-252. 

M. Éric Bocquet. L’amendement a été parfaitement 
défendu par notre collègue Longeot. 

M. le président. La parole est à Mme Christine Lavarde, 
pour présenter l'amendement no I-309 rectifié bis. 

Mme Christine Lavarde. Il est défendu, monsieur le prési-
dent. 

M. le président. La parole est à M. Ronan Dantec, pour 
présenter l'amendement no I-523. 

M. Ronan Dantec. M. Longeot ayant brillamment défendu 
l’amendement, je me bornerai à poser à M. le ministre une 
question qui nous taraude tous : l’application du taux réduit 
de TVA peut-elle être mise au service d’une stratégie environ-
nementale ? 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Il est vrai que, avant 2014, le taux de TVA 
s’appliquant à ces activités était de 5,5 %. Les socialistes l’ont 
augmenté, peut-être ont-ils aujourd’hui un avis différent… 

Le taux de TVA de 10 % en vigueur aujourd’hui est réduit, 
à défaut d’être super-réduit. N’allons pas au-delà, pour ne pas 
faire perdre de recettes à l’État. La TVA est sans doute 
l’impôt qui compte le plus grand nombre de niches. En 
l’occurrence, le manque à gagner pour l’État se monterait à 
plusieurs centaines de millions d’euros. L’avis est donc 
défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Gérald Darmanin, ministre. Même avis, monsieur le 

président. 

Comme M. le rapporteur général vient de le souligner, 
la TVA est un impôt qui comporte de nombreuses niches. 
Puisque nous parlions d’animaux, je filerai la métaphore : 
comme chacun sait, dans chaque niche il y a un chien qui 
aboie…(Sourires.) 

La transformation écologique, comme la transformation de 
notre économie en général, ne doit pas être fondée sur la 
fiscalité. 

M. Jean-François Husson. On va avoir l’occasion d’en 
reparler ! 

M. Gérald Darmanin, ministre. La fiscalité écologique est 
une exception à ce principe, clairement évoquée par la 
majorité parlementaire pendant la campagne électorale. 
Nous y reviendrons. 

Sur tous les sujets que vous évoquez, un taux de TVA 
réduit s’applique déjà. Bien sûr, on peut partir du principe 
que, si l’on supprime toute TVA, il y aura moins de charges 
et ce sera bon pour l’emploi… Seulement voilà : il n’y a pas 
de finances magiques ! On ne peut pas, d’un côté, supprimer 
les impôts, et, de l’autre, augmenter les dépenses : en tout cas, 
celui qui y parviendra fera un meilleur ministre des comptes 
publics que moi ! 

M. le président. La parole est à Mme Jacky Deromedi, pour 
explication de vote. 

Mme Jacky Deromedi. Permettez-moi de donner lecture de 
l’argumentaire de Mme Canayer à l’appui de l’amendement 
no I-309 rectifié bis. 

Le projet de loi de finances pour 2018 maintient les fonds 
départementaux de péréquation de la taxe professionnelle 
dans le périmètre des variables d’ajustement et accentue 
leur diminution. 

L’article 15 de la loi no 75-678 du 29 juillet 1975 suppri-
mant la patente et instituant une taxe professionnelle, codifié 
à l’article 1648 A du code général des impôts, complété par le 
décret du 17 octobre 1988 relatif aux fonds départementaux 
de péréquation de la taxe professionnelle, a institué les fonds 
départementaux de péréquation de la taxe professionnelle. 

Ces fonds ont pour objet de répartir dans chaque départe-
ment les produits de la taxe professionnelle des grands établis-
sements industriels entre la commune d’implantation, les 
communes proches et les communes défavorisées du dépar-
tement. Le conseil départemental octroie les fonds aux 
communes défavorisées selon les critères qu’il a fixés. 

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos I-121 rectifié, I-160, I-252, I-309 rectifié bis et I- 
523. 

(Les amendements ne sont pas adoptés.) 
M. le président. Je suis saisi de trois amendements identi-

ques. 
L'amendement no I-122 rectifié est présenté par 

MM. Kern, Mandelli et Détraigne, Mmes Billon et Létard, 
MM. Laugier et Luche, Mme Férat, MM. Henno et 
L. Hervé, Mme Loisier, MM. Bockel et Canevet, 
Mme Joissains et MM. Lafon, Janssens et D. Dubois. 

L'amendement no I-161 est présenté par M. Longeot. 
L'amendement no I-253 est présenté par MM. Bocquet, 

Gontard, Savoldelli et les membres du groupe communiste 
républicain citoyen et écologiste. 

Ces trois amendements sont ainsi libellés : 

Après l'article 6 quater 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° L’article 278-0 bis est complété par un alinéa ainsi 

rédigé : 

« … – Les prestations de prévention, de collecte 
séparée ou de valorisation matière des déchets mention-
nées aux articles L. 2224-13 et L. 2224-14 du code 
général des collectivités territoriales, portant sur des 
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matériaux ayant fait l’objet d’un contrat conclu entre 
une commune ou un établissement public de coopéra-
tion intercommunale et un organisme ou une entreprise 
agréée au titre de l’article L. 541-2 du code de l’environ-
nement. » 

2° Le h de l’article 279 est abrogé. 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

La parole est à M. Michel Canevet, pour présenter l’amen-
dement no I-122 rectifié. 

M. Michel Canevet. Cet amendement porte sur la gestion 
de la valorisation des déchets. On s’aperçoit que, dans notre 
pays, malgré la mise en œuvre de différentes politiques et de 
plans assez ambitieux, le tri sélectif est encore loin d’être une 
réalité sur une bonne partie du territoire. Il convient de 
trouver les moyens de le diffuser et, surtout, d’encourager 
la valorisation des produits récupérés en vue d’être recyclés, 
afin d’éviter la consommation à outrance des matières 
premières originelles. 

Compte tenu des efforts à faire pour que tous les territoires 
arrivent à un niveau aussi avancé que, par exemple, le dépar-
tement du Finistère, très en pointe sur le sujet, nous devons 
trouver des moyens de les encourager. 

M. le président. La parole est à M. Jean-François Longeot, 
pour présenter l'amendement no I-161. 

M. Jean-François Longeot. Cet amendement visant à intro-
duire un taux de TVA réduit de 5,5 % pour les prestations de 
gestion des déchets a été fort bien défendu par Michel 
Canevet. 

M. le président. La parole est à M. Éric Bocquet, pour 
présenter l'amendement no I-253. 

M. Éric Bocquet. Il est défendu, monsieur le président. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Il est là encore défavorable, essentiellement 
du fait de la perte de recettes extrêmement importante 
qu’induirait, pour l’État, l’adoption de ces amendements, 
au demeurant tout à fait sympathiques et au service d’une 
noble cause. 

À propos de la TVA, je défendrai dans quelques instants 
des amendements visant à lutter contre la fraude à cette taxe, 
notamment sur internet. 

M. Philippe Dallier. Très bien ! 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. J’espère que le Gouvernement y sera 
favorable, car il s’agit d’un vrai problème. Peut-être 
pourrons-nous, à l’avenir, répondre favorablement aux 
demandes de nos collègues, si toutes les recettes de TVA 
sont au rendez-vous… 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Gérald Darmanin, ministre. L’adoption de ces amende-

ments coûterait 50 millions d’euros. 

Avis défavorable. 
M. le président. La parole est à M. Marc Laménie, pour 

explication de vote. 

M. Marc Laménie. On peut tout à fait comprendre la 
démarche des auteurs de ces amendements visant à encou-
rager le tri sélectif par une réduction du taux de TVA de 
10 % à 5,5 %, d’autant que le développement durable fait 
partie de nos priorités. Néanmoins, je me rallierai à la 
position de la commission des finances, car la TVA reste, 
avec 206 milliards d’euros attendus pour 2018, la recette 
fiscale la plus importante du budget de l’État. Il n’en 
demeure pas moins que nos collègues ont raison de 
soulever ces problèmes que les collectivités territoriales 
rencontrent sur le terrain au quotidien. 

M. le président. La parole est à M. Pascal Savoldelli, pour 
explication de vote. 

M. Pascal Savoldelli. M. le ministre nous dit que l’adoption 
de ces amendements coûterait 50 millions d’euros, mais le 
projet de loi de finances organise une perte de recettes de 
5 milliards d’euros, entre la suppression de l’ISF et l’instau-
ration du prélèvement forfaitaire unique ! Je veux bien que 
l’on se soucie de ne pas dégrader davantage encore le solde et 
que l’on nous oppose le coût des baisses de TVA que nous 
proposons, mais il faut garder ce chiffre en tête. Ce manque à 
gagner de 5 milliards d’euros pour l’État empêche l’adoption 
de mesures sur lesquelles nous nous rejoignons parfois au- 
delà de nos divergences politiques. 

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos I-122 rectifié, I-161 et I-253. 

(Les amendements ne sont pas adoptés.) 

M. le président. L'amendement no I-532, présenté par 
MM. Labbé, Collin, Requier et A. Bertrand, 
Mme M. Carrère, MM. Castelli et Dantec, Mme N. 
Delattre, MM. Gold et Guérini, Mme Laborde et 
MM. Léonhardt, Menonville et Vall, est ainsi libellé : 

Après l’article 6 quater 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le 5° de l’article 278 bis du code général des 
impôts est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« …) Les produits de biocontrôle mentionnés à 
l’article L. 253-6 du code rural et de la pêche maritime 
et figurant sur la liste DGAL/SDQSPV/2017-289 du 
28 mars 2017 des produits phytopharmaceutiques de 
biocontrôle, au titre des articles L. 253-5 et L. 253-7 
du même code. » 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

La parole est à M. Ronan Dantec. 

M. Ronan Dantec. Si l’on part du principe que les taux 
de TVA sont maintenant immuables et que l’on ne peut plus 
toucher à rien dans le budget de l’État, le travail parlemen-
taire perd une partie de son sens. Nous essayons d’introduire 
de la cohérence en matière de taux de TVA et l’adoption des 
amendements que nous examinons ne déséquilibrerait pas 
profondément le budget de l’État. Ils visent simplement à 
régler, ici et là, des difficultés, à remédier à des incohérences. 
On ne peut pas se contenter de nous opposer constamment 
qu’il ne faut pas toucher aux recettes. Une telle réponse est 
insuffisante. 

MM. Éric Bocquet et Pascal Savoldelli. Très bien ! 
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M. Ronan Dantec. Monsieur le ministre, je ne suis pas très 
loin d’être d’accord avec vous – cela restera entre nous ! – 
quand vous mettez en question la pertinence de passer à un 
taux super-réduit pour des activités dont le caractère d’utilité 
particulière est déjà reconnu au travers de l’application d’un 
taux réduit. 

Le présent amendement, quant à lui, est en cohérence avec 
la politique de l’État puisque le plan Écophyto II de 2018 
prévoit des mesures tendant au développement des produits 
de biocontrôle, qui sont des agents et produits utilisant des 
mécanismes naturels dans le cadre de la lutte intégrée contre 
les ennemis des cultures. 

L’État a donc manifesté une volonté forte, de même que le 
Parlement, le Sénat ayant voté la loi Labbé dont l’objet est 
également de réduire l’utilisation des pesticides. Or il se 
trouve que les produits de biocontrôle sont toujours assujettis 
à un taux de TVA de 20 %, et il n’y a donc aucune recon-
naissance de l’utilité environnementale de ces produits. 

Par conséquent, cet amendement de cohérence vise à 
abaisser à 10 % le taux de TVA applicable à des produits 
dont le caractère d’intérêt général est évident. En l’occur-
rence, les surcoûts en matière de traitement des eaux liés à la 
présence de pesticides dans celles-ci sont très importants, 
tandis que l’adoption de cet amendement ne coûterait que 
quelques milliers d’euros. L’argument selon lequel l’adoption 
de cet amendement entraînerait une perte de recettes n’est 
pas recevable. Ce serait surtout un signal adressé par l’État. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Rassurez-vous, monsieur Dantec, je n’utili-
serai pas l’argument du coût de la mesure proposée ! 

Vous dites qu’il serait de quelques milliers d’euros. Dans ce 
cas, je m’inquiète de la capacité des industriels à répercuter 
vraiment cette réduction du taux de TVA sur les prix des 
produits. De toute façon, une baisse de 1 ou 2 centimes ne 
serait guère incitative… Une telle mesure aurait peut-être 
une portée symbolique, mais, en pratique, l’effet sur le prix 
risque d’être assez minime. 

Par ailleurs, notre système de TVA est déjà singulièrement 
complexe. Or l’acceptation de la fiscalité passe aussi, à mon 
avis, par sa simplicité. Pour le chocolat, par exemple, selon les 
cas s’appliquent un taux réduit, le taux normal ou un taux 
super réduit : cela devient totalement illisible, seuls les spécia-
listes s’y retrouvent. Une fiscalité moderne repose plutôt sur 
des bases larges, des taux bas, et tend à la simplicité. 

Je suis d’accord avec vous, la perte de recettes qu’entraî-
nerait l’adoption de votre amendement est sans doute 
minime : le problème réside plutôt dans la complexité 
qu’elle contribuerait à créer. On parlera peut-être du e- 
commerce tout à l’heure : voyez les difficultés auxquelles 
est confrontée une société vendant ses produits sur le 
marché européen du fait de la multiplicité des taux de 
TVA applicables. C’est tout de même très compliqué, y 
compris parfois pour les professionnels eux-mêmes. 

L’avis est défavorable. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Gérald Darmanin, ministre. Avis défavorable. 
M. le président. La parole est à M. Ronan Dantec, pour 

explication de vote. 

M. Ronan Dantec. J’ai dû mal m’exprimer : l’adoption de la 
mesure proposée aurait un coût faible non parce que le prix 
des produits est bas, mais parce que, la filière n’étant 
qu’émergente, les volumes en jeu sont encore peu impor-
tants. Mais l’application du taux réduit entraînerait bien une 
baisse de 10 % du prix des produits. 

Monsieur le rapporteur général, je plaide moi aussi pour la 
simplicité : un taux normal de 20 %, un taux de 10 % pour 
les produits dont l’impact environnemental est extrêmement 
favorable. C’est bien le cas des produits de biocontrôle, et il 
est donc aberrant qu’ils soient taxés à 20 %. La logique veut 
qu’on leur applique un taux de TVA de 10 %. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no I-532. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 
M. le président. L'amendement no I-19, présenté par 

M. Canevet, est ainsi libellé : 

Après l'article 6 quater 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
I. – L’article 279 du code général des impôts est ainsi 

modifié : 

1° Le troisième alinéa du a est ainsi rédigé : 

« À la fourniture de logements dans les terrains de 
campings et à la location d’emplacement sur les 
terrains de campings ; » 

2° Le a ter est abrogé. 
II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 

compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

La parole est à M. Michel Canevet. 
M. Michel Canevet. Il s’agit ici d’un amendement non pas 

de modification d’un taux de TVA, mais de simplification 
administrative. 

Les campings, pour pouvoir bénéficier du taux de TVA de 
10 %, doivent remplir trois conditions : être classés, consacrer 
1,5 % de leur chiffre d’affaires à des mesures de publicité, 
délivrer à leurs clients une facture conforme à un modèle 
extrêmement précis fourni par l’administration. Avec les 
outils modernes de facturation, il est aujourd’hui assez 
contraignant de devoir se conformer à un tel modèle. Qui 
plus est, en ce qui concerne les mesures de publicité à mettre 
en œuvre, l’administration demande qu’elles soient assimilées 
à la distribution de casquettes et autres produits publicitaires 
de cette nature. Or, on le sait bien, aujourd’hui, la publicité 
pour les établissements touristiques se fait pour l’essentiel par 
internet, mode de communication qui n’est pas pris en 
compte au titre de l’éligibilité au taux de TVA de 10 %. 

L’adoption de la simple mesure de simplification que je 
propose permettrait à l’ensemble des exploitants de camping, 
qui jouent un rôle important pour le développement touris-
tique de notre pays, de travailler plus tranquillement. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. L’une des conditions d’éligibilité au taux 
de 10 %, le classement du camping, ne me paraît pas discu-
table : c’est un gage de qualité. En revanche, les deux autres 
conditions me semblent en effet assez obsolètes. Aujourd’hui, 
il est vrai que faire de la publicité sur internet est plus 
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approprié que distribuer des objets publicitaires. De même, 
l’obligation de délivrer une facture conforme à un modèle 
fourni par l’administration paraît anachronique au regard de 
l’utilisation de logiciels d’édition de factures. Ces conditions 
obsolètes mériteraient à mon sens d’être revues. 

L’avis est donc plutôt favorable, à moins que le Gouver-
nement puisse justifier la pertinence du maintien de ces deux 
dernières conditions, ce dont je doute. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Gérald Darmanin, ministre. Le Gouvernement serait 

tenté d’émettre un avis favorable sur l’amendement si 
M. Canevet acceptait de le rectifier afin de conserver la 
condition de classement du terrain de camping. 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. Il suffit d’insérer deux fois, au troisième 
alinéa du I, le mot « classés » après les mots « terrains de 
camping ». 

M. Gérald Darmanin, ministre. Le Gouvernement donnera 
un avis favorable si l’amendement est ainsi rectifié. Si néces-
saire, nous procéderons à d’autres modifications d’écriture en 
deuxième lecture à l’Assemblée nationale, tout en conservant 
le même esprit. J’ajoute que je lève le gage. 

M. le président. Monsieur Canevet, acceptez-vous de recti-
fier votre amendement dans le sens proposé par le Gouver-
nement et la commission ? 

M. Michel Canevet. Oui, monsieur le président. 
M. le président. Je suis donc saisi d’un amendement no I- 

19 rectifié, présenté par M. Canevet, et ainsi libellé : 

Après l'article 6 quater 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article 279 du code général des impôts est ainsi 
modifié : 

1° Le troisième alinéa du a est ainsi rédigé : 

« À la fourniture de logements dans les terrains de 
campings classés et à la location d’emplacement sur les 
terrains de campings classés ; » 

2° Le a ter est abrogé. 
Je le mets aux voix. 
(L'amendement est adopté.) 
M. le président. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après 
l'article 6 quater. 

Je suis saisi de quatre amendements faisant l'objet d'une 
discussion commune. 

Les trois premiers sont identiques. 
L'amendement no I-57 rectifié est présenté par 

MM. Adnot, Decool et Kern. 
L'amendement no I-88 rectifié ter est présenté par 

MM. Pierre, Paul, Danesi, Karoutchi et Panunzi, 
Mme Deromedi, MM. Lefèvre, Courtial et Rapin, 
Mme Gruny, MM. Chaize, Perrin, Raison, Kennel, 
Morisset, Grosdidier, Leleux, Frassa et B. Fournier, 
Mme Deroche, MM. Pointereau, Revet et Gremillet, 
Mme Lamure et M. Buffet. 

L'amendement no I-273 est présenté par M. Daubresse. 
Ces trois amendements sont ainsi libellés : 

Après l’article 6 quater 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° Le j de l’article 279 est abrogé ; 

2° Après l’article 281 nonies, il est inséré un article 281  
nonies… ainsi rédigé : 

« Art. 281 nonies… – La taxe sur la valeur ajoutée est 
perçue aux taux de 2,10 % pour les rémunérations 
versées par les collectivités territoriales et leurs groupe-
ments pour la mise en œuvre d’un contrat d’objectifs et 
de moyens correspondant à l’édition d’un service de 
télévision locale. » 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

L’amendement no I-57 rectifié n’est pas soutenu. 

La parole est à Mme Jacky Deromedi, pour présenter 
l'amendement no I-88 rectifié ter. 

Mme Jacky Deromedi. Il serait souhaitable que les chaînes 
de télévision locales bénéficient du même taux de TVA que 
les chaînes de télévision et de radio du service public, 
soit 2,10 %. 

M. le président. L’amendement no I-273 n’est pas soutenu. 

L'amendement no I-89 rectifié ter, présenté par MM. Pierre, 
Paul, Danesi, Karoutchi et Panunzi, Mme Deromedi, 
MM. Lefèvre, Courtial et Rapin, Mme Gruny, MM. Chaize, 
Raison, Perrin, Kennel, Morisset, Grosdidier, Frassa et 
B. Fournier, Mme Deroche, M. Pointereau, Mme Primas, 
MM. Revet et Gremillet, Mme Lamure et M. Buffet, est 
ainsi libellé : 

Après l’article 6 quater 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le I de la section V du chapitre premier du titre II 
de la première partie du livre premier du code général des 
impôts est ainsi modifié : 

1° Le j de l’article 279 est abrogé ; 

2° Le G est complété par un article 281 … ainsi 
rédigé : 

« Art. 281 … – La taxe sur la valeur ajoutée est perçue 
aux taux de 5,5 % pour les rémunérations versées par les 
collectivités territoriales et leurs groupements pour la 
mise en œuvre d’un contrat d’objectifs et de moyens 
correspondant à l’édition d’un service de télévision 
locale. » 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

La parole est à Mme Jacky Deromedi. 
Mme Jacky Deromedi. Il s’agit d’un amendement de repli 

par rapport au précédent. Si le taux de 2,1 % n’est pas 
accepté, nous proposons d’appliquer aux chaînes de télévision 
locales un taux de TVA de 5,5 %. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
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M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. Ces deux amendements présentent les 
mêmes inconvénients : premièrement, ils créent une distor-
sion de concurrence entre les chaînes qui ont signé un contrat 
d’objectifs et de moyens et les autres ; deuxièmement, se pose 
la question de leur compatibilité avec la directive TVA. Selon 
l’analyse qu’en fait la commission, l’extension du champ 
d’application du taux de TVA de 2,1 % serait contraire 
aux règles communautaires concernant le taux super-réduit 
de 2,1 %. 

L’avis est défavorable. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Gérald Darmanin, ministre. Avis défavorable. 

Comme l’a très bien dit M. le rapporteur général, l’adop-
tion d’une telle mesure créerait une distorsion de concur-
rence entre les chaînes de télévision locales ayant signé un 
contrat d’objectifs et de moyens avec une collectivité territo-
riale et les autres. Cela pourrait apparaître quelque peu 
surprenant au regard de nos règles démocratiques et de 
l’accès à l’information. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no I- 
88 rectifié ter. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement no I- 

89 rectifié ter. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 
M. le président. L'amendement no I-619, présenté par 

M. de Montgolfier, au nom de la commission des 
finances, est ainsi libellé : 

Après l’article 6 quater 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Après l’article 293 A bis du code général des 
impôts, il est inséré un article 293 A ter et un 
article 293 A quater ainsi rédigés : 

« Art. 293 A ter – I. – Sont soumis aux dispositions 
du présent article les opérateurs de plateforme en ligne 
au sens du 2° du I de l’article L. 111-7 du code de la 
consommation, dont l’activité dépasse le seuil de nombre 
de connexions défini au premier alinéa de l’article L. 111- 
7-1 du même code. 

« II. – Lorsqu’il existe des présomptions qu’un 
vendeur établi dans un État ou un territoire n’apparte-
nant pas à l’Union européenne et exerçant son activité 
par l’intermédiaire d’une plateforme en ligne se soustrait 
à ses obligations en matière de déclaration ou de 
paiement de la taxe sur la valeur ajoutée, l’administration 
peut signaler ce vendeur à l’opérateur de la plateforme en 
ligne, afin que celui-ci puisse prendre les mesures 
permettant au vendeur de régulariser sa situation. 

« III. – Si les présomptions persistent après un délai 
d’un mois, l’administration peut mettre en demeure 
l’opérateur de plateforme en ligne de prendre les 
mesures mentionnées au II, ou à défaut, d’exclure le 
vendeur de la plateforme en ligne. 

« IV. – Si, en l’absence de mise en œuvre des mesures 
mentionnées au III après un délai d’un mois, les 
présomptions persistent, la taxe est solidairement due 
par l’opérateur de plateforme en ligne. 

« V. – Les modalités d’application du présent 
article sont définies par décret du ministre chargé de 
l’économie et des finances. 

» Art. 293 A quater – I. – Sont soumis aux disposi-
tions du présent article les opérateurs de plateforme en 
ligne au sens du 2° du I de l’article L. 111-7 du code de la 
consommation, dont l’activité dépasse le seuil de nombre 
de connexions prévu au premier alinéa de l’article L. 111- 
7-1 du même code. 

« II. – Par dérogation au troisième alinéa du 1 de 
l’article 293 A, l’opérateur d’une plateforme en ligne 
peut déclarer, collecter et acquitter la taxe sur la valeur 
ajoutée pour le compte des vendeurs établis dans un État 
ou un territoire n’appartenant pas à l’Union européenne 
et exerçant leur activité par l’intermédiaire de cette plate-
forme en ligne, pour les ventes de biens commandés par 
voie électronique par une personne non assujettie qui est 
établie, a son domicile ou sa résidence habituelle en 
France. 

« III. – Pour la mise en œuvre du II, l’opérateur de 
plateforme en ligne retient le montant de la taxe sur le 
montant brut payé par l’acquéreur, au moment de la 
transaction. 

« Afin de calculer le montant de la retenue, le vendeur 
communique à l’opérateur de plateforme en ligne les 
taux, ou le cas échéant les exonérations, applicables à 
la transaction. L’opérateur de plateforme en ligne 
s’assure que les informations communiquées par le 
vendeur ne sont pas manifestement erronées. 

« À défaut d’informations communiquées par le 
vendeur, le montant de la retenue est égal au montant 
qui résulterait de l’application du taux prévu à 
l’article 278 au montant hors taxes de la transaction. 

« Une fois la retenue effectuée, le vendeur appose sur le 
bien un dispositif permettant d’attester du paiement de 
la taxe. 

« IV. – Les opérateurs de plateforme en ligne qui 
mettent en œuvre les dispositions prévues au II ne 
peuvent être tenus pour solidairement responsables du 
paiement de la taxe sur la valeur ajoutée au sens du IV de 
l’article 293 A ter. 

« V. – Les modalités d’application du présent 
article sont définies par décret du ministre chargé des 
finances et des comptes publics. » 

II. – Après le chapitre premier bis du titre premier de 
la troisième partie du livre premier du code général des 
impôts, il est inséré un chapitre ainsi rédigé : 

« Chapitre… 

« Obligations déclaratives des opérateurs de plateforme 
en ligne en matière de taxe sur la valeur ajoutée 

« Art. … – I. – L’opérateur d’une plateforme en ligne 
est tenu de collecter le nom ou la dénomination, l’adresse 
et le numéro de taxe sur la valeur ajoutée de chacun des 
vendeurs exerçant une activité par l’intermédiaire de 
cette plateforme, dès lors que les vendeurs remplissent 
les deux conditions suivantes : 

« 1° Ils sont établis dans un État ou territoire n’appar-
tenant pas à l’Union européenne ; 
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« 2° Ils vendent ou sont susceptibles de vendre des 
biens à des personnes non assujetties à la taxe sur la 
valeur ajoutée qui sont établies, ont leur domicile ou 
leur résidence habituelle en France. 

Ces informations sont communiquées à l’administra-
tion, à sa demande, dans les conditions prévues à 
l’article L. 81 du livre des procédures fiscales. 

« II. – Sont soumis aux dispositions du présent article 
les opérateurs de plateforme en ligne au sens du 2° du I 
de l’article L. 111-7 du code de la consommation, dont 
l’activité dépasse le seuil de nombre de connexions prévu 
au premier alinéa de l’article L. 111-7-1 du même code. 

« III. – Les modalités d’application du présent 
article sont définies par décret du ministre chargé des 
finances et des comptes publics. » 

III. – 1° Le I est applicable à compter du 1er 

janvier 2018, sous réserve de l’autorisation du Conseil 
de l’Union européenne prévue en application de 
l’article 395 de la directive 2006/112/CE du Conseil 
du 28 novembre 2006 relative au système commun de 
taxe sur la valeur ajoutée. 

2° Le II est applicable à compter du 1er janvier 2018. 

La parole est à M. le rapporteur général. 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. Cet amendement extrêmement important 
porte sur un sujet auquel le Sénat, et particulièrement la 
commission des finances, est sensibilisé depuis des années. 

Philippe Dallier et moi-même avons visité le centre des 
postes de l’aéroport Roissy-Charles-de-Gaulle, par lequel 
transitent chaque jour des milliers de paquets. Nous avons 
demandé l’ouverture de certains de ces paquets : ce fut 
édifiant ! L’un d’entre eux contenait cinquante chargeurs 
de téléphone portable, pour une valeur déclarée de 
10 euros. Devant notre étonnement, les douaniers ont fait 
observer très justement qu’ils n’avaient aucun moyen de 
contrôle. 

Il s’agit notamment d’envois faisant suite à des commandes 
passées sur des plateformes en ligne qui mettent en relation 
des vendeurs tiers à la plateforme, opérant souvent depuis des 
pays asiatiques, et des acheteurs. Tous ces produits transitent 
ensuite par le fret postal en franchise totale de TVA, la valeur 
déclarée étant inférieure à 22 euros. 

Tous les pays européens sont confrontés à cette même 
difficulté et les Britanniques ont, semble-t-il, trouvé la 
solution la plus satisfaisante possible pour lutter contre 
cette fraude : ils ont tout simplement rendu la plateforme 
solidairement responsable du bon recouvrement de la TVA. 
Ce système fonctionne au Royaume-Uni, où le National 
Audit Office a estimé entre 1 milliard et 1,5 milliard de 
livres sterling le montant de la fraude à la TVA pour le 
commerce en ligne, soit 12 %, monsieur le ministre, de la 
perte de recettes de TVA identifiée par la Commission 
européenne pour le Royaume-Uni. 

Selon la Commission européenne, la TVA est l’impôt qui 
donne le plus lieu à fraude. Cette fraude est multiforme –on 
pense en particulier à la fraude « carrousel », contre laquelle 
vous luttez –, mais celle qui est liée au commerce en ligne est 
donc loin d’être négligeable. Nous sommes parfois amenés à 
émettre, à notre grand regret, des avis défavorables sur des 

amendements tout à fait légitimes coûtant parfois quelques 
millions d’euros, voire moins. À côté de cela, on laisse 
s’évaporer des milliards d’euros… 

Donnons enfin sa chance à la lutte contre la fraude, en 
nous inspirant du système britannique. Je pense que le Sénat 
aura à cœur de soutenir cet amendement, sur lequel le 
ministre chargé des douanes émettra évidemment un avis 
favorable ! (Sourires.) 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Gérald Darmanin, ministre. Je partage la préoccupation 

exprimée par le rapporteur général et je salue moi aussi le 
travail très important effectué par les douaniers, à Roissy et 
partout sur le territoire. 

Je suis d’accord avec le constat posé, mais le système que 
vous proposez de mettre en place, monsieur le rapporteur 
général, revient finalement à imposer aux plateformes en 
ligne de payer une taxe sans véritable lien avec la fraude 
que vous dénoncez. 

Par ailleurs, la France s’est engagée à transposer d’ici à 2021 
une directive afin de se doter de moyens de lutte contre la 
fraude à la TVA. Compte tenu de cet engagement pris à 
l’égard de nos partenaires, l’avis du Gouvernement ne peut 
pas être favorable. J’émettrai un avis de sagesse pour bien 
signifier que je partage l’objectif de lutte contre la fraude. 

Cela étant, comme cet amendement sera sans doute 
adopté, nous aurons l’occasion, lors de la deuxième lecture, 
de revenir sur ce sujet, sur lequel nous travaillons avec les 
services des douanes. D’ici là, monsieur le rapporteur général, 
si vous le souhaitez, le directeur général des douanes viendra 
fournir à la commission des finances toutes explications 
nécessaires sur l’action des douaniers dans ce domaine. 

M. le président. La parole est à M. Philippe Dallier, pour 
explication de vote. 

M. Philippe Dallier. Voilà déjà quelques années que la 
commission des finances du Sénat travaille sur ce sujet. 
Nous avons certainement été les premiers en France à nous 
pencher sur le problème. 

Ce qui nous inquiète beaucoup, c’est que la TVA, première 
ressource du budget de l’État, va s’évaporer du fait du 
développement incroyable du commerce électronique. 
Depuis quatre ou cinq ans, nous sommes persuadés que 
toute solution fondée sur des déclarations et des contrôles 
a posteriori par les douanes, dans les entrepôts de Roissy ou 
ailleurs, serait totalement inopérante. Ce n’est pas ainsi que 
l’on parviendra à lutter contre la fraude ! 

C’est pourquoi, depuis quelques années, nous plaidons 
pour le split payment, dispositif assez simple, même si une 
harmonisation au niveau européen sera nécessaire. En vertu 
de ce mécanisme, lors d’un achat en ligne, un tiers de 
confiance verserait le montant hors taxe au vendeur et 
la TVA directement à l’État. Lorsque nous avons 
commencé à mettre en avant cette solution, les services des 
douanes étaient effarés de son caractère innovant. Mais 
lorsqu’on voyage en Europe, on s’aperçoit que tout le 
monde finit par envisager d’adopter un tel système. 

Notre crainte, c’est que l’on en soit encore au stade des 
paroles dans cinq ans, alors que pendant ce temps le chiffre 
d’affaires du commerce électronique n’aura cessé de croître à 
une vitesse considérable. 
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Le guichet unique, c’est sympathique, mais je crains que 
l’on ne fasse que courir derrière le monde du e-commerce et 
que l’on soit toujours dépassé par ses transformations. Des 
centaines de millions d’euros sont en jeu : que faisons-nous 
pour avancer sur ce sujet, monsieur le ministre ? 

Chaque année, nous présentons un amendement afin de 
soulever cette question. Les Britanniques, que nous sommes 
allés voir l’année dernière pour qu’ils nous expliquent leur 
système de responsabilisation des plateformes, sont en train 
de réfléchir à la mise en place du split payment. Que font le 
Parlement et le Gouvernement français ? Que font les 
Européens ? C’est vraiment un sujet très important, sur 
lequel nous avançons trop lentement. (Applaudissements sur 
des travées du groupe Les Républicains, du groupe Union 
Centriste et du groupe communiste républicain citoyen et écolo-
giste.) 

M. le président. La parole est à M. Jean Bizet, pour expli-
cation de vote. 

M. Jean Bizet. Nous avons voté hier la contribution de la 
France au budget de l’Union européenne, nous sommes à la 
veille, si je puis dire, de la sortie du Royaume-Uni de l’Union 
européenne, ainsi que de l’émergence de missions 
européennes de nature véritablement régalienne – lutte 
contre l’immigration illégale, renforcement des frontières 
de l’espace Schengen, problématiques de défense. Il 
convient, dans ce contexte, de conforter le budget de 
l’Union européenne au travers des recettes de TVA : cette 
démarche est au cœur du rapport Monti. Or le manque à 
gagner lié à la fraude est estimé à 15 milliards d’euros. Par 
conséquent, je ne peux que soutenir l’amendement du 
rapporteur général. 

M. le président. La parole est à M. Julien Bargeton, pour 
explication de vote. 

M. Julien Bargeton. C’est le premier de cette série d’amen-
dements relatifs à la TVA que je vais voter. Je n’ai pas voté les 
précédents, car, comme cela a été dit, la TVA est un impôt 
qui est déjà trop complexe et trop « mité ». Tenons-nous-en, 
par conséquent, à la règle suivante : un objectif, un impôt. 
La TVA sert à financer les services publics. Si l’on veut 
encourager par exemple les comportements écologiques, on 
peut recourir à la fiscalité écologique. 

Le présent amendement est différent. Il prend en compte 
les évolutions du monde, notamment sa numérisation et sa 
globalisation, qui bouleversent notre économie, et partant 
notre fiscalité. Il est donc essentiel que le Parlement se 
saisisse de cette question. Le ministre a objecté qu’il fallait 
encore y travailler et que le Gouvernement se bat, à l’échelle 
européenne, pour faire évoluer les choses, mais il me semble 
important que nous votions ce qui est une sorte d’amende-
ment d’appel, pour bien signifier que nous devons inventer 
progressivement des solutions. Celle-là en est une, sans doute 
y en a-t-il d’autres. En tout état de cause, il faut réguler en 
prenant en compte le développement massif de l’économie 
numérique, qui a des conséquences très concrètes notam-
ment en matière fiscale. 

L’équilibre trouvé me paraît intéressant. Sans doute ce 
texte évoluera-t-il à l’avenir, mais c’est une première pierre. 

M. le président. La parole est à M. Thierry Carcenac, pour 
explication de vote. 

M. Thierry Carcenac. En tant que rapporteur spécial de la 
mission « Gestion des finances publiques et des ressources 
humaines », je dois bien constater que nous sommes 

confrontés à une évolution incontestable. Peut-être faut-il 
que nous recevions le directeur général des douanes, 
monsieur le ministre, mais nous devrions également nous 
déplacer à Roissy pour étudier, comme l’ont déjà fait le 
rapporteur général et M. Dallier, la situation en matière de 
transit des colis. Ce serait certainement très instructif pour 
chacun d’entre nous. Nous pourrions alors constater que les 
valeurs déclarées sont souvent étonnamment basses, parfois 
inférieures à 10 euros. 

Nous devrions à mon sens adopter l’amendement du 
rapporteur général, qui représente une amorce. L’échéance 
de 2021 pour la transposition de la nouvelle directive est trop 
éloignée, monsieur le ministre, il nous faut avancer dès 
aujourd’hui en marquant notre soutien unanime à la propo-
sition du rapporteur général. 

M. le président. La parole est à M. Marc Laménie, pour 
explication de vote. 

M. Marc Laménie. Je soutiendrai l’amendement du rappor-
teur général, qui va tout à fait dans le bon sens. Je ne suis pas 
un spécialiste du commerce en ligne, mais les témoignages 
sur la situation à Roissy que nous avons entendus manifestent 
l’ampleur du manque à gagner pour le budget de l’État et la 
nécessité d’agir. 

En tant que sénateur des Ardennes, département frontalier, 
je connais l’engagement des services des douanes dans la lutte 
contre la fraude. Les moyens humains sont ce qu’ils sont, 
mais la lutte contre la fraude en général relève aussi des 
directions départementales des finances publiques. On peut 
comprendre les difficultés que les personnels rencontrent sur 
le terrain pour mener ce combat permanent. La tâche reste 
immense. 

M. le président. La parole est à M. Bernard Lalande, pour 
explication de vote. 

M. Bernard Lalande. M. le rapporteur général a fait 
référence aux conclusions d’un groupe de travail. Générale-
ment, l’assiette de taxation, c’est le bien. Philippe Dallier a 
montré tout à l’heure que, désormais, avec l’économie 
numérique, nous sommes confrontés à des flux. Lors des 
auditions auxquelles nous avons procédé, nous nous 
sommes aperçus que les banques avaient une parfaite 
connaissance des flux liés à l’économie numérique, puisque 
toute transaction donne lieu à un règlement. Nous connais-
sons donc la base taxable. 

Devons-nous maintenant continuer à construire la légis-
lation fiscale autour du bien ou mettre en place un système 
fondé sur le suivi des flux ? Dans cette seconde hypothèse, 
nous ne sommes pas obligés de nous référer toujours à 
l’Europe : nous pouvons décider de créer dans notre légis-
lation un impôt sur les flux. Bien évidemment, il faudra tenir 
compte de la TVA intracommunautaire, mais retenir cette 
base de taxation rapporterait certainement quelques centaines 
de millions d’euros à l’État. 

M. le président. La parole est à M. Michel Canevet, pour 
explication de vote. 

M. Michel Canevet. Le groupe Union Centriste soutient 
totalement cet amendement et souligne le travail extrême-
ment important effectué au sein de la commission des 
finances sous la houlette du rapporteur général. 

Nous tenons à rappeler la nécessité d’agir urgemment sur le 
sujet. En effet, le commerce en ligne est en train de se 
développer à très grande vitesse et les risques de perte de 
recettes pour l’État sont très importants. On ne peut pas se 
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permettre d’attendre, d’autres pays, tel le Royaume-Uni, 
ayant déjà bien avancé en la matière. En ce jour de Black 
Friday,… 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. Un mauvais jour pour la TVA ! 

M. Michel Canevet. … il serait bon que l’on puisse adopter 
cet amendement à l’unanimité. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Gérald Darmanin, ministre. Pour faire suite à la sugges-

tion de M. Carcenac, je vous propose d’organiser une visite à 
Roissy en compagnie du directeur général des douanes dans 
les toutes prochaines semaines. Nous pourrions en profiter 
pour tenir une réunion de travail avec les services des 
douanes, qui pourraient alors donner leur avis sur le sujet. 

Sur l’amendement, je maintiens mon avis de sagesse. 
L’échéance de 2021 est, il est vrai, un peu lointaine. 
J’entends les arguments des uns et des autres ; il serait de 
bon sens, me semble-t-il, de les confronter à la vision des 
professionnels qui ont à appliquer sur le terrain les lois que 
vous votez, mesdames, messieurs les sénateurs. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Organiser une telle visite est une bonne idée, 
monsieur le ministre. Jusqu’au 12 décembre, ce sera 
compliqué en raison de l’examen en séance publique du 
projet de loi de finances, mais, après tout, nous pourrions 
nous y rendre après la séance, vers minuit trente ou 1 heure 
du matin, puisque les douaniers travaillent la nuit… 

M. Gérald Darmanin, ministre. On peut y aller ce soir ! 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Pourquoi pas une petite visite à l’improviste, 
en effet ? Nous sommes toujours prêts ! (Sourires.) 

Je voudrais remercier sincèrement M. le ministre de ne pas 
avoir nié le problème, comme c’était le cas jusqu’à présent. Il 
y a de ce point de vue une évolution notable. 

M. Philippe Dallier. C’est vrai ! 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Nous déposions cet amendement chaque 
année et il recevait systématiquement un avis défavorable. Je 
vous remercie de votre avis de sagesse, monsieur le ministre. 
Nous sommes conscients que notre amendement est perfec-
tible et je souscris à la proposition d’y travailler encore, 
notamment avec la direction des douanes. 

Nous avons étudié l’expérience britannique et nous avons 
l’impression que le dispositif fonctionne. Il ne s’agit pas, au 
travers de cet amendement, de tenir les plateformes pour 
complices de la fraude. Nous voulons simplement les 
rendre solidaires du paiement de la TVA si l’administration 
des douanes considère le tiers comme fraudeur. Par exemple, 
si l’administration s’aperçoit que tel exportateur de tel pays 
asiatique ne règle pas la TVA, elle fera un signalement à la 
plateforme, qui sera alors tenue de vérifier que la TVA a été 
payée. Dans le cas contraire, la plateforme sera rendue 
solidaire du paiement. Par ailleurs, le paiement séparé ou 
split payment constitue une autre méthode pour assurer le 
recouvrement de la TVA. 

Les services des douanes font un excellent travail, notam-
ment en matière de lutte contre la contrefaçon et le trafic de 
stupéfiants. En revanche, la lutte contre la fraude à la TVA 
est extrêmement compliquée. Les douaniers nous expliquent 
très justement que le coût du recouvrement est considérable 

quand il s’agit de contrôler des milliers de paquets faisant 
l’objet d’une déclaration en tant qu’envoi à valeur négli-
geable, c’est-à-dire moins de 22 euros. Comme on est dans 
l’impossibilité de suivre physiquement tous les paquets, 
autant passer par les plateformes : c’est là que les transactions 
financières se déroulent et que l’on peut recouvrer la TVA. 

Les douaniers, je le répète, font un excellent travail sur le 
terrain, en particulier en matière de lutte contre la contre-
façon et le trafic de stupéfiants, mais il faut leur faciliter la 
tâche sur cette question du recouvrement de la TVA. 

Nous sommes tout à fait d’accord pour travailler avec vous, 
monsieur le ministre, et avec vos services sur ce sujet 
d’ampleur, le commerce numérique représentant 12 % de 
la fraude à la TVA en Europe. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no I-619. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après 
l'article 6 quater. 

Je constate que cet amendement a été adopté à l’unanimité 
des présents. (Applaudissements.) 

L'amendement no I-299 rectifié, présenté par Mmes Taillé- 
Polian et G. Jourda, MM. Tissot et Durain, Mmes Préville et 
Lienemann, MM. Iacovelli et Féraud, Mmes Conway- 
Mouret et Harribey, MM. Botrel et Daudigny, 
Mmes Monier et Grelet-Certenais, M. J. Bigot et 
Mmes Meunier et Espagnac, est ainsi libellé : 

Après l’article 6 quater 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le G du I de la section V du chapitre premier du 
titre II de la première partie du code général des impôts 
est complété par un article ainsi rédigé : 

« Art. … – La taxe sur la valeur ajoutée est perçue au 
taux de 2,10 % pour les produits issus de l’agriculture 
biologique tels que définis par le Règlement (CE) no  

889/2008 de la Commission du 5 septembre 2008 
portant modalités d’application du règlement (CE) no  

834/2007 du Conseil relatif à la production biologique 
et à l’étiquetage des produits biologiques en ce qui 
concerne la production biologique, l’étiquetage et les 
contrôles. » 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

La parole est à Mme Sophie Taillé-Polian. 

Mme Sophie Taillé-Polian.  Je voudrais rebondir sur les 
propos tenus par Julien Bargeton sur la fiscalité écologique, 
dont nous traiterons lors de l’examen de l’article 9 de ce texte. 

La fiscalité écologique ne peut pas être seulement punitive, 
elle doit aussi être incitative. Sinon, on se limite à l’applica-
tion du principe pollueur-payeur, et l’on en vient finalement 
à penser l’idée que la pollution est la base du système, en tant 
que préalable nécessaire à la taxation ! Au contraire, il faut 
mettre en place une fiscalité incitative pour que des modèles 
plus vertueux puissent se développer. Tel est l’objet de cet 
amendement. 
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Que les aides au maintien de l’agriculture biologique 
n’aient pas été reconduites par le Gouvernement nous 
inquiète. Il est pourtant important de soutenir ce secteur, 
au nom de la santé des populations. Le plus grand nombre 
doit avoir accès aux produits bio, à l’heure où les collectivités 
territoriales s’engagent dans le développement de l’alimenta-
tion biologique dans les cantines. Il faut soutenir les produc-
teurs bio en prenant en compte les différents coûts que nous 
n’aurons pas à assumer grâce à la promotion de cette forme 
d’agriculture, liés à la pollution de l’eau et de l’air, notam-
ment. 

Évidemment, nous ne nous faisons guère d’illusions sur le 
sort qui sera réservé à cet amendement. Il nous semblait 
toutefois très important de lancer ce débat, que nous 
aurons sans doute l’occasion de poursuivre en d’autres 
circonstances. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Malheureusement, cet amendement est tout 
simplement contraire au droit communautaire. L’avis est 
donc très défavorable. 

Le maintien de taux inférieurs à 5 % n’est autorisé que s’ils 
étaient déjà en vigueur avant le 1er janvier 1991. Il n’est pas 
possible d’élargir aujourd’hui le champ d’application du taux 
de TVA de 2,1 %. 

Mme Sophie Taillé-Polian. C’est le taux de la TVA sur les 
médicaments ! 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Gérald Darmanin, ministre. Avis défavorable ! 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement no I-299 

rectifié. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

Article 7 

1 I. – Le I bis du chapitre Ier du titre II de la deuxième 
partie du livre Ier du code général des impôts est ainsi 
modifié : 

2 1° Le I bis de l’article 1586 quater est ainsi rédigé : 
3 « I bis. – Lorsqu’une entreprise, quels que soient son 

régime d’imposition des bénéfices, le lieu d’établisse-
ment, la composition du capital et le régime d’imposition 
des bénéfices des entreprises qui la détiennent, remplit les 
conditions de détention fixées au I de l’article 223 A pour 
être membre d’un groupe, le chiffre d’affaires à retenir 
pour l’application du I du présent article s’entend de la 
somme de son chiffre d’affaires et des chiffres d’affaires 
des entreprises qui remplissent les mêmes conditions 
pour être membres du même groupe. 

4 « Le premier alinéa n’est pas applicable lorsque la 
somme des chiffres d’affaires mentionnée au même 
premier alinéa est inférieure à 7 630 000 €. » ; 

5 2° Le III de l’article 1586 octies est ainsi modifié : 
6 a) Le troisième alinéa est ainsi modifié : 
7 – après les mots : « des entreprises », sont insérés les 

mots : « est pondéré par un coefficient de 5 » ; 
8 – à la fin, les mots : « sont pondérés par un coefficient 

de 5 » sont remplacés par les mots : « est pondérée par un 
coefficient de 21 » ; 

9 b) À la fin de la dernière phrase du sixième alinéa, le 
nombre : « 5 » est remplacé par le nombre : « 21 » ; 

10 c) Le dernier alinéa est supprimé. 
11 II. – L’article 51 de la loi no 2016-1918 du 

29 décembre 2016 de finances rectificative pour 2016 
est ainsi modifié : 

12 1° Les I et II sont abrogés ; 
13 2° Le III est complété par les mots : « , en vue d’une 

modification de ses modalités de répartition à compter 
du 1er janvier 2019 ». 

14 III. – Les a et b du 2° du I s’appliquent à la cotisation 
sur la valeur ajoutée des entreprises due par les contribua-
bles au titre de 2018 et des années suivantes et à celle 
versée par l’État aux collectivités territoriales et aux 
établissements publics de coopération intercommunale 
à fiscalité propre à compter du 1er janvier 2018. 

M. le président. L'amendement no I-298 rectifié bis, 
présenté par Mme Gruny, MM. Paul, del Picchia, 
Morisset et J.M. Boyer, Mme Bories, M. Revet, 
Mmes Delmont-Koropoulis et Deromedi, M. Milon, 
Mme Imbert, M. H. Leroy, Mme Lamure, MM. Lefèvre 
et Magras, Mme Di Folco et MM. Rapin, Genest et 
Darnaud, est ainsi libellé : 

Supprimer cet article. 

La parole est à Mme Pascale Gruny. 

Mme Pascale Gruny. Du fait de la décision rendue le 
19 mai 2017 par le Conseil constitutionnel, le projet de 
loi de finances pour 2018 prévoit de revoir les modalités 
de calcul et de répartition de la cotisation sur la valeur 
ajoutée des entreprises, la CVAE. 

L’application de la règle de calcul du taux effectif en 
fonction du chiffre d’affaires des sociétés membres d’un 
groupe intégré serait ainsi étendue aux sociétés qui ne sont 
pas membres d’un groupe, mais qui remplissent les condi-
tions liées à la détention pour en faire partie. Seraient ainsi 
concernés tous les groupes dans lesquels les conditions de 
détention, directe ou indirecte, à 95 % du capital seraient 
remplies. Comme dans le régime antérieur, la consolidation 
ne serait pas pratiquée lorsque la somme du chiffre d’affaires 
est inférieure à 7,63 millions d’euros. 

Or, il n’y a pas de fondement à retenir un calcul du chiffre 
d’affaires consolidé uniquement parce que des entreprises ont 
un lien capitalistique et constituent seulement un groupe 
économique. Les sociétés restent indépendantes. Cette exten-
sion du périmètre de l’entreprise mère aura des conséquences 
pour un certain nombre de chefs d’entreprise qui ont 
plusieurs sociétés. 

En outre, l’article 7 du projet de loi de finances prévoit de 
porter le coefficient de pondération des immobilisations 
industrielles de 5 à 21, sans en expliciter le motif. Or une 
telle augmentation aura une incidence non négligeable, qui 
doit être expliquée et commentée. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. La commission ayant approuvé l’article 7, 
elle ne saurait émettre un avis favorable sur cet amendement 
de suppression. L’adoption de celui-ci aurait en outre des 
effets très défavorables aux anciens territoires industriels, où 
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la révision des valeurs locatives a abouti à une augmentation 
de leur niveau moyen. Elle aurait également un coût pour 
certaines entreprises, estimé à 40 millions d’euros au total. 

Nous préférons donc en rester à l’équilibre qui a été trouvé 
au travers de la rédaction de l’article 7. Avis défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Gérald Darmanin, ministre. L’avis est également défavo-

rable. 

Tout d’abord, comme vous l’avez souligné, madame la 
sénatrice, le Conseil constitutionnel nous oblige à modifier 
un certain nombre d’éléments : c’est précisément l’objet de 
l’article 7. 

Outre les effets de l’adoption de cet amendement sur les 
territoires et les entreprises excellemment évoqués par M. le 
rapporteur général, celle-ci aurait aussi un coût de 
340 millions d’euros pour les finances publiques. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no I-298 
rectifié bis. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 
M. le président. L'amendement no I-615, présenté par le 

Gouvernement, est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 3 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« Le premier alinéa s’applique y compris lorsque les 
entreprises mentionnées à cet alinéa ne sont pas 
membres d’un groupe mentionné aux articles 223 A 
ou 223 A bis. 

La parole est à M. le ministre. 
M. Gérald Darmanin, ministre. Il s’agit d’un amendement 

rédactionnel. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Avis favorable ! 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement no I-615. 

(L'amendement est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 7, modifié. 

(L'article 7 est adopté.) 

Articles additionnels après l'article 7 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant 
l'objet d'une discussion commune. 

L'amendement no I-620, présenté par M. de Montgolfier, 
au nom de la commission des finances, est ainsi libellé : 

Après l’article 7 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° Au premier alinéa de l’article 39 AH, l’année : 

« 2016 » est remplacée par l’année : « 2018 » ; 

2° Au premier alinéa de l’article 39 AI, l’année : 
« 2017 » est remplacée par l’année : « 2018 ». 

3° Le II de l’article 236 est rétabli dans la rédaction 
suivante : 

« II. – Lorsqu’une entreprise acquiert un logiciel, le 
coût de revient de celui-ci peut être amorti en totalité dès 
la fin de la période des onze mois consécutifs suivant le 
mois de cette acquisition. 

« Cet amortissement exceptionnel s’effectue au prorata 
du nombre de mois restant à courir entre le premier jour 
du mois de la date d’acquisition du logiciel et la clôture 
de l’exercice ou la fin de l’année. Le solde est déduit à la 
clôture de l’exercice suivant ou au titre de l’année 
suivante. 

« Le présent II est applicable aux acquisitions effectuées 
entre le 1er janvier et le 31 décembre 2018. » 

II. – La perte de recettes éventuelle résultant pour 
l’État du I est compensée, à due concurrence, par la 
création d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

La parole est à M. le rapporteur général. 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Cet amendement, favorable à l’investisse-
ment, vise notamment à encourager la transformation 
numérique des PME. Celles-ci ont besoin de s’adapter à 
l’utilisation de nouveaux outils, de robots, d’imprimantes 3D, 
de logiciels innovants qui concourent à l’amélioration de la 
compétitivité. 

Dans cette perspective, l’amendement tend à prolonger 
jusqu’au 31 décembre 2018 trois dispositifs d’amortissement 
ciblé : l’amortissement exceptionnel sur douze mois des 
logiciels acquis par les entreprises, l’amortissement excep-
tionnel sur vingt-quatre mois des robots industriels et l’amor-
tissement exceptionnel des équipements de fabrication 
additive, en d’autres termes les imprimantes 3D. 

Cela représente, pour l’État, un simple coût de trésorerie et 
non un coût budgétaire, dans la mesure où les charges venant 
en déduction de l’assiette de l’impôt sont seulement « antici-
pées » par rapport aux exercices suivants. 

Le coût global en trésorerie du dispositif est faible, de 
l’ordre de 18 millions d’euros. Le Gouvernement pourrait 
donc envisager d’un œil bienveillant, me semble-t-il, la 
prolongation de ces dispositifs, qui serait utile pour accélérer 
la transformation numérique de nos PME, à l’heure où l’on 
parle beaucoup de la compétitivité de la France. Le Gouver-
nement est sensible aux chiffres du commerce extérieur, or 
c’est dans l’innovation que résident nos marges de croissance. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Gérald Darmanin, ministre. Le Gouvernement est 

défavorable à cet amendement, pour plusieurs raisons. 
Tout d’abord, le dispositif doit être encadré dans le temps 

si l’on veut qu’il soit efficace. 
Ensuite, il existe déjà un certain nombre de déductions 

exceptionnelles. 
Enfin, et surtout, la mise en œuvre de ce dispositif induirait 

un effet d’aubaine, puisqu’elle aurait pour conséquence de 
réintroduire l’année 2017. 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. Non, il s’appliquerait aux acquisitions effec-
tuées entre le 1er janvier et le 31 décembre 2018. 

M. Gérald Darmanin, ministre. J’entends bien, mais vous 
réintroduisez nécessairement le dispositif pour l’ensemble de 
l’année 2017, alors qu’il avait normalement cessé de s’appli-
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quer au 31 décembre 2016. L’effet économique ne serait 
donc pas postérieur au vote de cette mesure, dont je ne 
comprends pas vraiment l’intérêt si votre objectif était 
d’accompagner la robotisation et la modernisation. Il s’agit 
bien d’un effet d’aubaine. 

En conséquence, l’avis est défavorable. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Dans mon esprit, le dispositif du II 
s’applique pour l’année 2018. Si jamais il devait induire 
un effet d’aubaine, nous le corrigerions lors de la navette. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no I-620. 

(L'amendement est adopté.) 
M. le président. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l'article 7. 

L'amendement no I-460 rectifié, présenté par Mmes Liene-
mann et Taillé-Polian, MM. Tissot et Durain, Mme Ghali, 
MM. Kerrouche et Cabanel, Mmes Préville, G. Jourda et 
Meunier, M. Courteau, Mmes Monier et Grelet-Certenais et 
M. Montaugé, est ainsi libellé : 

Après l'article 7 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. - Au premier alinéa de l’article 39 AH du code 
général des impôts, l’année : « 2016 » est remplacée par 
l’année : « 2021 ». 

II. – Compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État de la 
prolongation jusqu’au 31 décembre 2017 du bénéfice du 
suramortissement accéléré des robots industriels est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une 
taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 
575 A du code général des impôts. 

La parole est à Mme Marie-Noëlle Lienemann. 
Mme Marie-Noëlle Lienemann. Cet amendement s’inscrit 

dans le prolongement de la proposition de M. de Montgol-
fier. 

Je suis persuadée que la France a un énorme problème en 
matière de robotisation. Nous avons plusieurs fois eu ce 
débat. Je le rappelle, les robots et appareils productifs dans 
l’industrie ont une ancienneté moyenne de vingt ans en 
France, contre dix ans en Allemagne. Cela montre 
l’énorme retard que nous avons pris dans la modernisation 
de notre appareil productif. 

Je propose donc de prolonger l’amortissement prévu à 
l’article 39 AH du code général des impôts, non pas 
jusqu’en 2018, comme M. le rapporteur général, mais 
jusqu’en 2021. 

C’est l’expérience, et non la démagogie, qui nous a amenés 
à retenir cette date. Des dispositions comparables ont été 
prises en Italie et y ont produit un effet considérable sur la 
modernisation de l’appareil productif. En effet, prolonger 
d’une seule année l’amortissement ne donne pas de visibilité : 
vous ne pouvez pas changer votre progiciel industriel en six 
ou huit mois. Si nous voulons changer la culture de nos 
entreprises et accroître rapidement la robotisation de 
l’ensemble de notre appareil industriel, il est fondamental 

que la durée d’application du dispositif soit longue. Sinon, 
vous n’êtes déjà plus éligible à l’aide fiscale quand votre 
dossier de demande est prêt. 

Je crois beaucoup à ce type de soutien à la compétitivité 
hors coût, car c’est là que résident les atouts de la France. La 
moitié des dépenses du CICE profite à des secteurs qui n’ont 
absolument pas besoin d’argent pour créer de l’emploi ou 
pour affronter la concurrence mondiale. 

Il est également important que l’investissement soit ciblé 
sur l’appareil productif, car on a trop tendance dans notre 
pays à investir dans l’immobilier. Cela vaut même pour les 
entreprises. L’outil de production n’est pas toujours leur 
priorité, alors qu’il devrait l’être. 

M. le président. Ma chère collègue, cet amendement est en 
fait devenu sans objet à la suite de l’adoption de l’amende-
ment no I-620. 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. Non, dans mon amende-
ment, l’échéance est fixée à 2021, et non à 2018. Une durée 
d’application limitée à un an ne permet pas au dispositif 
d’être suffisamment efficace. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Certes, l’échéance n’est pas la même, mais le 
champ de l’amendement de la commission est plus large, 
puisqu’il vise aussi, outre les robots, les logiciels et les impri-
mantes 3D. Je suis 100 % d’accord avec vos propos, madame 
Lienemann, mais, pour cette raison, je vous demande toute-
fois de bien vouloir vous rallier à l’amendement no I-620 de la 
commission. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Gérald Darmanin, ministre. Je peux comprendre que l’on 

cède à la tentation de faire du micromanagement de 
l’économie au moyen de dépenses fiscales ciblées. Je ne suis 
moi-même pas à l’abri. Cependant, ce n’est pas ainsi que l’on 
va accompagner la modernisation de l’économie française. Ce 
qui permettra d’atteindre cet objectif, c’est plutôt, comme 
nous essayons de le faire au travers de ce projet de loi de 
finances, tenir les finances publiques, baisser très fortement la 
fiscalité et les charges pour les entreprises et essayer de donner 
à l’ensemble des acteurs économiques de notre pays une 
capacité d’investir. Ces options, vous les avez toujours 
combattues, madame Lienemann. 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. Le suramortissement, 
c’était une idée de M. Macron ! 

M. Gérald Darmanin, ministre. On peut vouloir s’opposer à 
la baisse de la fiscalité et des charges pour les entreprises, puis 
essayer ensuite de sauver politiquement la face en faisant du 
micromanagement économique, mais je ne suis pas sûr que 
ce soit là une bonne façon de gérer l’économie française. 

L’avis est défavorable. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement no I-460 

rectifié. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 
M. le président. Je suis saisi de deux amendements et un 

sous-amendement faisant l'objet d'une discussion commune. 
L'amendement no I-328 rectifié, présenté par 

M. M. Bourquin, Mme Artigalas, M. Cabanel, 
Mme Conconne, MM. Courteau, Daunis et Duran, 
Mme Guillemot, MM. Iacovelli, Montaugé et Tissot, 
Mme Tocqueville et M. Raynal, est ainsi libellé : 
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Après l'article 7 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Après l’article 39 decies du code général des 
impôts, il est inséré un article 39… ainsi rédigé : 

« Art. 39… – I. - Les entreprises soumises à l’impôt 
sur les sociétés ou à l’impôt sur le revenu selon un régime 
réel d’imposition peuvent déduire de leur résultat 
imposable une somme égale à 40 % de la valeur 
d’origine des biens hors frais financiers, affectés à leur 
activité et qu’elles acquièrent ou fabriquent à compter du 
1er janvier 2018 lorsque ces biens peuvent faire l’objet 
d’un amortissement selon le système prévu à l’article 39 
A et qu’ils relèvent de l’une des catégories suivantes : 

« - digitalisation, virtualisation et Internet des objets ; 

« - robotique, réalité augmentée ou virtuelle ; 

« - fabrication additive ; 

« - monitoring et contrôle ; 

« - composites, nouveaux matériaux et assemblage ; 

« - automatique et robotique. 

« Pour le calcul de la déduction de 40 % mentionnée 
au premier alinéa du présent article, la valeur des biens 
est déterminée en incluant : 

« - les logiciels nécessaires à leur fonctionnement ; 

« - les dépenses d’ingénierie nécessaires à leur intégra-
tion dans l’outil productif ; 

- les dépenses de formation nécessaires à l’utilisation de 
ces équipements. 

« La déduction est répartie linéairement sur la durée 
normale d’utilisation des biens. En cas de cession du bien 
avant le terme de cette période, elle n’est acquise à 
l’entreprise qu’à hauteur des montants déjà déduits du 
résultat à la date de la cession, qui sont calculés pro rata 
temporis. 

« L’entreprise qui prend en location un bien neuf 
mentionné au premier alinéa du présent I dans les condi-
tions prévues au 1 de l’article L. 313-7 du code 
monétaire et financier en application d’un contrat de 
crédit-bail ou dans le cadre d’un contrat de location 
avec option d’achat peut déduire une somme égale 
à 40 % de la valeur d’origine du bien hors frais finan-
ciers, au moment de la signature du contrat. Ces contrats 
sont ceux conclus à compter du 1er janvier 2018. Cette 
déduction est répartie sur la durée mentionnée au 
douzième alinéa du présent I. Si l’entreprise crédit- 
preneuse ou locataire acquiert le bien, elle peut continuer 
à appliquer la déduction. La déduction cesse à compter 
de la cession ou de la cessation par celle-ci du contrat de 
crédit-bail ou de location avec option d’achat ou du bien 
et ne peut pas s’appliquer au nouvel exploitant. 

« L’entreprise qui donne le bien en crédit-bail ou en 
location avec option d’achat ne peut pas pratiquer la 
déduction mentionnée au premier alinéa. 

« II. - Un décret en Conseil d’État fixe les conditions 
d’application du présent article. » 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

La parole est à M. Claude Raynal. 

M. Claude Raynal. L’amendement est défendu, monsieur le 
président. 

M. le président. L'amendement no I-557 rectifié, présenté 
par Mmes Lamure et Berthet, MM. Bouchet et Cadic, 
Mmes Canayer, Deromedi et Estrosi Sassone, M. Forissier, 
Mme Gruny, M. D. Laurent, Mme Loisier, M. Meurant, 
Mme Morhet-Richaud et MM. Paul, Pierre et Vaspart, est 
ainsi libellé : 

Après l'article 7 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – L’article 39 decies du code général des impôts est 
ainsi rédigé : 

« Art. 39 decies – Les entreprises soumises à l’impôt 
sur les sociétés ou à l’impôt sur le revenu selon un régime 
réel d’imposition peuvent déduire de leur résultat 
imposable une somme égale à 40 % de la valeur 
d’origine des biens hors frais financiers, affectés à leur 
activité et qu’elles acquièrent ou fabriquent à compter du 
1er janvier 2018 et jusqu’au 31 décembre 2018 lorsque 
ces biens peuvent faire l’objet d’un amortissement selon 
le système prévu à l’article 39 A et qu’ils relèvent de l’une 
des catégories suivantes : 

« 1° Matériels et outillages utilisés pour des opérations 
industrielles de fabrication ou de transformation ; 

« 2° Matériels et outillages utilisés à des opérations de 
recherche scientifique ou technique ; 

« 3° Les installations, les équipements, les lignes et 
câblages des réseaux de communications électroniques 
en fibre optique ne faisant pas l’objet d’une aide versée 
par une personne publique. Ces biens peuvent bénéficier 
de la déduction quelles que soient leurs modalités 
d’amortissement. En cas de cession de droits d’usage 
portant sur les biens mentionnés à la première phrase 
du présent 3° , le montant des investissements éligibles 
est égal à la différence entre le montant total des inves-
tissements effectués, hors frais financiers, et le montant 
ouvrant droit à la déduction des droits d’usage cédés à 
une entreprise tierce. Par dérogation au premier alinéa, 
les entreprises titulaires d’un droit d’usage portant sur ces 
biens peuvent déduire une somme égale à 40 % du 
montant facturé au titre de ce droit d’usage pour sa 
fraction afférente au prix d’acquisition ou de fabrication 
des biens, y compris par dérogation à la première phrase 
du présent 3°, lorsque ces biens font partie de réseaux 
ayant fait l’objet d’une aide versée par une personne 
publique. Par dérogation au même premier alinéa, la 
déduction s’applique aux biens mentionnés au présent 
3° qui sont acquis ou fabriqués par l’entreprise à compter 
du 1er janvier 2018 et jusqu’au 31 décembre 2018 et aux 
droits d’usage des biens acquis ou fabriqués au cours de 
la même période qui font l’objet d’une cession avant le  
1er janvier 2019 ; 
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« 4° Les logiciels qui contribuent à des opérations 
industrielles de fabrication et de transformation. Par 
dérogation au premier alinéa, la déduction s’applique 
aux biens mentionnés au présent 4°, quelles que soient 
leurs modalités d’amortissement ; 

« 5° les manipulateurs multi-applications reprogram-
mables commandés automatiquement, programmables 
dans trois axes ou plus, qui sont fixés ou mobiles et 
destinés à une utilisation dans des applications indus-
trielles d’automation ; 

« 6° Les appareils informatiques prévus pour une utili-
sation au sein d’une baie informatique acquis ou fabri-
qués par l’entreprise, ainsi que les machines destinées au 
calcul intensif acquises de façon intégrée, à compter du  
1er janvier 2018 et jusqu’au 31 décembre 2018. Par 
dérogation au premier alinéa, la déduction s’applique 
aux biens mentionnés au présent 6°, quelles que soient 
leurs modalités d’amortissement. 

« La déduction s’applique également aux biens 
mentionnés aux 1° à 6° ayant fait l’objet, avant le 1er 

janvier 2019, d’une commande assortie du versement 
d’acomptes d’un montant au moins égal à 10 % du 
montant total de la commande et dont l’acquisition 
intervient dans un délai de vingt-quatre mois à 
compter de la date de la commande. 

« La déduction est répartie linéairement sur la durée 
normale d’utilisation des biens. En cas de cession du bien 
avant le terme de cette période, elle n’est acquise à 
l’entreprise qu’à hauteur des montants déjà déduits du 
résultat à la date de la cession, qui sont calculés pro rata 
temporis. 

« L’entreprise qui prend en location un bien neuf 
mentionné au premier alinéa dans les conditions 
prévues au 1 de l’article L. 313-7 du code monétaire et 
financier en application d’un contrat de crédit-bail ou 
dans le cadre d’un contrat de location avec option 
d’achat peut déduire une somme égale à 40 % de la 
valeur d’origine du bien hors frais financiers, au moment 
de la signature du contrat. Ces contrats sont ceux 
conclus à du 1er janvier 2018 et jusqu’au 31 décembre 
2018 pour les biens mentionnés aux 1° à 6°. Cette 
déduction est répartie sur la durée mentionnée au 
neuvième alinéa. Si l’entreprise crédit-preneuse ou 
locataire acquiert le bien, elle peut continuer à appliquer 
la déduction. La déduction cesse à compter de la cession 
ou de la cessation par celle-ci du contrat de crédit-bail ou 
de location avec option d’achat ou du bien et ne peut pas 
s’appliquer au nouvel exploitant. 

« L’entreprise qui donne le bien en crédit-bail ou en 
location avec option d’achat ne peut pas pratiquer la 
déduction mentionnée au premier alinéa. » 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

La parole est à Mme Jacky Deromedi. 
Mme Jacky Deromedi. Cet amendement est issu de la 

délégation sénatoriale aux entreprises. 

En vertu de l’article 39 decies du code général des impôts, 
instauré par la loi pour la croissance, l'activité et l'égalité des 
chances économiques, les entreprises réalisant un investisse-

ment productif éligible ont bénéficié jusqu’au 14 avril 2017 
d’un avantage fiscal leur permettant de déduire de leur 
résultat imposable 40 % du prix de revient de cet investisse-
ment. 

Ce suramortissement s’ajoutait à l’amortissement pratiqué 
par ailleurs dans les conditions de droit commun. Contrai-
rement à une mesure d’accélération du rythme de déduction 
de l’amortissement, il ne s’agissait pas seulement de procurer 
un gain de trésorerie à l’entreprise, l’économie d’impôt 
réalisée étant définitive. 

Ce dispositif a rencontré un franc succès et a permis de 
relancer l’investissement dans de nombreux secteurs produc-
tifs, investissement dont notre industrie a cruellement besoin 
étant donné son retard dans ce domaine, notamment par 
comparaison à sa concurrente allemande. 

Toutefois, la loi no 2016-1918 de finances rectificative 
pour 2016 dispose que ces investissements devaient être 
réalisés ou engagés avant le 15 avril 2017. Nombre d’entre-
prises qui souhaitent aujourd’hui investir hésitent à aller au 
bout de leur démarche du fait de la disparition de cet 
avantage fiscal. 

Cet amendement prévoit de rouvrir le dispositif pour un an 
en ciblant spécifiquement les investissements susceptibles de 
favoriser la mécanisation, la robotisation et la numérisation, 
afin de soutenir la nécessaire transition de l’industrie française 
vers l’industrie du futur, source d’emplois, le temps que le 
projet de loi sur les entreprises annoncé pour 2018 permette 
de fixer un cadre pérenne pour favoriser leur numérisation. 
La limitation de la durée d’application à une année seulement 
permet de réduire de manière significative le coût financier 
du dispositif. C’est un excellent levier d’aide à l’investisse-
ment pour les entreprises industrielles, qui se tournent vers 
l’industrie du futur et concourent ainsi à la réindustrialisation 
très attendue de nos territoires. 

M. le président. Le sous-amendement no I-621, présenté 
par M. de Montgolfier, au nom de la commission des 
finances, est ainsi libellé : 

Amendement no I-557 rectifié 

Avant le dernier alinéa 
Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« Cet article s’applique aux petites et moyennes entre-
prises, au sens du règlement (UE) no 651/2014 de la 
Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégo-
ries d’aides compatibles avec le marché intérieur en 
application des articles 107 et 108 du traité. » 

La parole est à M. le rapporteur général. 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Le Sénat avait adopté à une très large 
majorité l’introduction dans le projet de loi de finances 
pour 2015 d’un dispositif de suramortissement, repris 
ensuite dans la fameuse loi Macron, du nom d’un ministre 
non moins fameux… Nous avions donc eu raison assez tôt, 
et l’on a vu par la suite l’intérêt de ce dispositif, que la 
commission souhaite recentrer sur les PME, au sens commu-
nautaire du terme. Tel est l’objet de ce sous-amendement. 

Sous réserve de son adoption, la commission sera favorable 
à l’amendement no I-557 rectifié et demandera aux auteurs de 
l’amendement no I-328 rectifié de bien vouloir s’y rallier. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
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M. Gérald Darmanin, ministre. Le Gouvernement émet un 
avis défavorable sur l’amendement no I-557 rectifié, même 
sous-amendé. 

Mme Lienemann m’a interpellé sur le suramortissement, 
voulant sans doute déterminer qui de nous deux est le plus 
macroniste. (Sourires.) La loi Macron a été conçue à une 
période où l’économie était fortement fiscalisée. 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. Le taux de prélèvements obligatoires n’a pas 
vraiment bougé depuis… 

M. Gérald Darmanin, ministre. Sur le principe, encore une 
fois, nous pouvons tous être tentés de faire du micromana-
gement de l’économie, mais une mesure de suramortissement 
s’appliquant un an seulement produirait des effets plus 
ponctuels que structurels et n’inciterait pas à une transfor-
mation en profondeur. 

Ce qui est important, c’est de baisser structurellement les 
charges et les impôts des entreprises, de libérer le capital, 
comme nous le faisons en supprimant l’ISF et un instaurant 
le PFU. 

Évitons tout anachronisme dans le management de 
l’économie. Il faut surtout inciter plus fortement les entre-
prises à investir, quels que soient les domaines dans lesquels 
elles excellent. 

M. le président. Monsieur Raynal, l’amendement no I-328 
rectifié est-il maintenu ? 

M. Claude Raynal. Non, je le retire, monsieur le président. 
M. le président. L’amendement no I-328 rectifié est retiré. 
La parole est à Mme Marie-Noëlle Lienemann, pour expli-

cation de vote. 
Mme Marie-Noëlle Lienemann. Monsieur le ministre, nous 

avons en effet un désaccord structurel sur la manière de 
concevoir l’avenir de l’industrie française. 

On peut avoir tous les débats du monde sur l’impact de la 
baisse du coût du travail sur la compétitivité globale de 
l’économie. Personnellement, je ne suis absolument pas 
convaincue qu’il s’agisse d’un élément déterminant. 

Même quelqu’un comme M. Gallois, qui préconisait la 
baisse du coût du travail, recommandait également, dans son 
rapport, la mise en œuvre d’une stratégie hors coûts, en 
particulier au travers d’un accompagnement par l’État du 
développement de la robotisation, de la modernisation des 
process et de la numérisation des outils de production dans le 
secteur industriel. Or, pour stimuler ce type d’investisse-
ments, il est essentiel d’instituer une aide fiscale de longue 
durée. En effet, à supposer même que la réforme de l’ISF 
conduise les riches à investir spontanément dans l’économie 
réelle – cela n’a jamais été totalement prouvé dans notre pays, 
mais espérons qu’un dieu bienveillant se penche sur le 
berceau de l’industrie française –, nous n’avons aucune certi-
tude qu’ils placeront cet argent dans les entreprises françaises, 
en particulier dans les entreprises industrielles. 

Nous proposons d’instaurer un outil complémentaire pour 
aider l’industrie française à rattraper un retard qui risque de 
lui être fatal. Depuis des années, l’effort porte sur la baisse du 
coût du travail, mais la France continue de perdre des indus-
tries et des marchés à l’export. C’est dramatique pour le pays ! 
Le présent amendement constitue une tentative pour 
remédier à cette situation. Je le soutiens donc, et je crois 
que nous devrions tous faire de même. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Gérald Darmanin, ministre. Madame Lienemann, j’ai 

beaucoup de respect pour vous, mais je suis tout de même 
rassuré que nous n’ayons pas la même conception de 
l’économie ! Je crois que les entreprises et ceux qui possèdent 
le capital n’ont pas besoin de nous pour savoir où ils doivent 
investir. 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. En Chine ! 
M. Gérald Darmanin, ministre. Ce qu’ils souhaitent, c’est 

qu’on les libère d’une fiscalité confiscatoire. Vous dites n’être 
pas convaincue que libérer le capital en réformant l’ISF et en 
instaurant un prélèvement forfaitaire unique entraînera des 
investissements. A contrario, je constate que l’existence de 
l’ISF n’a pas permis de relever l’industrie française ; c’est le 
moins que l’on puisse dire ! En tant qu’élu d’un territoire 
industriel et frontalier, je constate que la Belgique connaît un 
taux de chômage nettement plus faible que la France et que 
des usines textiles y subsistent, alors qu’il n’y en a presque 
plus chez moi. Il est vrai que nous n’avons ni la même 
fiscalité ni le même code du travail ! 

Planifier par un texte législatif la destination des investis-
sements ne me paraît pas relever d’un modèle économique 
efficace. 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. Ce n’est quand même pas 
le Gosplan, cet amendement ! 

M. le président. La parole est à M. Pascal Savoldelli, pour 
explication de vote. 

M. Pascal Savoldelli. Je vous ai écoutée avec intérêt, 
madame Lienemann, mais je note que, selon l’objet de 
l’amendement no I-328 rectifié, l’amortissement ciblé « crée 
une incitation forte à investir, que ne permet pas une réduc-
tion d’impôt accordée sans contrepartie ». Plus loin, on lit 
qu’il « était sans doute nécessaire d’aider les entreprises à 
reconstituer leurs marges avec le CICE. La réduction du 
taux de l’impôt sur les sociétés va permettre d’aller plus 
loin dans cette direction. » 

Le CICE a donc été instauré afin que les entreprises 
puissent améliorer leurs marges. La réforme de l’ISF 
répond au même objectif. Il faut dire les choses ! Nous 
aurons l’occasion d’en reparler, mais il faut assumer, 
madame Lienemann ! 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. Je ne suis pas signataire de 
cet amendement. 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. Nous, nous assumons ! 

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement no I- 
621. 

(Le sous-amendement est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no I-557 

rectifié, modifié. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 7. 
L’amendement no I-120, présenté par MM. Perrin, 

D. Laurent, Longuet, Daubresse, Karoutchi et Milon, 
Mme Primas, MM. Raison et Dallier, Mme Deroche, 
MM. Genest et Darnaud, Mme Imbert, M. Charon, 
Mme Lopez, M. Grand, Mme Bories, MM. Morisset, 
Paccaud, Danesi, Paul et Bazin, Mme Gruny, MM. Rapin, 
Mouiller, Babary et Lefèvre, Mme Procaccia, MM. Courtial, 
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Dufaut et Le Gleut, Mme Deromedi, M. Kennel, 
Mme Raimond-Pavero, M. Mandelli, Mmes Delmont- 
Koropoulis, Lherbier et Canayer, MM. Bonne et 
B. Fournier et Mmes Malet et Garriaud-Maylam, est ainsi 
libellé : 

Après l’article 7 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
I. – Après le 23° ter de l’article 81 du code général des 

impôts, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« …° Les indemnités journalières d’absence temporaire 
des personnels des compagnies républicaines de sécurité 
et des militaires de la gendarmerie se déplaçant en unité 
ou en fraction d’unité en métropole et outre-mer ; ». 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

La parole est à M. Philippe Dallier. 
M. Philippe Dallier. Avec cet amendement, dont le premier 

signataire est Cédric Perrin, nous changeons de sujet. 
Nos forces de sécurité, en particulier les CRS et les 

gendarmes mobiles, sont mises à rude contribution depuis 
de nombreux mois, et même des années. Cet amendement 
vise à tenir une promesse faite en septembre par M. le 
ministre de l’intérieur en défiscalisant les indemnités journa-
lières d’absence temporaire des personnels en question. 

Cette mesure a évidemment un coût. La commission des 
finances ne manquera pas de le relever et cela amènera peut- 
être M. le ministre à donner un avis défavorable, mais il faut 
penser aux circonstances, à ce que nous demandons à ces 
hommes et à ces femmes et à ce que nous leur devons. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Je relève une légère incohérence entre l’objet 
et le dispositif. S’agit-il d’exonérer les indemnités des CRS et 
gendarmes mobiles de cotisations sociales ou d’impôt sur le 
revenu ? 

Dans le premier cas, l’amendement devrait être rédigé 
autrement et la mesure relève en tout état de cause du 
projet de loi de financement de la sécurité sociale. 

Dans le second cas, l’amendement est satisfait par le droit 
existant, puisque l’exonération d’impôt sur le revenu est 
prévue au 23° ter de l’article 81 du code général des impôts. 

Voilà pourquoi la commission demande le retrait de cet 
amendement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Gérald Darmanin, ministre. Il me semble que l’amende-

ment vise à instaurer une exonération de l’impôt sur le 
revenu. Dans ce cas, j’en demande le retrait, parce qu’il est 
satisfait. 

S’il s’agit d’obtenir une exonération de cotisations sociales, 
il faudrait en effet déposer l’amendement sur le projet de loi 
de financement de la sécurité sociale. 

M. le président. Monsieur Dallier, l’amendement no I-120 
est-il maintenu ? 

M. Philippe Dallier. Non, je le retire, monsieur le président. 
Il faudrait voir avec Cédric Perrin quelle était son intention 
exacte en déposant cet amendement. J’ai à l’esprit une 

polémique survenue à ce propos il y a quelques mois. Je 
pense que cet amendement en résulte. Le ministre de l’inté-
rieur avait pris des engagements. Il faudra vérifier qu’ils ont 
été tenus. 

M. le président. L’amendement no I-120 est retiré. 

L’amendement no I-189 rectifié, présenté par Mme Férat, 
M. Détraigne, Mme N. Goulet, M. Bonnecarrère, 
Mme Vullien, MM. Henno et Cigolotti, Mme Guidez, 
M. Janssens, Mme Joissains, MM. Kern et Savary, 
Mme Létard et M. Moga, n'est pas soutenu. 

Article 8 
(Supprimé) 

M. le président. L’amendement no I-258, présenté par 
MM. Gay, Bocquet, Savoldelli et les membres du groupe 
communiste républicain citoyen et écologiste, est ainsi 
libellé : 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

I. – Aux premiers alinéas du b et du c, au d (deux 
fois), au f, au g, au h, au i, au j et au k du 1 et à la 
première phrase du 4 de l’article 200 quater du code 
général des impôts, l’année : « 2017 » est remplacée par 
l’année : « 2020 ». 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par le relèvement, à due 
concurrence, des taux d’imposition des plus-values 
prévus à l’article 219 du code général des impôts. 

La parole est à M. Éric Bocquet. 

M. Éric Bocquet. Je retire cet amendement, monsieur le 
président. Nous le présenterons de nouveau lors de l’examen 
de la seconde partie du projet de loi de finances. 

M. le président. L’amendement no I-258 est retiré. 

En conséquence, l’article 8 demeure supprimé. 

Articles additionnels après l’article 8 

M. le président. Je suis saisi de trois amendements identi-
ques. 

L’amendement no I-82 rectifié est présenté par M. Lefèvre, 
Mme Bruguière, MM. Charon et Paccaud, Mme Gruny, 
MM. Magras, Courtial, Milon, D. Laurent et Rapin, 
Mme Garriaud-Maylam, MM. de Nicolaÿ, Pierre, 
Daubresse, Husson et Mouiller, Mme Lopez, M. Longuet, 
Mme Morhet-Richaud, MM. Laménie, Mandelli et Frassa, 
Mme Deromedi et M. Gremillet. 

L’amendement no I-422 est présenté par M. Patriat et les 
membres du groupe La République En Marche. 

L’amendement no I-431 est présenté par Mme de la Provôté, 
M. Marseille, Mme Gatel, MM. Moga et Bockel et 
Mme Guidez. 

Ces trois amendements sont ainsi libellés : 

Après l’article 8 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
I. – À l’article 39 AB du code général des impôts, 

l’année : « 2011 » est remplacée par l’année : « 2030 ». 
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II. – La perte de recettes résultant pour l'État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d'une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

La parole est à M. Antoine Lefèvre, pour présenter l’amen-
dement no I-82 rectifié.. 

M. Antoine Lefèvre. Le présent amendement vise à relancer 
le dispositif d’amortissement accéléré des équipements indus-
triels en matière d’énergies renouvelables – éoliennes, 
panneaux photovoltaïques, etc. –, qui a pris fin au 
31 décembre 2010 après avoir permis d’obtenir de très 
bons résultats, à savoir une augmentation significative, 
jamais connue auparavant, de 9,4 % entre 2011 et 2013. 

Selon les statistiques provisoires publiées par le ministère 
de la transition énergétique et solidaire, à la fin de 2016, la 
part des énergies renouvelables dans le mix énergétique 
hexagonal n’était que de 15,7 %, soit 24,1 millions de 
tonnes équivalent pétrole. Or, en vue de tenir les objectifs 
prévus pour 2020, la trajectoire fixait, pour 2016, une part 
de 18 % pour les énergies renouvelables dans la consomma-
tion brute d’énergie, soit 29,1 millions de tonnes équivalent 
pétrole. 

Le discours du Président de la République devant le Parle-
ment réuni en Congrès le 3 juillet 2017 et la déclaration de 
politique générale du Premier ministre devant l'Assemblée 
nationale le 4 juillet 2017 ont clairement réaffirmé les 
ambitions de la France en matière de production d’énergies 
renouvelables, qui doivent représenter 23 % de la consom-
mation brute d’énergie en 2020. 

Les nécessaires investissements sur les territoires en matière 
de production d’énergies renouvelables doivent donc être 
accélérés par la remise en route de ce dispositif fiscal, qui a 
fait ses preuves. Cette disposition jouerait également un rôle 
de catalyseur pour renforcer l’indépendance énergétique de la 
France à l’égard des sources d’énergie non renouvelables. 

M. le président. La parole est à M. Julien Bargeton, pour 
présenter l’amendement no I-422. 

M. Julien Bargeton. Il est défendu, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à Mme Françoise Gatel, pour 

présenter l’amendement no I-431. 

Mme Françoise Gatel. J’insiste sur la nécessité d’accélérer la 
production d’énergies renouvelables. Nous savons que le 
dispositif fiscal en question est performant de ce point de 
vue. La mesure proposée est tout à fait cohérente avec les 
propos du Président de la République et la volonté exprimée 
par le ministre de la transition écologique et solidaire. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Ce dispositif d’amortissement accéléré est-il 
de nature à permettre d’atteindre nos objectifs en matière 
d’utilisation d’énergies renouvelables ? Je n’en suis pas 
certain. La commission souhaite connaître l’avis du Gouver-
nement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Gérald Darmanin, ministre. Même si les différents 

orateurs ont pris la précaution d’invoquer les propos du 
Président de la République et du ministre d’État, ministre 
de la transition écologique et solidaire, l’avis du Gouverne-
ment est défavorable. 

Comme vient de le dire le rapporteur général, il n’est pas 
certain que le dispositif proposé soit le plus efficace. Surtout, 
il va concerner, en fait, les entreprises qui sont bénéficiaires, 
et pas celles qui sont en difficulté. Or, quand on prévoit une 
dépense fiscale pour aider l’économie, la moindre des choses 
est de cibler les entreprises en difficulté. Il convient d’éviter 
les effets d’aubaine. 

M. le président. Quel est maintenant l’avis de la commis-
sion ? 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. Le ministre m’a convaincu. Avis défavorable. 

M. le président. La parole est à M. Ronan Dantec, pour 
explication de vote. 

M. Ronan Dantec. Peut-être me suis-je assoupi, étant donné 
l’heure tardive, mais je n’ai pas bien compris l’argumentation 
du ministre. En quoi la mesure proposée permettra-t-elle un 
effet d’aubaine ? Pouvez-vous m’éclairer –grâce au photovol-
taïque, bien sûr ? (Sourires.) 

M. le président. La parole est à Mme Françoise Gatel, pour 
explication de vote. 

Mme Françoise Gatel. Monsieur le ministre, vous n’avez 
pas répondu à notre observation sur la part insuffisante des 
énergies renouvelables dans le mix énergétique. J’ai pour ma 
part tendance à établir un lien entre la fin du dispositif fiscal 
et l’évolution de la production de ces énergies. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Gérald Darmanin, ministre. Je ne me suis peut-être pas 

exprimé suffisamment clairement. 
Indépendamment de la question des énergies renouvela-

bles, les dispositifs fiscaux doivent être bien ciblés. J’ai parlé 
d’effet d’aubaine parce que le dispositif proposé soutiendra 
les entreprises qui sont déjà bénéficiaires, pas celles qui sont 
en difficulté. 

M. Ronan Dantec. L’objectif n’est pas de soutenir les entre-
prises en difficulté, mais l’investissement dans les énergies 
renouvelables ! 

M. Gérald Darmanin, ministre. La dépense fiscale sert 
d’abord à soutenir l’économie. 

Comme M. Bargeton l’a dit tout à l’heure, la TVA n’est 
pas le bon outil pour atteindre des objectifs relevant de 
politiques sectorielles, en l’occurrence en matière écologique. 

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos I-82 rectifié, I-422 et I-431. 

(Les amendements ne sont pas adoptés.) 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Gérald Darmanin, ministre. Je sollicite une suspension de 

séance de quelques minutes, monsieur le président. 
M. le président. Mes chers collègues, nous allons inter-

rompre nos travaux pour quelques instants. 
La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à vingt-trois heures quinze, est reprise à 

vingt-trois heures vingt-cinq.) 
M. le président. La séance est reprise. 
L’amendement no I-202 rectifié bis, présenté par 

Mme Gruny, MM. Husson, Daubresse, Paul, D. Laurent, 
Lefèvre, Bonne, Brisson et Reichardt, Mme Chauvin, 
M. Morisset, Mmes Di Folco et Puissat, M. Chaize, 
Mme Lopez, M. Rapin, Mme Troendlé, MM. Courtial et 
Milon, Mmes Morhet-Richaud et Micouleau, M. de Nicolaÿ, 

SÉNAT – SÉANCE DU 24 NOVEMBRE 2017 6451 



Mme Deromedi, MM. Kennel, Houpert, Grand et 
Karoutchi, Mme Bories, MM. Priou, del Picchia, Ponia-
towski, Revet, Laménie, Cuypers, B. Fournier et Savin, 
Mme Imbert, M. Gremillet, Mme Lherbier et M. Bas, est 
ainsi libellé : 

Après l’article 8 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
I. – Au V de l’article 244 quater Q du code général 

des impôts, l’année : « 2017 » est remplacée par l’année : 
« 2020 ». 

II. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

III. - La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

La parole est à Mme Pascale Gruny. 

Mme Pascale Gruny. Le titre de maître-restaurateur a été 
créé afin de valoriser la cuisine française traditionnelle, par un 
décret du 14 septembre 2007. Ce titre est délivré par le préfet 
du département pour une durée de quatre ans sur la base 
d’un audit de conformité réalisé par des organismes certifi-
cateurs agréés, indépendants et dont la compétence en 
matière de restauration traditionnelle est incontestée. 

Ce titre ouvre droit à un crédit d’impôt de 50 % des 
dépenses de modernisation engagées sur une durée 
maximale de trois ans et pour un montant maximal de 
30 000 euros. Le crédit d’impôt peut ainsi atteindre 
15 000 euros. 

Renouvelé une première fois par la loi de finances 
pour 2015, ce crédit d’impôt expire le 31 décembre 2017. 
Le premier titre de maître-restaurateur a été remis le 
22 avril 2008 et, à ce jour, près de 4 000 ont été attribués 
dans l’ensemble de la France, que ce soit en métropole ou en 
outre-mer. 

Le dispositif du titre de maître-restaurateur demeure en 
phase de développement. Les titulaires demeurent insuffi-
samment nombreux au regard du nombre de professionnels 
remplissant les conditions requises. Afin de continuer à 
soutenir le développement du dispositif, il est nécessaire de 
maintenir le crédit d’impôt, qui revêt, pour les professionnels 
et leurs représentants, un aspect incitatif déterminant. Sa fin 
entraînerait un risque d’arrêt brutal du développement du 
titre de maître-restaurateur et condamnerait ainsi la politique 
suivie en faveur du développement de la qualité dans les 
établissements de restauration traditionnelle. 

Il est donc proposé de proroger ce dispositif, qui doit 
prendre fin le 31 décembre 2017, jusqu’au 31 décembre 
2020. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. Ce dispositif de crédit d’impôt devait en 
effet déjà expirer en 2014 et a été prolongé jusqu’au 
31 décembre 2017 par la loi de finances pour 2015, avec 
avis favorable de notre commission. D’ampleur modeste, il 
apporte sans aucun doute un véritable soutien aux bénéfi-
ciaires du label de maître-restaurateur. Eu égard à son faible 
coût pour les finances publiques et à son intérêt, la commis-

sion, par cohérence avec ses précédentes prises de position, est 
favorable à sa prolongation. (Très bien ! sur des travées du 
groupe Les Républicains.) 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Gérald Darmanin, ministre. Le Gouvernement ne peut 

pas être favorable à cet amendement. (Marques de déception 
sur les travées du groupe Les Républicains.) 

Mme Pascale Gruny. C’est dommage ! 
M. Gérald Darmanin, ministre. Non, madame la sénatrice, 

ce n’est pas dommage ! On peut en effet considérer que le 
coût est réduit, mais c’est tout de même 5 millions d’euros. 
Pour autant, ce n’est pas le motif principal de l’avis défavo-
rable du Gouvernement. 

Ce dispositif existe depuis plusieurs années. En 2011 déjà, 
l’Inspection générale des finances a estimé qu’il était ineffi-
cace : le nombre de bénéficiaires a certes augmenté année 
après année, mais la mesure demeure très faiblement incita-
tive et n’apporte pas de soutien structurel. En effet, le 
montant moyen des aides s’élève à seulement 3 700 euros. 
L’État doit-il continuer à fournir des aides de ce niveau ? 

En outre, moins de 3 000 restaurateurs traditionnels sur 
92 000, soit 3 % des professionnels potentiellement 
concernés, ont eu recours au dispositif. Celui-ci concerne 
donc en pratique très peu de monde. Qui plus est, il n’est 
pas incitatif, puisque les deux tiers seulement des bénéficiaires 
demandent le renouvellement de leur titre. 

Ce n’est donc pas grâce à ce dispositif que nous œuvrerons 
en faveur du développement du tourisme, en particulier 
culinaire, comme nous le souhaitons tous. 

Par ailleurs, l’article 17 du projet de loi de programmation 
des finances publiques pour les années 2018 à 2022, article 
que la Haute Assemblée a adopté, monsieur le rapporteur 
général, tend à limiter la prorogation des dépenses fiscales. 

Enfin, sachez que le ministre des affaires étrangères, chargé 
du tourisme, vous présentera en janvier 2018 un certain 
nombre de mesures d’investissement destinées à la transfor-
mation du secteur touristique. Un volet de ce plan concer-
nera la restauration. Je suis certain que dispositif sera 
beaucoup plus efficace que la mesure fiscale en question, 
qui n’a pas prouvé, dans la durée, son efficacité. 

M. le président. La parole est à Mme Pascale Gruny, pour 
explication de vote. 

Mme Pascale Gruny. Monsieur le ministre, s’il y a peu de 
maîtres-restaurateurs, c’est qu’ils sont soumis à de 
nombreuses contraintes notamment de qualité, je pense au 
« fait maison ». On peut bien sûr préférer la restauration 
rapide, mais, si l’on veut combattre l’obésité, mieux vaut 
promouvoir le « fait maison ». Je trouve donc bien 
dommage que l’on n’accompagne pas ces beaux établisse-
ments qui supportent énormément de contraintes en 
termes de qualité. Je ne vous apprendrai pas que, en 
France, bien manger, c’est tout de même important. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Gérald Darmanin, ministre. Il faut non seulement bien 

manger, mais aussi bien dépenser, madame la sénatrice. En 
l’occurrence, la disposition fiscale dont vous demandez la 
prolongation n’est pas efficace. J’ajoute que les chiffres que 
j’ai cités ne concernent pas la restauration rapide. 

En outre, le PLF prévoit pour la première fois une augmen-
tation de 1,5 million d’euros des crédits budgétaires destinés 
à la promotion de la restauration et du tourisme culinaire. 
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Oui, il faut bien manger ; oui, il faut promouvoir les 
restaurateurs qui font la fierté de nos régions, des villes et 
villages de France. Cependant, la dépense fiscale ne sert à rien 
si elle ne produit pas de résultats. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no I- 
202 rectifié bis. 

(L’amendement est adopté.) 
M. le président. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l'article 8. 

Article 9 

1 I. – Le chapitre Ier du titre X du code des douanes est 
ainsi modifié : 

2 1° Le tableau du second alinéa du 1° du tableau B 
du 1 de l’article 265 est ainsi rédigé :   

3  

Désignation des produits 
(numéros du tarif des 

douanes) 

Indice 
d’identification Unité de perception 

Tarif  
(en euros) 

2018 2019 2020 2021 À compter 
de 2022 

Ex 2706-00  

Goudrons de houille, de 
lignite ou de tourbe et 

autres goudrons minéraux, 
même déshydratés ou 
étêtés, y compris les 

goudrons reconstitués, 
utilisés comme combusti-

bles. 

1 100 kg nets 10,08 12,43 14,78 17,13 19,48 

Ex 2707-50  

Mélanges à forte teneur en 
hydrocarbures aromatiques 
distillant 65 % ou plus de 

leur volume (y compris les 
pertes) à 250° C d’après la 

méthode ASTM D 86, 
destinés à être utilisés 
comme carburants ou 

combustibles. 

2 

Hectolitre ou 100 kg 
nets suivant les 

caractéristiques du 
produit 

Taxe intérieure de consommation applicable confor-
mément au 3 du présent article 

2709-00  

Huiles brutes de pétrole ou 
de minéraux bitumineux. 3 

Hectolitre ou 100 kg 
nets suivant les 

caractéristiques du 
produit 

Taxe intérieure de consommation applicable aux 
huiles légères du 2710, suivant les caractéristiques du 

produit 

2710  

Huiles de pétrole ou de 
minéraux bitumineux, 
autres que les huiles 

brutes ; préparations non 
dénommées ni comprises 

ailleurs, contenant en poids 
70 % ou plus d’huiles de 
pétrole ou de minéraux 
bitumineux et dont ces 

huiles constituent l’élément 
de base, autres que les 

déchets :        

–huiles légères et prépara-
tions :        

—essences spéciales :        

——white spirit destiné à 
être utilisé comme 

combustible ; 
4 bis Hectolitre 15,25 17,64 20,02 22,40 24,78 

——autres essences 
spéciales :        
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———destinées à être utili-
sées comme carburants 

ou combustibles ; 
6 Hectolitre 67,52 69,90 72,28 74,66 77,03 

———autres ; 9  Exemption 

—autres huiles légères et 
préparations :         

——essences pour moteur :        

———essence d’aviation ; 10 Hectolitre 45,49 48,14 50,79 53,45 56,10 

supercarburant d’une 
teneur en plomb n’excédant 
pas 0,005 g/ litre, autre que 
le supercarburant corres-

pondant à l’indice d’identi-
fication no 11 bis, contenant 
jusqu’à 5 % volume/volume 
d’éthanol, 22 % volume/vo-

lume d’éthers contenant 
5 atomes de carbone ou 

plus, par molécule et d’une 
teneur en oxygène 
maximale de 2,7 % 

en masse d’oxygène ; 

11 Hectolitre 68,29 70,67 73,05 75,43 77,80 

———supercarburant d’une 
teneur en plomb n’excédant 
pas 0,005 g/ litre, contenant 

un additif spécifique 
améliorant les caractéristi-

ques antirécession de 
soupape, à base de potas-
sium, ou tout autre additif 
reconnu de qualité équiva-

lente dans un autre État 
membre de l’Union 

européenne ou dans un 
autre État partie à l’accord 
sur l’Espace économique 

européen ; 

11 bis Hectolitre 71,56 73,94 76,32 78,70 81,07 

supercarburant d’une 
teneur en plomb n’excédant 
pas 0,005 g/ litre, autre que 
les supercarburants corres-

pondant aux indices 
d’identification 11 et 11 bis, 
et contenant jusqu’à 10 % 
volume/ volume d’éthanol, 

22 % volume/ volume 
d’éthers contenant 

5 atomes de carbone, ou 
plus, par molécule et d’une 

teneur en oxygène 
maximale de 3,7 % en 

masse/ masse d’oxygène ; 

11 ter Hectolitre 66,29 68,67 71,05 73,43 75,80 

——carburéacteurs, type 
essence :        

———carburant utilisé pour 
les moteurs d’avions ; 

13 bis Hectolitre 
39,79 42,44 45,09 47,75 50,40 

———autres ; 13 ter Hectolitre 68,51 71,16 73,81 76,47 79,12 

——autres huiles légères ; 15 Hectolitre 67,52 69,90 72,28 74,66 77,03 

–huiles moyennes :        

—pétrole lampant :        

——destiné à être utilisé 
comme combustible : 

15 bis Hectolitre 
15,25 17,90 20,55 23,21 25,86 

———autres ; 16 Hectolitre 51,28 53,93 56,58 59,24 61,89 
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—carburéacteurs, type 
pétrole lampant :        

——carburant utilisé pour 
les moteurs d’avions ; 

17 bis Hectolitre 
39,79 42,44 45,09 47,75 50,40 

—autres ; 17 ter Hectolitre 51,28 53,93 56,58 59,24 61,89 

—autres huiles moyennes ; 18 Hectolitre 51,28 53,93 56,58 59,24 61,89 

–huiles lourdes :        

—gazole :        

——destiné à être utilisé 
comme carburant sous 

condition d’emploi ; 
20 Hectolitre 18,82 21,58 24,34 27,09 29,85 

——fioul domestique ; 21 Hectolitre 15,62 18,38 21,14 23,89 26,65 

——autres ; 22 Hectolitre 59,40 64,76 70,12 75,47 78,23 

——gazole B 10 ; 22 bis Hectolitre 59,40 64,76 70,12 75,47 78,23 

——fioul lourd ; 24 100 kg nets 13,95 17,20 20,45 23,70 26,95 

—huiles lubrifiantes et 
autres. 29 Hectolitre 

Taxe intérieure de consommation applicable confor-
mément au 3 du présent article 

2711-12        

Propane, à l’exclusion du 
propane d’une pureté égale 

ou supérieure à 99 % :        

–destiné à être utilisé 
comme carburant (y 

compris le mélange spécial 
de butane et de propane 
dans lequel le propane 

représente plus de 50 % en 
poids) :        

—sous condition d’emploi ; 30 bis 100 kg nets 15,90 19,01 22,11 25,22 28,32 

—autres ; 30 ter 100 kg nets 20,71 23,82 26,92 30,03 33,13 

– destiné à être utilisé pour 
d’autres usages que 
comme carburant (y 

compris le mélange spécial 
de butane et de propane 
dans lequel le propane 

représente plus de 50 % en 
poids). 

31 100 kg 5,15 10,30 15,45 20,60 25,73 

2711-13        

Butanes liquéfiés :        

–destinés à être utilisés 
comme carburant (y 

compris le mélange spécial 
de butane et de propane 

dans lequel le butane 
représente au moins 50 % 

en poids) :        

—sous condition d’emploi ; 31 bis 100 kg nets 15,90 19,01 22,11 25,22 28,32 

—autres ; 31 ter 100 kg nets 20,71 23,82 26,92 30,03 33,13 
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– destinés à être utilisés 
pour d’autres usages que 

comme carburant (y 
compris le mélange spécial 

de butane et de propane 
dans lequel le butane 

représente au moins 50 % 
en poids). 

32 100 kg 5,15 10,30 15,45 20,60 25,73 

2711-14  

Éthylène, propylène, 
butylène et butadiène. 33 100 kg nets Taxe intérieure de consommation applicable confor-

mément au 3 du présent article 

2711-19  

Autres gaz de pétrole 
liquéfiés :        

–destinés à être utilisés 
comme carburant :        

—sous condition d’emploi ; 33 bis 100 kg nets 15,90 19,01 22,11 25,22 28,32 

—autres. 34 100 kg nets 20,71 23,82 26,92 30,03 33,13 

2711-21  

Gaz naturel à l’état gazeux :        

–destiné à être utilisé 
comme carburant ; 36 100 m³ 5,80 5,80 5,80 5,80 5,80 

–destiné, sous condition 
d’emploi, à alimenter des 
moteurs stationnaires, y 
compris dans le cadre 

d’essais. 

36 bis 100 m³ 9,50 11,72 13,93 16,15 18,36 

2711-29  

Autres gaz de pétrole et 
autres hydrocarbures 

présentés à l’état gazeux :        

–destinés à être utilisés 
comme carburant ; 38 bis 100 m³ 

Taxe intérieure de consommation applicable aux 
produits mentionnés aux indices 36 et 36 bis, selon 
qu’ils sont ou non utilisés sous condition d’emploi 

–destinés à d’autres usages, 
autres que le biogaz et le 
biométhane visés au code 

NC 2711-29. 

39  Exemption 

2712-10   

Vaseline. 40  Taxe intérieure de consommation applicable confor-
mément au 3 du présent article 

2712-20   

Paraffine contenant en 
poids moins de 0,75 % 

d’huile. 
41  Taxe intérieure de consommation applicable confor-

mément au 3 du présent article 

Ex 2712-90   

Paraffine (autre que celle 
mentionnée au 2712-20), 

cires de pétrole et résidus 
paraffineux, même colorés. 

42  Taxe intérieure de consommation applicable confor-
mément au 3 du présent article 

2713-20   

Bitumes de pétrole. 46  Taxe intérieure de consommation applicable confor-
mément au 3 du présent article 
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2713-90   

Autres résidus des huiles de 
pétrole ou de minéraux 

bitumineux. 
46 bis  

Taxe intérieure de consommation applicable confor-
mément au 3 du présent article 

Autres        

2715-00   

Mélanges bitumeux à base 
d’asphalte ou de bitume 

naturel, de bitume de 
pétrole, de goudrons 

minéraux ou de brai de 
goudron minéral. 

47  Taxe intérieure de consommation applicable confor-
mément au 3 du présent article 

3403-11   

Préparations pour le traite-
ment des matières textiles, 
du cuir, des pelleteries ou 
d’autres matières, conte-
nant moins de 70 % en 

poids d’huiles de pétrole ou 
de minéraux bitumeux. 

48  Taxe intérieure de consommation applicable confor-
mément au 3 du présent article 

Ex 3403-19  

Préparations lubrifiantes 
contenant moins de 70 % en 
poids d’huiles de pétrole ou 

de minéraux bitumeux. 

49  Taxe intérieure de consommation applicable confor-
mément au 3 du présent article 

3811-21  

Additifs pour huiles lubri-
fiantes contenant des huiles 
de pétrole ou de minéraux 

bitumeux. 

51  Taxe intérieure de consommation applicable confor-
mément au 3 du présent article 

Ex 3824-90-97  

Émulsion d’eau dans du 
gazole stabilisée par des 

agents tensio-actifs, dont la 
teneur en eau est égale ou 
supérieure à 7 % en volume 

sans dépasser 20 % en 
volume, destinée à être 

utilisée comme carburant :        

–sous condition d’emploi ; 52 Hectolitre 10,33 12,61 14,89 17,16 19,44 

–autres. 53 Hectolitre 36,94 39,22 41,50 43,77 46,05 

Ex 3824-90-97  

Superéthanol E 85 destiné à 
être utilisé comme carbu-

rant. 
55 Hectolitre 11,83 13,61 15,39 17,17 18,95 

Ex 2207-20  

Carburant constitué d’un 
mélange d’au minimum 
90 % d’alcool éthylique 

d’origine agricole, d’eau et 
d’additifs favorisant l’auto- 
inflammation et la lubrifica-
tion, destiné à l’alimenta-

tion des moteurs 
thermiques à allumage par 

compression. 

56 Hectolitre 6,43 7,93 9,43 10,93 12,43 
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4 1° bis (nouveau) Le même article 265 est complété par 
un 5 ainsi rédigé : 

5 « 5. Les produits visés aux indices d’identification 31 
et 32 ne sont pas soumis à la taxe intérieure de consom-
mation lorsqu’ils sont utilisés pour la consommation des 
particuliers, y compris sous forme collective. » ; 

6 2° Le tableau du deuxième alinéa du 8 de l’article 266  
quinquies est ainsi rédigé :   

7   

Désignation des produits Unité de perception 

Tarif (en euros) 

2018 2019 2020 2021 À compter 
de 2022 

2711-11 et 2711-21 : gaz naturel 
destiné à être utilisé comme 
combustible 

Mégawattheure en pouvoir 
calorifique supérieur 8,45 10,34 12,24 14,13 16,02 

8 3° Le tableau du deuxième alinéa du 6 de l’article 266  
quinquies B est ainsi rédigé :   

9   

Désignation des produits Unité de perception 

Tarif (en euros) 

2018 2019 2020 2021 À compter 
de 2022 

2701, 2702 et 2704 : houilles, lignites 
et cokes destinés à être utilisés 
comme combustibles 

Mégawattheure 14,62 18,02 21,43 24,84 28,25 

10 4° Le tableau du deuxième alinéa du B du 8 de 
l’article 266 quinquies C est ainsi rédigé :   

11   

Désignation des produits Unité de perception Tarif (en euros) 

Électricité Mégawattheure 22,5 

12 II. – Le I s’applique aux opérations dont le fait 
générateur intervient à compter du 1er janvier 2018. 

13 III (nouveau). – Le II de l’article 32 de la loi no 2013- 
1278 du 29 décembre 2013 de finances pour 2014 est 
ainsi modifié : 

14 1° Au A, après les mots : « code des douanes », sont 
insérés les mots : « , de la taxe intérieure de consomma-
tion applicable aux gaz de pétrole liquéfiés repris aux 
indices d’identification 31 et 32 du même tableau, » ; 

15 2° Le C est ainsi modifié : 
16 a) Au premier alinéa, après le mot : « lourd » sont 

insérés les mots : « , de gaz de pétrole liquéfié, » ; 
17 b) Après le 3°, il est inséré un 4° ainsi rédigé : 
18 « 4° 0,910 € par centaine de kilogrammes nets de gaz 

de pétrole liquéfié. » 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. Nous abordons la question de la taxe 
carbone. Je voudrais exposer à l’avance la position de la 
commission sur les nombreux amendements en discussion, 
que je n’ai guère eu le temps d’expertiser. 

Certains amendements ont pour objet d’instaurer un 
certain nombre d’exonérations pour les différents types de 
carburants, parmi lesquels des carburants totalement 
nouveaux comme le E100 ou le E10. Différentes réductions 
de taux de la taxe carbone sont proposées au travers de ces 
amendements, en fonction de l’empreinte environnementale 
plus ou moins forte des carburants considérés. C’est une 
conséquence indirecte de l’augmentation du taux de la taxe 
carbone. Comme pour la TVA, dès que l’on augmente la 
taxe, les demandes de création de niches fiscales émergent. 

La commission donne par avance un avis favorable à 
l’amendement no I-408 rectifié bis, dont le premier signataire 
est le rapporteur spécial Jean-François Husson et qui vise à 
entériner le taux de la taxe carbone pour l’année 2018. 

En revanche, il me semble que fixer par anticipation le taux 
de la taxe pour 2019 et les années suivantes serait prématuré 
pour deux raisons : d’une part, la concertation nécessaire sur 
ce sujet majeur n’a pas eu lieu ; d’autre part, il existe tout de 
même beaucoup d’incertitudes sur l’évolution du prix de 
l’énergie. On peut bien sûr augmenter fortement la fiscalité 
écologique lorsque le prix du baril est bas, mais, dès lors que 
le coût de l’énergie augmente fortement, cela peut avoir des 
incidences qui nous amèneraient à revoir la trajectoire. 
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C’est la raison pour laquelle la commission sera défavorable 
à tous les autres amendements, à une ou deux exceptions 
près, concernant notamment le nouveau carburant E100, qui 
n’a pas encore de marché, mais pour lequel il apparaît impor-
tant de fixer d’ores et déjà un tarif. 

M. le président. Je suis saisi de dix-neuf amendements 
faisant l'objet d'une discussion commune. 

Les trois premiers sont identiques. 

L'amendement no I-24 rectifié bis est présenté par 
M. Cuypers, Mmes Chain-Larché et Thomas, MM. Bizet, 
Poniatowski, Mouiller et Cardoux, Mmes Gruny, Morhet- 
Richaud et Bories, MM. D. Laurent, Bazin, Savary, 
Daubresse, Mandelli, Lefèvre et Paccaud, Mme Deromedi, 

MM. Pointereau, Pierre, Huré et Buffet, Mmes Delmont- 
Koropoulis et Lopez, MM. Rapin, Revet, Priou et 
P. Dominati, Mme Imbert et M. B. Fournier. 

L'amendement no I-337 rectifié est présenté par 
M. Daudigny, Mme Perol-Dumont, M. Courteau, 
Mme Tocqueville et M. Lalande. 

L'amendement no I-414 rectifié bis est présenté par 
MM. Gremillet, Laménie, Paul, Cambon, de Nicolaÿ et 
Charon. 

Ces trois amendements sont ainsi libellés : 

I. – Alinéa 3, tableau 

Rédiger ainsi ce tableau :   

DÉSIGNATION DES 
PRODUITS 

(numéros du tarif des 
douanes) 

INDICE  
d’identification 

UNITÉ  
de perception 

TARIF 
(en euros)    

2018 2019 2020 2021 
À 

compter 
de 2022 

Goudrons de houille, de 
lignite ou de tourbe et 
autres goudrons 
minéraux, même 
déshydratés ou étêtés, 
y compris les 
goudrons reconstitués, 
utilisés comme 
combustibles. 

1 100 kg nets 10,64 12,99 15,34 17,69 20,04 

Ex 2707-50  

Mélanges à forte teneur 
en hydrocarbures 
aromatiques distillant 
65 % ou plus de leur 
volume (y compris les 
pertes) à 250° C 
d’après la méthode 
ASTM D 86, destinés à 
être utilisés comme 
carburants ou 
combustibles. 

2 Hectolitre ou 100 kg 
nets suivant les 

caractéristiques du 
produit 

Taxe intérieure de consommation applicable 
conformément au 3 du présent article 

2709-00  

Huiles brutes de pétrole 
ou de minéraux 
bitumineux. 

3 Hectolitre ou 100 kg 
nets suivant les 

caractéristiques du 
produit 

Taxe intérieure de consommation applicable 
aux huiles légères du 2710, suivant les 

caractéristiques du produit 

2710  

Huiles de pétrole ou de 
minéraux bitumineux, 
autres que les huiles 
brutes ; préparations 
non dénommées ni 
comprises ailleurs, 
contenant en poids 
70 % ou plus d’huiles 
de pétrole ou de 
minéraux bitumineux 
et dont ces huiles 
constituent l’élément 
de base, autres que les 
déchets :        

–huiles légères et 
préparations :               

SÉNAT – SÉANCE DU 24 NOVEMBRE 2017 6459 



—essences spéciales :               

-white spirit destiné à être 
utilisé comme 
combustible ;  

4 bis  Hectolitre 15,82 18,20 20,58 22,97 25,35 

-autres essences 
spéciales :               

-destinées à être utilisées 
comme carburants ou 
combustibles ; 

6 Hectolitre 68,10 70,47 72,85 75,23 77,61 

-autres ; 9   Exemption 

-autres huiles légères et 
préparations :               

-essences pour moteur :               

-essence d’aviation ; 10 Hectolitre 46,12 48,78 51,43 54,08 56,73 

-supercarburant d’une 
teneur en plomb 
n’excédant pas 0,005 
g/litre, autre que le 
supercarburant 
correspondant à 
l’indice d’identification 
11 bis, contenant 
jusqu’à 5 % volume/ 
volume d’éthanol, 
22 % volume/ volume 
d’éthers contenant 5 
atomes de carbone, ou 
plus, par molécule et 
d’une teneur en 
oxygène maximale de 
2,7 % en masse 
d’oxygène. 

11 Hectolitre 68,68 71,02 72,35 75,69 78,03 

-supercarburant d’une 
teneur en plomb 
n’excédant pas 0,005 
g/ litre, contenant un 
additif spécifique 
améliorant les 
caractéristiques 
antirécession de 
soupape, à base de 
potassium, ou tout 
autre additif reconnu 
de qualité équivalente 
dans un autre État 
membre de l’Union 
européenne ou dans 
un autre État partie à 
l’accord sur l’Espace 
économique 
européen. 

11 bis Hectolitre 72,13 74,51 76,89 79,27 81,64 
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-supercarburant d’une 
teneur en plomb 
n’excédant pas 0,005 
g/ litre, autre que les 
supercarburants 
correspondant aux 
indices d’identification 
11 et 11 bis, et 
contenant jusqu’à 10 % 
volume/ volume 
d’éthanol, 22 % 
volume/ volume 
d’éthers contenant 5 
atomes de carbone, ou 
plus, par molécule et 
d’une teneur en 
oxygène maximale de 
3,7 % en masse/ masse 
d’oxygène. 

11 ter Hectolitre 66,12 68,33 70,55 72,76 74,98 

-carburéacteurs, type 
essence :               

-carburant utilisé pour les 
moteurs d’avions ; 

13 bis Hectolitre  40,42 43,08 45,73 48,38 51,03 

-autres ; 13 ter  Hectolitre  69,14 71,80 74,45 77,10 79,75  

-autres huiles légères ; 15 Hectolitre  68,10 70,47 72,85 75,23 77,61 

-huiles moyennes :               

-pétrole lampant :               

-destiné à être utilisé 
comme combustible : 

15 bis Hectolitre 15,88 18,54 21,19 23,84 26,49  

-autres ; 16  Hectolitre 51,91 54,57 57,22 59,87 62,52 

-carburéacteurs, type 
pétrole lampant :               

-carburant utilisé pour les 
moteurs d’avions ; 

17 bis Hectolitre 40,42 43,08 45,73 48,38 51,03 

-autres ; 17 ter Hectolitre 51,91 54,57 57,22 59,87 62,52 

-autres huiles moyennes ; 18 Hectolitre 51,91 54,57 57,22 59,87 62,52 

-huiles lourdes :               

-gazole :               

-destiné à être utilisé 
comme carburant sous 
condition d’emploi ; 

20 Hectolitre 18,50 21,04 23,57 26,11 28,64 

-fioul domestique ; 21 Hectolitre 16,30 19,06 21,81 24,57 27,32 

-autres ; 22 Hectolitre 59,08 64,22 69,35 74,49 77,03 

-gazole B 10 ; 22 bis Hectolitre 59,06 64,16 69,24 74,33 76,81 

-fioul lourd ; 24 100 kg nets 14,73 17,98 21,23 24,48 27,73 

-huiles lubrifiantes et 
autres. 

29 Hectolitre Taxe intérieure de consommation applicable 
conformément au 3 du présent article 

2711-12  

Propane, à l’exclusion du 
propane d’une pureté 
égale ou supérieure à 
99 % :               
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-destiné à être utilisé 
comme carburant (y 
compris le mélange 
spécial de butane et de 
propane dans lequel le 
propane représente 
plus de 50 % en poids) :               

-sous condition d’emploi ;  30 bis  100 kg nets 16,64 19,74 22,85 25,95 29,06 

-autres ; 30 ter 100 kg nets 21,45 24,55 27,66 30,76 33,87 

-destiné à d’autres 
usages. 

31   Exemption 

2711-13  

Butanes liquéfiés :               

–destinés à être utilisés 
comme carburant (y 
compris le mélange 
spécial de butane et de 
propane dans lequel le 
butane représente au 
moins 50 % en poids) :               

-sous condition d’emploi ; 31 bis 100 kg nets 16,64 19,74 22,85 25,95 29,06 

-autres ; 31 ter 100 kg nets 21,45 24,55 27,66 30,76 33,87 

–destinés à d’autres 
usages. 

32   Exemption 

2711-14  

Ethylène, propylène, 
butylène et butadiène. 

33 100 kg nets Taxe intérieure de consommation applicable 
conformément au 3 du présent article 

2711-19  

Autres gaz de pétrole 
liquéfiés :               

–destinés à être utilisés 
comme carburant :               

-sous condition d’emploi ; 33 bis 100 kg nets 16,64 19,74 22,85 25,95 29,06 

-autres. 34 100 kg nets 21,45 24,55 27,66 30,76 33,87 

2711-21  

Gaz naturel à l’état 
gazeux :               

–destiné à être utilisé 
comme carburant ; 

36 100 m ³ 5,80 5,80 5,80 5,80 5,80 

–destiné, sous condition 
d’emploi, à alimenter 
des moteurs 
stationnaires, y 
compris dans le cadre 
d’essais. 

36 bis 100 m ³ 10,03 12,25 14,46 16,68 18,89 

2711-29  

Autres gaz de pétrole et 
autres hydrocarbures 
présentés à l’état 
gazeux :               
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–destinés à être utilisés 
comme carburant ; 

38 bis 100 m ³ Taxe intérieure de consommation applicable 
aux produits mentionnés aux indices 36 et 
36bis, selon qu’ils sont ou non utilisés sous 

conditions d’emploi 

–destinés à d’autres 
usages, autres que le 
biogaz et le 
biométhane visés au 
code NC 2711-29. 

39   Exemption 

2712-10  

Vaseline. 40   Taxe intérieure de consommation applicable 
conformément au 3 du présent article 

2712-20  

Paraffine contenant en 
poids moins de 0,75 % 
d’huile. 

41   Taxe intérieure de consommation applicable 
conformément au 3 du présent article 

Ex 2712-90  

Paraffine (autre que celle 
mentionnée au 2712- 
20), cires de pétrole et 
résidus paraffineux, 
même colorés. 

42   Taxe intérieure de consommation applicable 
conformément au 3 du présent article 

2713-20  

Bitumes de pétrole. 46   Taxe intérieure de consommation applicable 
conformément au 3 du présent article 

2713-90  

Autres résidus des huiles 
de pétrole ou de 
minéraux bitumineux. 

46 bis   Taxe intérieure de consommation applicable 
conformément au 3 du présent article 

Autres.      

2715-00  

Mélanges bitumeux à 
base d’asphalte ou de 
bitume naturel, de 
bitume de pétrole, de 
goudrons minéraux ou 
de brai de goudron 
minéral. 

47   Taxe intérieure de consommation applicable 
conformément au 3 du présent article 

3403-11  

Préparations pour le 
traitement des 
matières textiles, du 
cuir, des pelleteries ou 
d’autres matières, 
contenant moins de 
70 % en poids d’huiles 
de pétrole ou de 
minéraux bitumeux. 

48   Taxe intérieure de consommation applicable 
conformément au 3 du présent article 

Ex 3403-19  

Préparations lubrifiantes 
contenant moins de 
70 % en poids d’huiles 
de pétrole ou de 
minéraux bitumeux. 

49   Taxe intérieure de consommation applicable 
conformément au 3 du présent article 

3811-21  

SÉNAT – SÉANCE DU 24 NOVEMBRE 2017 6463 



Additifs pour huiles 
lubrifiantes contenant 
des huiles de pétrole 
ou de minéraux 
bitumeux. 

51   Taxe intérieure de consommation applicable 
conformément au 3 du présent article 

Ex 3824-90-97  

Émulsion d’eau dans du 
gazole stabilisée par 
des agents tensio- 
actifs, dont la teneur 
en eau est égale ou 
supérieure à 7 % en 
volume sans dépasser 
20 % en volume, 
destinée à être utilisée 
comme carburant :               

-sous condition d’emploi ; 52 Hectolitre 10,88 13,16 15,44 17,72 19,99 

Autres. 53 Hectolitre 37,49 39,77 42,05 44,33 46,60 

Ex 3824-90-97               

Superéthanol E 85 destiné 
à être utilisé comme 
carburant. 

55 Hectolitre 6,98 8,58 9,19 9,81 10,42 

Ex 2207-20   

– carburant constitué 
d’un mélange d’au 
minimum 90 % 
d’alcool éthylique 
d’origine agricole, 
d’eau et d’additifs 
favorisant l’auto- 
inflammation et la 
lubrification, destiné à 
l’alimentation des 
moteurs à allumage 
par compression 

56 Hectolitre 4,40 4,40 4,40 4,40 4,40 

II. – Après l’alinéa 3 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsque la composante carbone mentionnée au VIII 
de l’article 1er de la loi no 2015-992 du 17 août 2015 est 
intégrée aux tarifs des taxes intérieures sur la consomma-
tion des produits énergétiques inscrites au tableau B, 

ladite composante carbone est appliquée au prorata du 
contenu en carbone fossile, évalué de manière forfaitaire, 
dans les produits énergétiques visés. » ; 

III. – Alinéa 7, tableau, dernière ligne 

Rédiger ainsi cette ligne :   

2711-11 et 2711-21 : gaz naturel 
destiné à être utilisé comme 
combustible 

Mégawattheure en pouvoir 
calorifique supérieur 8,90 10,79 12,69 14,58 16,47 

IV. – Alinéa 9, tableau, dernière ligne Rédiger ainsi cette ligne :   

2701, 2702 et 2704 : houilles, 
lignites et cokes destinés à être 
utilisés comme combustibles 

Mégawattheure 15,43 18,84 22,24 25,65 29,06 

V. – Pour compenser la perte de recettes résultant des I 
à IV, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

La parole est à M. Jean Bizet, pour présenter l’amendement 
no I-24 rectifié bis. 

M. Jean Bizet. Je ne reviendrai pas sur l’explication générale 
particulièrement synthétique donnée par M. le rapporteur 
général. Je la partage globalement, même si j’aurais 
souhaité que l’on définisse une trajectoire un peu plus 
longue pour donner plus de visibilité à la filière émergente 
des biocarburants. 
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Ces carburants sont en eux-mêmes un peu plus « vertueux », 
sur le plan environnemental, que les carburants fossiles. En 
outre, leur émergence contribue au développement de la 
production des protéines végétales indispensables aux 
filières animales françaises, ce qui nous permet d’être 
moins dépendants des importations. Enfin, leur développe-
ment permet l’émergence, grâce au glycérol, d’une chimie 
verte, qui représente une diversification extrêmement intéres-
sante pour l’agriculture. 

M. le président. La parole est à M. Bernard Lalande, pour 
présenter l’amendement no I-337 rectifié. 

M. Bernard Lalande. Il est défendu. 
M. le président. La parole est à M. Marc Laménie, pour 

présenter l’amendement no I-414 rectifié bis. 
M. Marc Laménie. Cet amendement a été déposé sur 

l’initiative de notre collègue Daniel Gremillet. J’ai pris 
bonne note, naturellement, de l’avis du rapporteur général. 
Ces nombreux amendements témoignent d’une prise de 
conscience. Je souligne la neutralité budgétaire de l’adoption 
du présent amendement pour l’année 2018. Il s’agit, d’une 
certaine manière, de donner une valeur normative à ce 
principe. 

M. le président. L'amendement no I-408 rectifié bis, 
présenté par MM. Husson, Houpert, Meurant, Paul, 
Piednoir, Poniatowski et Vogel, est ainsi libellé : 

I – Alinéa 3, tableau, cinquième à huitième colonnes 

Supprimer ces colonnes. 

II. – Alinéa 7, tableau, quatrième à septième colonnes 
Supprimer ces colonnes. 

III. – Alinéa 9, tableau, quatrième à septième 
colonnes 

Supprimer ces colonnes. 
La parole est à M. Jean-François Husson. 
M. Jean-François Husson. Nous abordons le sujet impor-

tant de la fiscalité énergétique. J’irai droit au but. 
Une nouvelle trajectoire carbone est proposée pour la 

durée du quinquennat. Nous proposons de la valider pour 
l’année 2018. Eu égard à la trajectoire carbone pour 2018 et à 
la convergence de la fiscalité vers le tarif le plus élevé, on 
constate une augmentation de 50 % sur un an, puisque l’on 
passe de 30 euros par tonne de CO2 à pratiquement 45 euros. 

Convenez qu’il ne s’agit pas là d’une mince affaire ! 
Pourquoi validons-nous cette hausse ? D’abord parce que 
notre rôle est de regarder les choses en face, sans opposer 
les contraintes et l’ambition écologiques, d’une part, aux 
réalités économiques, d’autre part. En même temps, il faut 
faire en sorte d’éviter que la politique écologique recoure 
abusivement à la fiscalité. Depuis toujours, nous combattons 
ce que nous appelons la fiscalité punitive. Or c’est malheu-
reusement pour partie ce que l’on nous propose. Nous 
invitons donc aujourd’hui le Gouvernement à revoir la 
manière. Il semblerait qu’une telle invitation puisse être 
entendue, si j’ai bien compris ce qu’a dit le Président de la 
République hier et ce qui a été annoncé aujourd’hui. On 
invite au dialogue entre l’exécutif, la représentation nationale 
et l’ensemble des élus locaux. Un certain nombre de propo-
sitions émergent : la conférence nationale des territoires nous 
paraît être une bonne occasion d’en parler. 

Enfin, le rapporteur général l’a rappelé, nous ne maîtrisons 
pas, et pour cause, les éventuels mouvements erratiques des 
prix du pétrole et de ses dérivés, notamment. Nous avons été 
largement échaudés par l’écotaxe, dispositif qui avait été 
adopté à la quasi-unanimité par les deux assemblées. Nous 
ne voulons pas voir naître une nouvelle vague de « bonnets 
rouges ». Dans cette perspective, monsieur le ministre, nous 
souhaitons que vous accédiez aux demandes du Sénat. 

M. le président. Les deux amendements suivants sont 
identiques. 

L'amendement no I-482 est présenté par MM. Bizet, 
del Picchia, de Legge et Gremillet, Mme de Cidrac, 
MM. Bonhomme, Chaize, Grand, Paul, Husson, Milon, 
Morisset et Vaspart, Mme Gruny, MM. Lefèvre, Longuet 
et B. Fournier, Mmes Deromedi et Bories, MM. Revet, 
Cuypers, Mandelli et Priou, Mme Lamure et M. Rapin. 

L'amendement no I-529 est présenté par MM. Menonville, 
Collin, Requier et A. Bertrand, Mme M. Carrère, 
M. Castelli, Mme N. Delattre, MM. Gold et Guérini, 
Mmes Guillotin, Jouve et Laborde et MM. Léonhardt et 
Vall. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

I. – Alinéa 3, tableau, trente neuvième ligne 

Rédiger ainsi cette ligne :   

-gazole bio ; 22 bis Hectolitre 57,40 62,76 68,12 73,47 76,23 

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant du 
I, compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

La parole est à M. Jean Bizet, pour présenter l’amendement 
no I-482. 

M. Jean Bizet. Cet amendement vise à favoriser, sur le plan 
fiscal, le B10 par rapport au gazole classique, en diminuant 
pour lui de 2 centimes d’euro le montant de la taxe intérieure 
de consommation sur les produits énergétiques, la TICPE. 
Le E10 bénéficie déjà de cette réduction. Je ne reviendrai pas 
sur les externalités positives que j’évoquais tout à l’heure, 

mais je souligne que cette diminution de 2 centimes de la 
taxe pour le B10 permettrait de couvrir le coût de l’obligation 
de double distribution. Le fait d’incorporer 10 % de produits 
d’origine biologique dans le gazole nous permet de sortir tout 
doucement des carburants fossiles. 

M. le président. La parole est à M. Jean-Claude Requier, 
pour présenter l’amendement no I-529. 

M. Jean-Claude Requier. Cet amendement a été bien 
défendu par Jean Bizet. Cette mesure vise à encourager 
l’utilisation d’un carburant qui contient jusqu’à 10 % de 
biodiesel, et est donc plus vertueux sur le plan environne-
mental. C’est en outre un moyen d’offrir des débouchés à 
une filière française agro-industrielle. 
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M. le président. L'amendement no I-383, présenté par 
MM. Capus, Malhuret, Bignon, A. Marc, Chasseing, Watte-
bled, Decool, Guerriau, Fouché et Lagourgue et Mme Mélot, 
est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 3, tableau, trente-neuvième ligne 

1° Quatrième colonne 

Remplacer le montant : 

59,40 

par le montant : 

57, 40 

2° Cinquième colonne 

Remplacer le montant : 

64,76 

par le montant : 

62,76 

3° Sixième colonne 

Remplacer le montant : 

70,12 

par le montant : 

68,12 

4° Septième colonne 

Remplacer le montant : 

75,47 

par le montant : 

73,47 

5° Huitième colonne 

Remplacer le montant : 

78,23 

par le montant : 

76,23 

II. - Pour compenser la perte de recettes résultant du I, 
compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

La parole est à M. Emmanuel Capus. 

M. Emmanuel Capus. Je partage les arguments développés 
par mes collègues Bizet et Requier. Il s’agit de favoriser, sur le 
plan fiscal, le carburant B10, en diminuant de 2 centimes 
d’euro le montant de la taxe. 

M. le président. L'amendement no I-484, présenté par 
MM. Bizet, del Picchia, Gremillet, Morisset et Mouiller, 
Mmes Gruny, Deromedi, Bories et Morhet-Richaud, 
MM. Mayet, Danesi, Milon, Paul, Revet, Cuypers, 
B. Fournier et Paccaud, Mme Lamure et MM. Chaize et 
Rapin, est ainsi libellé : 

I. - Alinéa 3, tableau 

1° Quarante-sixième ligne 

Rédiger ainsi cette ligne :   

— autres ; 30 ter 100 kg nets 20,71 20,71 20,71 20,71 20,71 

2° Cinquante-deuxième ligne Rédiger ainsi cette ligne :   

— autres ; 31 ter 100 kg nets 20,71 20,71 20,71 20,71 20,71 

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant du 
I, compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

La parole est à M. Jean Bizet. 
M. Jean Bizet. L’utilisation du GPL permet de réduire les 

émissions de CO2 et de polluants atmosphériques du parc 
automobile. Ce carburant n’émet pratiquement pas de parti-
cules ni d’oxyde d’azote. Il faut donc favoriser son emploi. 

M. le président. L'amendement no I-483, présenté par 
MM. Bizet, del Picchia, Gremillet, Morisset et Mouiller, 
Mmes Gruny, Deromedi, Bories et Morhet-Richaud, 
MM. Mayet, Danesi, Milon, Paul, Revet, Cuypers, Ponia-
towski, B. Fournier et Paccaud, Mme Lamure et M. Chaize, 
est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 3, tableau 

1° Quarante-septième ligne 

Rédiger ainsi cette ligne :   

–destiné à être utilisé pour d’autres 
usages que comme carburant (y 
compris le mélange spécial de butane 
et de propane dans lequel le propane 
représente plus de 50 % en poids).  

31 100 kg 0 6,35 12,25 17,91 23,43 

2° Cinquante-troisième ligne Rédiger ainsi cette ligne :   
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–destinés à être utilisés pour d’autres 
usages que comme carburant (y 
compris le mélange spécial de butane 
et de propane dans lequel le butane 
représente au moins 50 % en poids).  

32 100 kg 0 6,35 12,25 17,91 23,43 

II. – Alinéa 5 
Remplacer les mots : 

des particuliers 

par les mots : 

non professionnelle 
III. – Pour compenser la perte de recettes résultant des 

I et II, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

La parole est à M. Jean Bizet. 

M. Jean Bizet. Cet amendement vise à décaler d’un an 
l’application de la contribution climat-énergie aux gaz 
butane et propane pour les usages professionnels, afin de 
donner à la filière et à l’administration le temps de l’orga-
niser. Il s’agit d’une mise en cohérence avec la directive 
2003/96/CE. C’est également au titre de cette mise en 
cohérence que nous proposons de remplacer les mots « des 
particuliers » par les mots « non professionnelle ». 

M. le président. L'amendement no I-384, présenté par 
MM. Capus, Malhuret, Bignon, A. Marc, Chasseing, Watte-
bled, Decool, Guerriau, Fouché et Lagourgue et Mme Mélot, 
est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 3, tableau, soixante-quatrième ligne 

1° Quatrième colonne 
Remplacer le montant : 

9,50 

par le montant : 

7,83 
2° Cinquième colonne 

Remplacer le montant : 

11,72 

par le montant : 
9,82 

3° Sixième colonne 

Remplacer le montant : 

13,93 
par le montant : 

11,81 

4° Septième colonne 

Remplacer le montant : 
16,15 

par le montant : 

13,80 
5° Huitième colonne 

Remplacer le montant : 

18,36 

par le montant : 
15,79 

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant du 
I, compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

La parole est à M. Emmanuel Capus. 

M. Emmanuel Capus. Cet amendement vise à favoriser, sur 
le plan fiscal, le carburant biométhane, qui relève aujourd’hui 
de la même fiscalité que le gaz naturel pour véhicules, 
le GNV. Il nous semble pourtant que ces deux carburants 
n’ont pas la même intensité carbone. 

M. le président. L'amendement no I-385, présenté par 
MM. Capus, Malhuret, Bignon, A. Marc, Chasseing, Watte-
bled, Decool, Guerriau, Fouché et Lagourgue et Mme Mélot, 
est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 3, tableau 

1° Première colonne, soixante-septième ligne 

Compléter par les mots : 
, autres que le biogaz et le biométhane 

2° Après la soixante-septième ligne 

Insérer une ligne ainsi rédigée :   

Biogaz et biométhane visés au code NC 2711-29 destinés à être utilisés comme carburant 38 bis 100 m3 Exemption 

3° Soixante-huitième ligne, première colonne 

Supprimer les mots : 

, autres que le biogaz ou le biométhane visés au code 
NC 2711-29 

II. – Après l’alinéa 5 

Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 

…° Le 7 de l’article 266 quinquies est ainsi modifié : 

a) Les mots : « ainsi que » sont supprimés ; 

b) Sont ajoutés les mots : « , quel que soit son usage » ; 
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III. – Pour compenser la perte de recettes résultant des 
I et II, compléter cet article par quatre paragraphes ainsi 
rédigés : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

La parole est à M. Emmanuel Capus. 
M. Emmanuel Capus. Cet amendement vise à exonérer le 

carburant biométhane de la taxe intérieure de consommation 
sur les produits énergétiques, pour mettre en cohérence 
l’ensemble de la fiscalité sur le biométhane, quel qu’en soit 
l’usage. 

M. le président. L'amendement no I-20 rectifié, présenté 
par M. Cuypers, Mmes Chain-Larché et Thomas, 
MM. Bizet, Poniatowski, Mouiller et Cardoux, Mmes Gruny, 
Morhet-Richaud et Bories, MM. D. Laurent, Bazin, Savary, 
Daubresse, Mandelli, Lefèvre et Paccaud, Mme Deromedi, 
MM. Pointereau, Pierre, Huré et Buffet, Mmes Delmont- 
Koropoulis et Lopez, MM. Rapin, Revet, Priou et 
P. Dominati, Mme Imbert et MM. B. Fournier et Gremillet, 
est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 3, tableau, quatre-vingt-douzième et 
quatre-vingt-treizième lignes 

Rédiger ainsi ces lignes :   

Ex 3824-90-97               

Super éthanol E85 destiné à 
être utilisé comme 
carburant 

55 Hectolitre 9,41 9,41 9,41 9,41 9,41 

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant du 
I, compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

La parole est à M. Pierre Cuypers. 

M. Pierre Cuypers. Cet amendement vise à éviter une 
distorsion de concurrence et de compétitivité entre le superé-
thanol E85 et le gaz naturel utilisé comme carburant en 
maintenant la TICPE pour le superéthanol E85 à son 
niveau actuel jusqu’en 2012. 

Il s’agit en effet de deux carburants alternatifs dont l’utili-
sation doit être encouragée pour leur contribution non seule-
ment à l’amélioration de la qualité de l’air, mais aussi à la 
transition énergétique. Il serait donc cohérent de stabiliser 
la TICPE pour le superéthanol E85 comme pour le GNV, 
afin de ne pas désavantager un carburant alternatif vertueux. 

M. le président. L'amendement no I-339 rectifié, présenté 
par M. Daudigny, Mme Perol-Dumont, M. Courteau, 
Mme Tocqueville et M. Lalande, est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 3, tableau, quatre-vingt-treizième ligne 

Rédiger ainsi cette ligne :   

Superéthanol E 85 destiné 
à être utilisé comme carburant. 55 Hectolitre 9,41 9,41 9,41 9,41 9,41 

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant du 
I, compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

La parole est à M. Bernard Lalande. 

M. Bernard Lalande. L’amendement est défendu. 
M. le président. Les trois amendements suivants sont 

identiques. 

L'amendement no I-21 rectifié est présenté par 
M. Cuypers, Mmes Chain-Larché et Thomas, MM. Bizet, 
Poniatowski, Mouiller et Cardoux, Mmes Gruny, Morhet- 
Richaud et Bories, MM. D. Laurent, Bazin, Savary, 
Daubresse, Mandelli, Lefèvre et Paccaud, Mme Deromedi, 

MM. Pointereau, Pierre, Huré et Buffet, Mmes Delmont- 
Koropoulis et Lopez, MM. Rapin, Revet, Priou et P. 
Dominati, Mme Imbert et MM. B. Fournier et Gremillet. 

L’amendement no I-185 rectifié bis est présenté par 
Mme Férat, M. Détraigne, Mme N. Goulet, M. Bonnecar-
rère, Mme Vullien, MM. Henno, Cigolotti et Janssens, 
Mme Joissains, M. Kern, Mme Létard et M. Moga. 

L'amendement no I-338 rectifié est présenté par 
M. Daudigny, Mme Perol-Dumont, M. Courteau, 
Mme Tocqueville et M. Lalande. 

Ces trois amendements sont ainsi libellés : 

I. – Alinéa 3, tableau, dernière ligne 
Rédiger ainsi cette ligne :   

- carburant constitué d'un mélange d'au minimum 
90 % d'alcool éthylique d'origine agricole, d'eau et 
d'additifs favorisant l'auto-inflammation et la 
lubrification, destiné à l'alimentation des moteurs 
à allumage par compression 

56 Hectolitre 4,40 4,40 4,40 4,40 4,40  

» ; II – Pour compenser la perte de recettes résultant du I, 
compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 
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… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

La parole est à M. Pierre Cuypers, pour présenter l’amen-
dement no I-21 rectifié. 

M. Pierre Cuypers. Cet amendement porte sur le carburant 
ED95, qui est destiné à des flottes captives de bus ou de 
poids lourds ne pouvant fonctionner qu’avec ce carburant 
composé à 95 % de bioéthanol et à 5 % d’un additif dilué 
dans de l’eau. 

L’augmentation de la TICPE pour le carburant ED95 va 
désavantager celui-ci par rapport au gazole, qui bénéficie 
d’un plafonnement de TICPE pour les transporteurs 
routiers. Nous proposons donc de corriger cela en appliquant 
une TICPE stable au carburant ED95 sur la période 2018- 
2022. 

M. le président. L’amendement no I-185 rectifié bis n’est 
pas soutenu. 

La parole est à M. Bernard Lalande, pour présenter l’amen-
dement no I-338 rectifié. 

M. Bernard Lalande. Il est défendu. 

M. le président. L'amendement no I-480, présenté par 
MM. Bizet, del Picchia, de Legge et Gremillet, 
Mme de Cidrac, MM. Bonhomme, Chaize, Grand, Paul, 
Husson, Milon, Morisset, Bonne et Vaspart, Mme Gruny, 
MM. Lefèvre, Longuet et B. Fournier, Mmes Deromedi et 
Bories, MM. Revet, Cuypers, Mandelli et Priou, 
Mme Lamure et M. Rapin, est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 3, tableau 
Compléter ce tableau par deux lignes ainsi rédigées :   

Ex 3826 00 10               

—— Carburant constitué à 100 % 
d’esters méthyliques d’acides gras 
(B100) 

57 Hectolitre - - - - - 

II. – Après l'alinéa 3 

Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 

…° Après le d du 2° du 1. du même article 265, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« …) Le carburant B100 repris à l'indice 57 du tableau 
B du 1 est exonéré de la taxe intérieure de consomma-
tion sur les produits pétroliers. » ; 

III. – Pour compenser la perte de recettes résultant du 
I, compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

La parole est à M. Jean Bizet. 
M. Jean Bizet. L’amendement est défendu. 

M. le président. Les deux amendements suivants sont 
identiques. 

L'amendement no I-146 est présenté par M. Kern, 
Mme Billon, MM. Laugier, Bockel, Henno, Cigolotti et 
Canevet, Mme Férat et MM. Adnot, Lafon, D. Dubois et 
Détraigne. 

L'amendement no I-361 rectifié est présenté par 
MM. Capus, Decool et Fouché, Mme Mélot et 
MM. Malhuret, A. Marc, Guerriau, Bignon, Wattebled, 
Lagourgue et Chasseing. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

I. – Alinéa 3, tableau 
Compléter ce tableau par deux lignes ainsi rédigées : 

«    

Ex 3826-00-10               

Carburant constitué à 100 % 
d’esters méthyliques 
d’acides gras (B100)  

57 Hectolitre 11,15 13,75 16,35  18,95 21,55  

». 

II. – Compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

… – Les deux dernières lignes du tableau constituant 
l’alinéa 3 du présent article entrent en vigueur le premier 
jour du mois suivant l’achèvement des formalités de 
notification à la Commission européenne. 

III – Pour compenser la perte de recettes résultant du 
I, compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

La parole est à Mme Annick Billon, pour présenter l’amen-
dement no I-146. 

Mme Annick Billon. Il est défendu. 

M. le président. La parole est à M. Emmanuel Capus, pour 
présenter l’amendement no I-361 rectifié. 

M. Emmanuel Capus. Il s’agit d’introduire le carburant 
B100 dans la nomenclature de l’article 265 du code des 
douanes et de lui appliquer une fiscalité simplifiée pour 
assurer le développement de son utilisation. C’est un 
biodiesel à base de graisse ou d’huile, renouvelable et non 
toxique. 

M. le président. L'amendement no I-639, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

SÉNAT – SÉANCE DU 24 NOVEMBRE 2017 6469 



Alinéa 5 

Remplacer les mots : 

la consommation des particuliers 
par les mots : 

des consommations non professionnelles 

La parole est à M. le ministre. 

M. Gérald Darmanin, ministre. Il s’agit d’un amendement 
rédactionnel. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Tous les carburants qui ont été cités sont 
plus ou moins vertueux sur le plan environnemental et 
bénéficient déjà de tarifs dérogatoires. Cela rappelle un peu 
le débat sur la TVA que nous venons d’avoir. Il s’agit soit 
d’obtenir des tarifs plus favorables encore, soit de préserver 
les tarifs actuels d’une hausse prévisible. À chaque fois, les 
conséquences financières sont importantes. 

Il semble plus sage à la commission de se rallier à l’amen-
dement no I-408 rectifié bis présenté par notre collègue 
Husson, qui tend à fixer le tarif pour l’année 2018. Pour 
les années suivantes, il faudrait, d’une part, mener les concer-
tations nécessaires, et, d’autre part, prendre en compte 
l’évolution des prix de l’énergie, en particulier du baril de 
pétrole, que l’on ne peut connaître par avance. Il serait donc 
pour le moins hasardeux de fixer de manière normative une 
trajectoire pour les années au-delà de 2018. 

En conclusion, la commission émet un avis défavorable sur 
tous les amendements autres que l’amendement no I- 
408 rectifié bis. Nous reviendrons sur l’amendement no I- 
481 rectifié, qui ne fait plus l’objet de la discussion commune 
du fait de sa rectification. 

Enfin, la commission est favorable à l’amendement rédac-
tionnel no I-639 du Gouvernement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Gérald Darmanin, ministre. Le Gouvernement est 

défavorable à l’ensemble des amendements, à l’exception 
de celui qu’il a lui-même déposé, bien sûr. 

Je me félicite que vous partagiez tous l’idée du Gouverne-
ment qu’il faut augmenter la fiscalité du diesel, afin de lutter 
contre un drame écologique et de santé publique. On évalue 
à plus de 40 000 le nombre des décès causés chaque année 
par les particules fines. 

Nous ne sommes pas d’accord sur le calendrier de cette 
augmentation, ni même peut-être sur son ampleur, mais 
nous sommes en tout cas d’accord sur son principe. Cette 
augmentation est d’ailleurs conforme aux engagements qui 
avaient été pris par les candidats à l’élection présidentielle 
François Fillon et Emmanuel Macron. M. le rapporteur 
général a dit qu’elle avait été décidée sans concertation… 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. Pour les années au-delà de 2018 ! 

M. Gérald Darmanin, ministre. La trajectoire était connue, 
le Président de la République et la majorité à l’Assemblée 
nationale l’ayant clairement tracée. De même qu’il y avait 
une trajectoire de baisse de la taxe d’habitation, il y avait une 
trajectoire d’alourdissement de la fiscalité pour le diesel. 

On aurait aussi pu placer le débat sur la fiscalité du diesel 
sur le plan plus global du PLF. Monsieur Husson, vous avez 
parlé de fiscalité punitive ; pour ma part, je parlerais plutôt de 
fiscalité de la transformation, puisque nous ne faisons pas 
qu’alourdir la fiscalité pour inciter au changement des 
comportements, nous accompagnons celui-ci par des 
crédits budgétaires. Certes, on peut toujours considérer 
qu’il n’y a pas assez de moyens consacrés à cette transforma-
tion, mais jamais un gouvernement n’avait mobilisé autant 
d’argent pour inciter les contribuables à changer de véhicule. 
En outre, nous généralisons le chèque énergie, dont le 
montant augmentera l’année prochaine. Une fiscalité 
punitive se bornerait à alourdir la taxation du diesel sans 
rien proposer pour inciter à la modification des comporte-
ments. 

M. Jean-François Husson. C’est à peu près ce que vous 
faites… 

M. Gérald Darmanin, ministre. Non, puisque nous mettons 
en place des moyens pour aider à la transformation. 

Par ailleurs, il faut prendre des mesures de fiscalité et de 
pouvoir d’achat qui soient globales. Du côté droit de cet 
hémicycle, vous vous êtes déclarés favorables, lors des campa-
gnes électorales qui viennent de se dérouler, à une augmen-
tation du tarif pour le diesel, moins élevée que celle que nous 
proposons. Vous vous disiez également favorables à une 
hausse de deux points de la TVA. Or une telle hausse de 
la TVA aurait aussi un impact sur les prix du diesel et de 
l’essence. Elle représente entre 85 et 90 euros par an pour un 
automobiliste qui fait un plein par semaine. On retombe 
donc à peu près sur le même montant d’augmentation de 
la fiscalité que ce que nous proposons, mais réparti entre la 
fiscalité écologique et la TVA. 

J’entends ce que vous dites sur les carburants alternatifs, 
qui pour la plupart n'ont pas encore de marché. Si légitimes 
que puissent être vos arguments, nous considérons que le bon 
impôt pour inciter au changement des comportements et 
promouvoir ces carburants, c’est la TGAP, et non 
la TICPE, qui est un impôt de rendement. 

Je le répète, le Gouvernement est défavorable à l’ensemble 
des amendements. 

M. le président. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
il est bientôt minuit. Je vous propose de prolonger notre 
séance jusqu’à minuit trente, afin d’avancer dans l’examen 
de ce texte. 

Il n’y a pas d’observation ?… 

Il en est ainsi décidé. 

La parole est à M. Ronan Dantec, pour explication de vote. 
M. Ronan Dantec. Ce débat est absolument essentiel. Je 

rappelle qu’il y va de 10 milliards d’euros de recettes fiscales à 
terme, ce qui n’est pas rien pour le budget de l’État. 

Le Sénat n’est pas contre l’augmentation de la contribution 
carbone énergie puisque, lors de la précédente législature, 
c’est lui qui l’avait décidée via l’adoption d’un amendement 
que j’avais déposé avec Chantal Jouanno et qui avait été 
soutenu, notamment, sur les travées du groupe Les Républi-
cains. 

En l’occurrence, elle est extrêmement massive, ce qui ne 
me choque pas, eu égard au fait que cette fiscalité est encore 
plus lourde dans les pays scandinaves, en Suède notamment. 
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Cela étant, notre collègue Jean-François Husson a exprimé 
une crainte que je partage tout à fait : il serait désastreux 
– c’est l’écolo de service qui le dit – que l’on fasse apparaître 
finalement la fiscalité écologique comme un moyen de 
rééquilibrer le budget de l’État. En d’autres termes, il ne 
faudrait pas que la tonne de carbone devienne la nouvelle 
vache à lait de l’État. 

Si vous ne tenez pas un discours politique cohérent pour 
signifier qu’il n’en est pas ainsi, alors on assistera dans les 
mois, dans les années à venir à une levée de boucliers massive 
contre cette mesure, et au-delà contre les changements de 
comportements que doit favoriser la fiscalité écologique. Or, 
aujourd’hui, la cohérence des dispositifs ne nous apparaît pas. 

Comme le rapporteur général, je pense qu’il faut se laisser 
un an pour se mettre tout à fait d’accord sur la densité 
carbone des différents carburants, y compris les carburants 
d’importation. Nous ne pourrons pas le faire ce soir. J’espère, 
monsieur le ministre, que vous n’allez pas remettre en cause 
l’amendement voté sur toutes les travées du Sénat lors de 
l’examen de la loi relative aux hydrocarbures, visant à 
demander aux importateurs de fournir la densité carbone 
de leurs importations d’hydrocarbures. En effet, c’est un 
élément nécessaire pour assurer la cohérence de l’ensemble. 
Si vous revenez sur cette disposition à l’Assemblée nationale, 
cela voudra dire que vous vous inscrivez bien dans la logique 
de la vache à lait. 

Nous avons besoin de cohérence et il nous faut gagner 
l’appui des territoires, car ce sont ceux qui habitent dans les 
zones périurbaines qui subiront le plus l’augmentation de la 
fiscalité, parce que condamnés à la mobilité thermique 
aujourd’hui. Si vous ne les aidez pas, cela ne marchera pas ! 

M. le président. La parole est à M. Julien Bargeton, pour 
explication de vote. 

M. Julien Bargeton. Le groupe La République En Marche 
votera contre tous ces amendements. 

M. Jean-François Husson. Dommage ! 
M. Julien Bargeton. Nous partageons tous les objectifs de 

lutte contre la pollution, dont les pics, chacun le sait, sont 
chaque année à l’origine de problèmes respiratoires impor-
tants, notamment chez les plus jeunes et chez les personnes 
âgées. Trois chiffres sont connus : 50 000 morts anticipées en 
France, 500 000 morts en Europe, 5 millions de morts dans 
le monde. 

S’il faut évidemment prendre des mesures, il est difficile de 
les mettre en œuvre, car on se heurte tout de suite au discours 
sur tel ou tel « comportement » ou sur la « fiscalité punitive ». 

M. Jean-François Husson. Il faut appeler un chat un chat ! 
M. Julien Bargeton. Il n’en reste pas moins que nous 

devons bien sûr réagir et proposer un certain nombre de 
dispositions, non pas pour éliminer tel ou tel carburant, 
mais pour sortir du modèle des énergies fossiles en général. 

À terme, la solution se situe au-delà des carburants, dans les 
énergies alternatives ; je pense, par exemple, à la voiture 
électrique, mais il y a bien d’autres pistes que je n’ai pas le 
temps de développer. 

Dans ce cadre, il me paraît indispensable de définir une 
trajectoire, justement pour fixer un cap. Si l’on veut marquer 
l’engagement pour la transition énergétique, il faut bien 
annoncer quels sont nos objectifs sur plusieurs années, 
notamment en matière de coût du carbone. Toutefois, il 
est vrai – je souscris sur ce point aux propos de 

M. Dantec – qu’il faut le faire en lien avec les territoires. 
La Conférence nationale des territoires est le cadre adéquat 
pour poser les conditions dans lesquelles cet engagement peut 
être tenu, car il doit, à mon sens, être tenu. 

J’entends parfois proposer ici ou là des augmentations de la 
TVA. Or, par définition, celles-ci portent aussi sur les carbu-
rants ! 

Une augmentation de deux points de la TVA pèse très 
lourdement sur le prix des carburants. De son côté, le 
Gouvernement propose un chèque énergie d’un montant 
de 600 millions d'euros pour les finances publiques ! Ce 
n’est pas rien, et c’est ce qui permet d’équilibrer la mesure. 

M. Jean-François Husson. Non ! Le dispositif n’est pas 
équilibré. 

M. Julien Bargeton. Pour répondre à Mme Taillé-Polian, 
l’objectif de la fiscalité écologique est non pas d’assurer la 
redistribution, mais de modifier les comportements. Pour 
redistribuer, il faut des mesures comme le chèque énergie. 
Si l’on demande autre chose à la fiscalité écologique, l’on finit 
par brouiller le message. 

Telles sont les raisons pour lesquelles je voterai contre ces 
amendements. 

M. le président. La parole est à M. Pierre Cuypers, pour 
explication de vote. 

M. Pierre Cuypers. Je voudrais dire à M. le ministre que sa 
réponse a détourné les questions posées au travers des 
amendements que nous avons déposés. (M. le ministre 
s’exclame.) 

Vous ne répondez pas à la question, monsieur le ministre. 
Vous parlez de gasoil et d’essence, alors que je vous parle de 
carburants renouvelables et vertueux. Ceux-ci apportent une 
réponse franche à notre vulnérabilité en matière d’approvi-
sionnement énergétique et ils sont cohérents par rapport à 
nos ambitions climatiques de demain. De plus, quand je 
pense aux problèmes de santé publique, je n’accepte pas ce 
que je viens d’entendre ! 

Ces carburants vertueux dont nous avons besoin, vous allez 
les réclamer demain, car ils sont un avantage colossal pour 
notre pays. Ils méritent d’être soutenus. Si ces amendements 
n’étaient pas adoptés, il s’ensuivrait une grande fragilisation 
des filières qui les ont développés et qui représentent de 
30 000 à 50 000 emplois – des emplois qui seront, si nous 
ne votons pas ces amendements, menacés dès le printemps 
prochain ! 

De plus, vous allez rajouter une crise à la crise agricole. 
Pensez à tout ce qui a été emblavé cet automne pour 
développer des énergies en 2018. Il sera impossible de 
mettre ces matières premières sur le marché. Prenez donc 
bien en compte tous ces éléments. 

M. le président. La parole est à M. Jean-François Husson, 
pour explication de vote. 

M. Jean-François Husson. Je veux apporter quelques 
éléments factuels et financiers au débat. 

Pour l’année 2018, la contribution climat-énergie et la 
fiscalité gasoil-essence rapporteront au budget de l’État plus 
de 3,7 milliards d'euros de recettes supplémentaires par 
rapport à 2017. Monsieur le ministre, vous nous dites que 
la nouvelle prime de conversion et le chèque énergie repré-
sentent plus de 180 millions d'euros, c'est-à-dire qu’il y a un 
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écart de 20 en multiple. J’en suis désolé, mais je sais compter, 
tout comme vous ! Convenez donc que nous ne sommes pas 
au rendez-vous. 

Vous vous expliquez, monsieur le ministre, sur l’essence et 
le diesel. En tant qu’ancien président de la commission 
d’enquête sénatoriale sur ce sujet, je suis bien placé pour 
évoquer notre rapport, adopté à l’unanimité, qui faisait 
état d’un coût annuel en France de la pollution de l’air 
évalué entre 60 milliards d'euros et 100 milliards d'euros. 

Bien entendu, la pollution de l’air ne se limite pas aux 
microparticules liées à la circulation automobile ; il y a bien 
d’autres facteurs. Quant à l’essence, elle aussi est mauvaise 
pour le climat. Or la COP21 a fixé à 100 milliards de dollars 
la mobilisation annuelle des États pour le climat. Il y a donc, 
d’un côté, 100 milliards d'euros, et, de l’autre, 100 milliards 
de dollars. Là encore, je pense qu’il faut être attentif. 

Je le répète, ici, nous essayons d’être constructifs et respon-
sables. La contribution climat-énergie augmente aujourd'hui 
de 50 %. Vous nous appelez à la confiance. Et le Président de 
la République a proposé ici même, à la Conférence nationale 
des territoires, de signer un pacte de confiance. Toutefois, 
qu’il ne fasse pas comme le président Hollande : la confiance, 
cela ne se décrète pas, cela se construit ! 

Nous sommes d’accord pour faire un effort déjà significatif 
pour 2018, mais mettons ensemble nos capacités à travailler 
pour associer tous les territoires. Par exemple, en ce qui 
concerne les plans climat-énergie territoriaux, vous n’allez 
pas donner aux collectivités les moyens nécessaires et vous 
continuez d’accepter que certaines d’entre elles soient exoné-
rées des efforts ou de l’envie de participer parce qu’elles ont 
moins de 20 000 habitants. 

Relevons ensemble ce défi. Nous y sommes prêts, 
monsieur le ministre ! 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Gérald Darmanin, ministre. Les sénateurs Dantec et 

Husson soulèvent une vraie question : la fiscalité écologique 
doit-elle servir directement à la transformation écologique ou 
abonder le budget de l’État ? 

Il ne me semble pas que l’État dispose de vaches à lait. Si 
tel était le cas, nous n’aurions plus ni dette ni déficit, les 
dépenses publiques seraient raisonnables et notre pays 
n’aurait pas connu le changement politique que l’on sait… 
Mais laissons cette question de côté. 

Même si les gestionnaires n’aiment pas les taxes et la 
fiscalité affectées… (Exclamations.) 

M. Ronan Dantec. Personne n’a parlé de taxes affectées, 
monsieur le ministre ! 

M. Jean-François Husson. Personne n’a dit cela ! 
M. Gérald Darmanin, ministre. Mais si tout est affecté, vous 

mettez en cause le dispositif ! (Nouvelles exclamations.) 
M. Jean-François Husson. Non, je n’ai pas dit cela ! 
M. Gérald Darmanin, ministre. Laissez-moi poursuivre, je ne 

vous ai pas interrompu ! 
M. le président. Mes chers collègues, seul M. le ministre a 

la parole. 
M. Gérald Darmanin, ministre. Nous aurons l’occasion 

d’échanger sur ce point si vous le souhaitez. Je m’y prêterai 
avec grand plaisir ! 

Je vous ai entendu faire des calculs. J’ai entendu des mots 
plus ou moins choisis, plus ou moins polis. Vous dites que, 
en matière de fiscalité sur le diesel et l’essence, dans le cadre 
de la transformation écologique, vous ne retrouvez pas vos 
petits. 

Puisque vous faites des additions – c’est bien ce que vous 
avez fait l’un et l’autre, monsieur Dantec, monsieur 
Husson –, j’en conclus que vous souhaitez une certaine 
forme d’affectation. Chacun respecte profondément la 
liberté du Parlement de voter des recettes et des dépenses. 
Force est toutefois de constater que l’unité budgétaire ne 
serait pas au rendez-vous ! 

Imaginons que nous nous accordions et que la recette 
d’une fiscalité non punitive, augmentant de façon très impor-
tante, soit affectée à la transformation écologique du terri-
toire. Vous semblez oublier que le ministre d’État Nicolas 
Hulot a aussi sous sa responsabilité la question des transports. 
Il y a des chiffres autour de la transition écologique, mais il y 
a aussi les impasses budgétaires du gouvernement précédent 
et peut-être de Mme Royal – il manque quelque chose 
comme 400 millions d'euros pour payer les anciens contrats ; 
il a fallu un décret d’avance de 75 millions d'euros. 

Avant d’imaginer d’autres contrats, peut-être serait-il bon 
de commencer à payer les factures ! En effet, vous parlez de 
confiance, monsieur le sénateur, mais j’ai fait partie des 
nombreux élus de ce pays qui ont reçu de belles lettres 
leur annonçant que leur projet de crèche « zéro dépense », 
parfois même à économie positive, serait financé. Puis, nous 
avons reçu une seconde lettre et nous avons compris que 
c’était une blague et qu’il n’y avait pas de budget ! 

On peut croire en la finance magique et considérer que 
c’est quelque chose de formidable, mais à la fin, les territoires 
n’ont toujours pas d’argent. Avant d’imaginer des dispositifs 
tout à fait inédits et de voter de nouveaux amendements, 
commençons par payer ce que l’on doit aux collectivités 
locales ! Cela me paraît la moindre des choses quand on 
respecte l’État et quand on veut établir un lien de confiance. 

Toutefois, la trajectoire du budget du ministre d’État 
enregistre une augmentation très importante. Il y a le 
chèque énergie qu’a évoqué M. Bargeton – je le remercie 
d’avoir pris la parole –, mais il y a surtout des équipements 
de transport que nous ne savons pas comment financer. 

Le rapport de la Cour des comptes annonce une impasse de 
5 milliards d'euros pour 2019 dans le cadre de la politique 
des transports. Nous ne savons même pas comment payer les 
trains d’équilibre du territoire négociés par l’ancien gouver-
nement, qui sont du ressort de AFITF. L’Agence de finan-
cement des infrastructures de transport de France était censée 
payer les réseaux, et voilà qu’elle paie les trains qui roulent 
dessus ! Cela n’a aucun sens. 

M. Ronan Dantec. Et l’écotaxe ? 
M. Gérald Darmanin, ministre. Monsieur Dantec, je veux 

bien que vous parliez des nouveaux bonnets rouges et de la 
nouvelle jacquerie qui serait en train de naître, mais la vérité, 
c’est que la majorité précédente s’est trouvée confrontée à un 
problème. On a continué à vouloir dépenser pour financer 
des infrastructures de transport toutes intéressantes et 
passionnantes, que nous poussons tous sur nos territoires 
respectifs ; c’est le cas du canal Nord Europe, du Lyon- 
Turin, de la LGV Bordeaux-Toulouse – le maire de Saint- 
Étienne parlait quant à lui de l’A45. On pourrait multiplier 
les exemples. 
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Toutefois, on a supprimé la recette ! Il n’y a plus d’écotaxe. 
Et malgré tout, on continue les dépenses, on persiste à croire 
en la finance magique. 

Si l’on est sérieux un instant, l’on s’apercevra que le 
montant de l’intégralité des factures à payer pour les 
projets imaginés auparavant, que chacun d’entre vous souhai-
terait pousser et dont les territoires ont sans doute extrême-
ment besoin, n’est pas très éloigné – peut-être même en est-il 
l’équivalent – de la recette que l’on pourrait tirer de 
l’augmentation du prix du diesel. 

On peut ne pas être d’accord sur un certain nombre de 
sujets. J’entends votre sensibilité aux territoires, j’entends la 
question évoquée par M. Husson. Cependant, ce serait 
manquer d’honnêteté intellectuelle, me semble-t-il, que de 
feindre de s’étonner de la modestie des crédits budgétaires 
dont est doté le ministère de l’écologie, en faisant semblant 
d’oublier qu’il faut payer pour le report modal, les lignes 
TGV, les péniches, notamment parce qu’il n’y a plus de 
recettes, ni d’écotaxe ! 

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos I-24 rectifié bis, I-337 rectifié et I-414 rectifié bis. 

(Les amendements ne sont pas adoptés.) 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement no I- 

408 rectifié bis. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. En conséquence, les amendements identi-
ques nos I-482 et I-529, les amendements nos I-383, I-484, I- 
483, I-384, I-20 rectifié, I-339 rectifié, les amendements 
identiques nos I-21 rectifié et I-338 rectifié, l’amendement  
no I-480 et les amendements identiques nos I-146 et I- 
361 rectifié n’ont plus d’objet. 

Je mets aux voix l'amendement no I-385. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no I-639. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. L'amendement no I-481 rectifié, présenté 
par MM. Bizet, del Picchia, de Legge et Gremillet, Mme de 
Cidrac, MM. Bonhomme, Chaize, Grand, Paul, Husson, 
Milon, Morisset, Bonne et Vaspart, Mme Gruny, 
MM. Lefèvre, Longuet et B. Fournier, Mmes Deromedi et 
Bories, MM. Revet, Cuypers, Mandelli et Priou, 
Mme Lamure et M. Rapin, est ainsi libellé : 

Alinéa 3, tableau 

Compléter ce tableau par deux lignes ainsi rédigées :   

Ex 3826 00 10       

Carburant constitué à 100 % d’esters méthyliques d’acides 
gras (B100) 57 Hectolitre 11,15 

La parole est à M. Jean Bizet. 
M. Jean Bizet. Cet amendement vise, d'une part, à intro-

duire le B100 dans la nomenclature de l’article 265 du code 
des douanes en créant un nouvel indice 57, et, d'autre part, à 
lui appliquer un taux de TICPE limité à sa seule composante 
correspondant à la contribution climat-énergie, sur le même 
modèle que celui qui a été prévu pour l’ED95. 

Une telle mesure contribuera également à réaliser, d’ici à 
2020, les objectifs européens de 10 % d’utilisation d’énergies 
renouvelables dans le secteur des transports et de 20 % 
d’énergies renouvelables dans le bouquet énergétique total, 
conformément à la directive 2009-28-EC. 

J’ai bien entendu les demandes et les propositions du 
rapporteur général sur ce point. Toutefois, j’aurais souhaité 
une trajectoire beaucoup plus longue. Ce que je voudrais 
souligner – cela a été dit pertinemment tout à l’heure par 
notre collègue Cuypers –, c’est que cette filière est le fruit 
d’un engagement de l’ensemble de la profession agricole, de 
ceux qui ont créé cette filière oléoprotagineuse qui nous est 
enviée par beaucoup de pays membres de l’Union 
européenne et de pays tiers. 

Or les entreprises, dans ce domaine comme dans beaucoup 
d’autres, mais surtout dans celui-là, ont besoin de lisibilité. 
La lisibilité, c’est la stabilité et la durabilité législatives. Je 
voudrais vous rappeler, au travers des externalités positives, 
que c’est un subtil équilibre entre du biocarburant, de la 
protéine végétale et un secteur émergent extrêmement 
porteur, celui de la chimie verte. 

Là encore, comme plusieurs milliers d’emplois – de 20 000 
à 40 000 – risquent d’être fragilisés, je tiens vraiment à 
attirer l’attention du Gouvernement sur ce point précis. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Cet amendement est le bienvenu. 
En effet, l’arrêté d’autorisation a été notifié à la Commis-

sion européenne le 7 juillet dernier, de sorte que ce carburant 
B100, composé à 100 % d’éther méthylique et d’acides gras, 
devrait entrer prochainement sur le marché. Il faut donc lui 
fixer un tarif. Tel est justement l’objet de l’amendement no I- 
481 rectifié de M. Bizet, en prévoyant un tarif pour la seule 
année 2018. 

J’émets donc, au nom de la commission, un avis favorable. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Gérald Darmanin, ministre. Tout en comprenant la 

défense de l’amendement par M. Bizet, je voudrais 
soulever deux points. 

Tout d’abord, je voudrais attirer l’attention sur la jurispru-
dence européenne. Ce carburant est considéré comme un 
substitut au gasoil et il doit donc être taxé comme ce 
dernier. En tout cas, tel est le sens de la jurisprudence de 
la Cour de justice de l’Union européenne. Je ne vois pas 
comment on pourrait faire autrement, notamment en conti-
nuant à regarder les articles 3, 6 et 16 de la directive 2003- 
96-ECE. 

Ensuite, indépendamment du fait que ce premier point, 
relatif à la non-conformité aux réglementations européennes, 
est extrêmement important pour nous, je voudrais répondre 
une nouvelle fois – il me semble en effet lui avoir déjà 
répondu – à la question de M. Bizet : la TICPE n’est pas 
le bon outil pour cela. Le bon instrument, c’est la TGAP, 
laquelle permet d’atteindre l’objectif que vous visez, 
monsieur Bizet, avec un rendement différent de la TICPE. 
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Le Gouvernement émet donc un avis défavorable. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement no I- 

481 rectifié. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. L'amendement no I-48 rectifié, présenté 
par MM. Adnot et Decool n'est pas soutenu. 

L'amendement no I-296 rectifié, présenté par 
MM. Gremillet, Calvet, Lefèvre et Magras, Mmes Gruny 
et Di Folco et MM. Laménie, Bazin, Paul, Longuet, 
Charon et Darnaud, est ainsi libellé : 

I. – Après l'alinéa 9 

Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 

…° Le 3° du 5. de l’article 266 quinquies B est rétabli 
dans la rédaction suivante : 

« 3° Pour la consommation des particuliers, y compris 
sous forme collective ; » 

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant du 
I, compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

La parole est à M. Antoine Lefèvre. 
M. Antoine Lefèvre. Cet amendement est défendu, 

monsieur le président. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Défavorable. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Gérald Darmanin, ministre. Défavorable. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement no I- 

296 rectifié. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. Antoine Lefèvre. Il y a eu des pressions ! (Sourires.) 
M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant 

l’objet d'une discussion commune. 

L’amendement no I-116 rectifié, présenté par M. Détraigne, 
Mme Férat, MM. Bonnecarrère, Médevielle et Kern, 
Mme Vullien, M. Vanlerenberghe, Mme Goy-Chavent et 
MM. L. Hervé et Cigolotti, n’est pas soutenu. 

L’amendement no I-8 rectifié, présenté par M. Capus, 
Mme Mélot et MM. Malhuret, Decool, Wattebled, 
Fouché, Bignon, Lagourgue, A. Marc, Guerriau et 
Chasseing, est ainsi libellé : 

I. – Après l’alinéa 11 
Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

…° Au a du C du 8 de l’article 266 quinquies C, après 
le mot : « électro-intensives », sont insérés les mots : « et 
les installations électro-intensives des coopératives ». 

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
du I, compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour l’État du 
présent article est compensée, à due concurrence, par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

La parole est à M. Emmanuel Capus. 
M. Emmanuel Capus. J’espère avoir plus de chance pour cet 

amendement que pour l’amendement no I-361. Celui-ci, que 
j’ai défendu tout à l’heure, visait à introduire le carburant 
B 100 dans la nomenclature, tout comme l’amendement no I- 
481 rectifié. Or ce dernier a été adopté, mais le mien a été 
rejeté, alors qu’ils étaient très proches… Je ne comprends pas 
pourquoi l’autre amendement a reçu de la commission un 
avis favorable et non pas le mien, alors qu’ils avaient, selon 
moi, absolument le même objet. 

Le présent amendement vise quant à lui à étendre le taux 
réduit de la taxe intérieure sur la consommation finale d’élec-
tricité aux installations électro-intensives exploitées par des 
coopératives agricoles. On mettrait ainsi fin à une discrimi-
nation. En effet, des installations du même type ne sont pas 
soumises à la même imposition selon qu’elles sont dans une 
entreprise industrielle ou dans une coopérative agricole. 

Afin de supprimer cette discrimination, je vous propose 
donc d’appliquer le taux réduit dont bénéficient les installa-
tions électro-intensives industrielles à celles qui sont exploi-
tées par des coopératives agricoles. Il me semble qu’une telle 
mesure est assez consensuelle. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Ce sujet est assez technique. Il me faut 
demander l’avis du Gouvernement sur cet amendement, 
car nous n’avons pas eu le temps, hier soir, de l’expertiser. 
Nous penchons vers un avis favorable, puisqu’une telle 
mesure ne paraît pas dépourvue de pertinence – je vous 
ferai grâce d’un commentaire détaillé, au vu de l’heure 
tardive –, mais il reste à savoir si le dispositif proposé 
fonctionne. 

Je sollicite donc l’avis du Gouvernement. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Gérald Darmanin, ministre. Le Gouvernement attendait 

d’être éclairé par M. le rapporteur général (Sourires.), mais, 
puisqu’il lui faut prendre ses responsabilités, il ne peut 
qu’émettre un avis défavorable sur cet amendement. 

En effet, le taux réduit de la contribution au service public 
de l’électricité s’applique à toutes les installations industrielles 
électro-intensives, indépendamment de la nature de leur 
exploitant ou propriétaire. Les installations possédées ou 
exploitées par des coopératives ou des exploitants agricoles 
bénéficient donc déjà du taux réduit. 

« Voilà pourquoi votre fille est muette », comme disait 
Molière. Je veux croire que M. le rapporteur général, ayant 
écouté attentivement tous les arguments du Gouvernement, 
dont il a sollicité l’avis, sera de la même opinion. 

En tout cas, le Gouvernement émet un avis défavorable sur 
cet amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no I-8 
rectifié. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no I-563, présenté par 

MM. Tissot, Lurel, Raynal, Éblé, Botrel et Carcenac, 
Mme Espagnac, MM. Féraud, Jeansannetas, P. Joly et 
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Lalande, Mme Taillé-Polian, M. Guillaume, Mmes Meunier 
et Tocqueville, MM. Sueur, Vaugrenard, Daudigny, Durain, 
Kerrouche, Roger, Daunis, Cabanel, Montaugé et les 
membres du groupe socialiste et républicain, est ainsi libellé : 

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé :  

– Le Gouvernement remet au Parlement, avant le 
15 octobre de chaque année, un rapport évaluant les 
conséquences du présent article sur le pouvoir d’achat 
des Français. 

La parole est à Mme Sophie Taillé-Polian. 
Mme Sophie Taillé-Polian. Le groupe socialiste et républi-

cain est assez favorable à la nouvelle trajectoire de la valeur de 
la tonne carbone jusqu’en 2022 qui est introduite à cet 
article. Nous souscrivons à la nécessité de lutter farouche-
ment contre la pollution de l’air, donc de faire converger les 
tarifs du gazole et de l’essence. 

Pour autant, nous nous inquiétons de constater que la 
progression de la fiscalité écologique ne correspond pas à 
celle du revenu des Français les plus modestes. En effet, si 
le Gouvernement nous a présenté, dans un certain nombre 
de tableaux d’équilibre, les gains de pouvoir d’achat décou-
lant des mesures proposées, il a parfois, et même souvent, 
oublié de prendre en compte ces évolutions de la fiscalité 
écologique sur le budget des ménages. 

Or l’impact de ces mesures sera plus important pour les 
ménages aux revenus les plus faibles, dont la consommation 
en énergie est souvent contrainte. En outre, comme l’Obser-
vatoire français des conjonctures économiques le rappelle, la 
localisation des ménages est une autre source d’inégalité face 
à la taxe carbone, en raison de l’usage plus important de 
l’automobile en milieu rural ou dans les communes de moins 
de 30 000 habitants. 

À l’évidence, ces impacts ont été quelque peu ignorés, afin 
d’accentuer les bénéfices que devraient représenter, pour les 
ménages modestes, certaines baisses de taxes et d’éviter des 
comparaisons désagréables avec les baisses d’imposition dont 
bénéficieront les ménages les plus aisés. Pour autant, il ne 
faut pas à mes yeux ignorer cet écueil, en particulier si l’on 
garde à l’esprit que le rendement net de ces deux mesures 
pour l’État est évalué à 14,2 milliards d’euros en 2022 et, 
pour la seule année 2018, à 3,7 milliards d’euros. 

Par cet amendement, nous demandons donc au Gouver-
nement de remettre au Parlement, avant le 15 octobre de 
chaque année, un rapport évaluant l’impact de ces évolutions 
sur le pouvoir d’achat des Français. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Le sujet dont traiterait cet éventuel rapport 
est tout à fait central ; cela a également été évoqué par Jean- 
François Husson. En effet, cette trajectoire représente un 
impact de 46 milliards d’euros entre 2018 et 2022. 

Quelle que soit la finalité de la fiscalité écologique – à cette 
heure tardive, nous n’allons pas débattre de ce point –, il est 
indéniable qu’elle a un impact réel sur le pouvoir d’achat des 
Français. Qu’on l’assume ou non, dans tous les cas, les 
chiffres sont là : l’impact sera de 79 euros par ménage 
en 2018, et de 313 euros en 2022. 

Dès lors, demander un rapport pour étudier cette impor-
tante question n’est pas forcément une idée saugrenue, et la 
commission considère cette proposition d’un œil plutôt 
favorable. 

J’émets donc un avis favorable sur cet amendement. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Gérald Darmanin, ministre. Le Gouvernement émet un 

avis défavorable. 
M. le président. La parole est à M. Ronan Dantec, pour 

explication de vote. 
M. Ronan Dantec. Nos débats de ce soir se termineront sans 

doute sur cet amendement, alors même que la suite de la 
discussion est en parfaite cohérence avec les sujets que nous 
abordons en ce moment. 

Je suis moi aussi favorable à cet amendement, même si je 
suis en règle générale peu enclin aux rapports, d’autant que 
l’État n’a pas un suivi extrêmement respectueux des 
demandes de rapport qui lui sont adressées par nos votes. 

Je voudrais par ailleurs compléter le propos que nous avons 
tenu tout à l’heure sur la mobilité. Telle qu’elle est prévue 
aujourd’hui, la trajectoire carbone affecte vraiment les 
mobilités du quotidien. Les gens qui ne peuvent se permettre 
de vivre dans les centres-villes et qui peinent à investir dans 
les véhicules les plus récents et les plus performants en 
paieront une part importante, tout comme ceux qui n’ont 
pas les moyens de changer leur chaudière au fioul. Cela 
affecte vraiment la vie quotidienne. 

Par ailleurs, le succès dépendra de la capacité qu’auront, ou 
non, les territoires d’accompagner ces gens. J’entends bien 
votre argument, monsieur le ministre, et je vous soutiens, 
tout comme j’avais défendu l’écotaxe jusqu’au bout. Selon 
vous, on investit lourdement sur le transport ferroviaire et, 
notamment, sur plusieurs grands trains d’équilibre. Toute-
fois, le problème du quotidien reste un enjeu majeur, y 
compris par rapport aux annonces faites ce matin par 
MM. Hulot et Mézard sur la rénovation énergétique des 
bâtiments. Si les territoires ne sont pas là pour appliquer 
vos dispositifs, cela ne marchera pas. 

Or votre proposition comporte vraiment, aujourd’hui, un 
trou énorme : il manque un discours territorial. Le contrat de 
transition écologique est spécifique et ne porte que sur 
quelques territoires. En outre, comme M. Husson l’a 
pointé, aucun discours n’est tenu sur la mise en place des 
plans climat-air-énergie territoriaux, qui sont au cœur du 
sujet. Je crois donc qu’il faut absolument que vous donniez 
un signal de rééquilibrage. 

Pour ma part, je ne suis pas du tout contre la montée de la 
taxe carbone ; je l’ai défendue dans d’autres lieux. Toutefois, 
si vous ne tenez pas ce discours d’équilibre et que vous ne 
remettez pas les territoires au cœur du dispositif, cela ne 
passera pas ! Demain matin, le Sénat votera sur l’amende-
ment proposé par Jean-François Husson ; hélas, je ne pourrai 
être présent ici pour le soutenir comme je l’aurais voulu, 
ayant d’autres engagements relatifs, justement, au climat. 

Cela dit, si l’on ne rééquilibre pas les choses, cela ne passera 
pas ! Nous ne sommes pas ici ce soir pour vous stigmatiser, 
monsieur le ministre, mais pour vous alerter et pour sortir de 
cette discussion avec un projet cohérent. 

M. le président. La parole est à M. Jean-François Husson, 
pour explication de vote. 

M. Jean-François Husson. Je ne suis pas non plus un chaud 
partisan des rapports. Néanmoins, cet amendement a au 
moins le mérite de s’inscrire dans la logique de nos propo-
sitions. Il s’agit d’accepter, dès 2018, que l’on examine, année 
après année, si la trajectoire est respectée. 
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Par ailleurs, monsieur le ministre, vous nous répétez à 
l’envi que ce budget est en faveur du pouvoir d’achat. Or 
nous avons repris quelques tableaux, que vous pouvez 
consulter dans notre rapport. 

Prenons le cas d’un ménage qui habite dans un territoire 
rural, possède un véhicule et l’utilise beaucoup. En 2022, 
compte tenu de la trajectoire carbone indexée sur vos propo-
sitions, l’augmentation prévue de ses dépenses est de plus de 
500 euros ! Vous évoquez le chèque énergie, mais vous 
évaluez celui-ci en moyenne, aujourd’hui, à 200 euros. 
Vous voyez donc que le compte n’y est pas. 

Je m’excuse de vous voir presque désolé, monsieur le 
ministre, de tous les raccourcis que je fais. Toutefois, ce 
sont des réalités, et ces chiffres nous sont fournis par les 
services mêmes de votre ministère ! De deux choses l’une : 
soit vous renvoyez ces experts, parce qu’ils sont incompé-
tents, soit vous écoutez ce que vous disent les représentants 
de la Nation, ici au Sénat, parce que, tout comme d’autres, ils 
ont des compétences, des yeux et des oreilles. Je n’ai d’ailleurs 
pas l’impression que M. Dantec soit un affreux libéral ! 
(Sourires. – M. Ronan Dantec s’esclaffe.) 

Quoique nous soyons de sensibilités politiques différentes 
et que nous siégeons sur des travées différentes, nous 
appelons à un effort commun et partagé. De toute façon, 
monsieur le ministre, que vous ou moi ayons tort ou raison, 
la seule vérité sera de tenir le cap. C’est pourquoi je vous le 
répète : avec l’écotaxe, nous avons été servis ; il ne faut pas 
renouveler l’expérience ! 

M. le président. La parole est à M. Marc Laménie, pour 
explication de vote. 

M. Marc Laménie. Je m’exprimerai à la fois sur cet amende-
ment et sur l’article, parce qu’il se pose vraiment un 
problème. 

Des amendements ont été déposés par des sénateurs qui 
connaissent bien le monde agricole et y vivent au quotidien. 
Comme cela a été rappelé, il faut aussi soutenir les biocar-
burants et la recherche qui est faite en la matière. En effet, 
selon moi, ces nouvelles technologies ont leur place dans la 
lutte contre le gâchis et la pollution de l’air. Il s’agit vraiment 
d’un enjeu de société que, même si c’est un débat budgétaire, 
nous devons largement prendre en compte. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Gérald Darmanin, ministre. Je ne voudrais pas manquer 

de répondre à M. Husson ! D’abord, monsieur le sénateur, 
les personnes qui travaillent pour le ministère de l’économie, 
des finances ou pour celui de l’action et des comptes publics 
sont très compétentes. 

Je pense aussi que vous faites semblant de ne pas voir que le 
projet de loi de finances est un tout. Voilà qui est bien 
dommage dans la discussion que nous avons. 

Plaçons-nous donc, en imagination, dans cinq ans, 
en 2022. Nous en sommes encore un peu trop éloignés 
pour saisir l’ampleur de la transformation que chacun va 
connaître. Imaginons alors que vous ayez raison et que les 
Français continuent dans cinq ans d’acheter des voitures 
diesel. 

M. Jean-François Husson. Je n’ai pas dit cela ! 
M. Gérald Darmanin, ministre. Ce n’est déjà plus tellement 

le cas, mais faisons cette hypothèse pour une meilleure 
démonstration, puisque c’est pour ces véhicules que la diffé-
rence de fiscalité sera la plus forte. 

Imaginons donc que la politique de transformation ne 
fonctionne pas – vous n’avez pas cité la prime de 
2 000 euros – et que ces ménages ne changent pas de 
véhicule. Ce serait un échec, puisque 50 % des véhicules 
nouveaux ne sont déjà plus des véhicules diesel. Enfin, imagi-
nons quand même que la fiscalité en question n’ait conduit à 
aucun changement dans la vie de nos concitoyens et qu’on 
puisse appliquer exactement en 2022 le tableau que vous 
évoquez. 

Vous faites semblant, monsieur le sénateur, de croire qu’il 
n’y a pas d’autre mesure de pouvoir d’achat pour nos conci-
toyens. Ils auront pourtant bénéficié de la disparition totale 
de leur taxe d’habitation. (Protestations sur les travées du 
groupe Les Républicains. – Mme Sophie Taillé-Polian 
s’exclame.) Oui, mesdames, messieurs les sénateurs, c’est un 
fait ! Que vous ne vouliez pas mettre en œuvre cette suppres-
sion, on l’a compris, mais ils en bénéficieront quand même. 

De même, nos concitoyens auront aussi bénéficié d’une 
augmentation de pouvoir d’achat par le biais de leur salaire. 
Les heures supplémentaires seront affranchies de cotisations, 
mesure que vous ne vouliez même plus voir figurer dans votre 
programme économique. Ils ne subiront pas non plus 
l’augmentation de deux points de la TVA que vous auriez 
adoptée ! 

Dès lors, monsieur le sénateur, on peut démontrer de 
manière assez efficace que, quand bien même la fiscalité 
écologique s’appliquerait immédiatement à quelqu’un qui 
ferait un plein par semaine et qui persisterait à ne pas 
changer de comportement, et quand bien même les transfor-
mations technologiques n’auraient pas lieu – avouez que ce 
n’est pas une vision très optimiste du monde –, nous 
pourrions tout de même dresser ensemble un tableau, 
comme nous l’avons déjà fait au cours de ce débat, 
montrant qu’il s’agit d’un budget de pouvoir d’achat ! 

Ne vous en déplaise, monsieur le sénateur, les citoyens 
français, notamment, ceux qui travaillent, vont voir leur 
pouvoir d’achat augmenter de manière très importante. 
Vous évoquez la CSG, mais cela ne les concerne pas en 
l’occurrence ; vous combattez d'ailleurs cette augmentation 
de pouvoir d’achat pour des raisons que je respecte, mais qui 
ne sont pas celles qui nous intéressent aujourd’hui. Toujours 
est-il, monsieur le sénateur, que ce sera un budget de pouvoir 
d’achat. 

Je serai à la disposition du Sénat demain matin pour 
examiner les amendements de la représentation nationale, 
et avec joie ! 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no I-563. 

M. Julien Bargeton. Je vote contre ! 

(L’amendement est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 9, modifié. 

(L’article 9 est adopté.) 

M. le président. Mes chers collègues, nous avons examiné 
122 amendements au cours de la journée ; il en reste 383. 

La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine séance. 
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ORDRE DU JOUR 

M. le président. Voici quel sera l’ordre du jour de la 
prochaine séance publique, précédemment fixée à 
aujourd’hui, samedi 25 novembre 2017, à neuf heures 
trente-cinq, à quatorze heures trente et, éventuellement, le 
soir : 

Projet de loi de finances pour 2018, adopté par l’Assemblée 
nationale (no 107, 2017-2018) ; 

Rapport de M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général, 
fait au nom de la commission des finances (no 108, 2017- 
2018) ; 

Avis fait au nom de la commission des affaires économi-
ques (no 109, 2017-2018), tomes I à VIII ; 

Avis fait au nom de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées (no 110, 2017-2018), 
tomes I à XI ; 

Avis fait au nom de la commission des affaires sociales (no  

111, 2017-2018), tomes I à VIII ; 

Avis fait au nom de la commission de la culture, de 
l’éducation et de la communication (no 112, 2017-2018), 
tomes I à VI ; 

Avis fait au nom de la commission de l’aménagement du 
territoire et du développement durable (no 113, 2017-2018), 
tomes I à IX ; 

Avis fait au nom de la commission des lois (no 114, 2017- 
2018), tomes I à XIV ; 

Suite de l’examen des articles de la première partie. 

Personne ne demande la parole ?… 

La séance est levée. 

(La séance est levée le samedi 25 novembre 2017, à zéro heure 
trente-cinq.) 

Direction des comptes rendus 
GISÈLE GODARD    

QUESTION(S) ORALE(S) 
REMISE(S) Á LA PRÉSIDENCE DU SÉNAT 

Valorisation des territoires ruraux 

No 0135 – Le 30 novembre 2017 – M. Guillaume 
Chevrollier attire l’attention de M. le ministre de la 
cohésion des territoires sur l’avenir des petites communes. Il 
souhaiterait connaître le dispositif qui sera mis en place pour la 
valorisation des territoires ruraux.   

Contradictions de la réglementation environnementale 

No 0136 – Le 30 novembre 2017 – M. Cédric Perrin attire 
l’attention de M. le ministre d’État, ministre de la transition 
écologique et solidaire, sur les contradictions entre la régle-
mentation en matière environnementale et l’interprétation qui 
en est faite par les directions départementales des territoires 
(DDT) et l’agence française de la biodiversité (AFB). 

En effet, les élus des communes rurales sont souvent 
confrontés à la réglementation sur l’eau issue du code de l’envi-
ronnement notamment à travers l’entretien et l’aménagement 
des fossés et cours d’eau. À ce titre, ils se heurtent à une 
surinterprétation de la réglementation de la part des services 
de la DDT et de l’AFB, donnant lieu parfois à des contradic-
tions avec certaines dispositions du code général des collectivités 
territoriales. 

Ainsi, il en découle un important contentieux qui conduit 
parfois à des situations ubuesques. 

À titre d’exemple, un maire du Territoire de Belfort a été 
condamné pour avoir nettoyé le lavoir communal sans détenir le 
récépissé de déclaration de la direction départementale des terri-
toires (DDT), et ce alors que cette opération de curage était 
nécessaire pour prévenir les inondations. Elle a par ailleurs été 
réalisée de manière à ce que les incidences sur le milieu 
aquatique soient minimes et réversibles. Cette commune de 
450 habitants n’était également pas en mesure de s’acquitter 
du coût exorbitant de 27 000 euros pour constituer le dossier 
environnemental nécessaire à l’instruction de la demande par la 
DDT. 

Aussi, si le code de l’environnement condamne ces faits, le 
code général des collectivités territoriales impose aux maires de 
tout mettre en œuvre pour prévenir les inondations.  

C’est pourquoi, face à la multiplication des normes environ-
nementales parfois contradictoires avec les missions des élus 
locaux et la capacité financière des collectivités, il souhaiterait 
connaître les intentions du Gouvernement.  
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL  
de la séance 

du vendredi 24 novembre 2017 

SCRUTIN No 30 

sur l'amendement no I-97, présenté par M. Albéric de Montgolfier au 
nom de la commission des finances, tendant à supprimer l'article 3 
du projet de loi de finances pour 2018, adopté par l'Assemblée 
nationale, compte tenu de l'ensemble des délégations de vote accordées 
par les sénateurs aux groupes politiques et notifiées à la Présidence : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  341 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  338 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  214 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  124 

Le Sénat a adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE LES RÉPUBLICAINS (145) : 

Pour : 143 
Abstention : 1 M. Robert del Picchia 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Gérard Larcher - Président du 

Sénat 

GROUPE SOCIALISTE ET RÉPUBLICAIN (78) : 

Contre : 78 

GROUPE UNION CENTRISTE (49) : 

Pour : 46 
Contre : 2 MM. Michel Canevet, Bernard Delcros 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Vincent Delahaye - qui présidait la 

séance 

GROUPE LA RÉPUBLIQUE EN MARCHE (21) : 

Contre : 21 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (21) : 

Contre : 21 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN CITOYEN ET 
ÉCOLOGISTE (15) : 

Pour : 15 

GROUPE LES INDÉPENDANTS - RÉPUBLIQUE ET TERRITOIRES 
(11) : 

Pour : 7 
Contre : 2 M. Emmanuel Capus, Mme Colette Mélot 
Abstention : 2 MM. Jérôme Bignon, Daniel Chasseing 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (5) : 

Pour : 3 
N'ont pas pris part au vote : 2 Mme Claudine Kauffmann, M. 

Stéphane Ravier 

Ont voté pour : 

Philippe Adnot 
Pascal Allizard 
Éliane Assassi 
Serge Babary 
Jean-Pierre Bansard 
Philippe Bas 
Arnaud Bazin 
Esther Benbassa 
Martine Berthet 
Anne-Marie Bertrand 
Annick Billon 
Jean Bizet 
Jean-Marie Bockel 
Éric Bocquet 
Christine Bonfanti- 

Dossat 
François Bonhomme 
Bernard Bonne 
Philippe Bonnecarrère 
Pascale Bories 
Gilbert Bouchet 
Céline Boulay- 

Espéronnier 
Jean-Marc Boyer 
Max Brisson 
Marie-Thérèse 

Bruguière 
François-Noël Buffet 
Olivier Cadic 
François Calvet 
Christian Cambon 
Agnès Canayer 
Vincent Capo- 

Canellas 
Jean-Noël Cardoux 
Jean-Claude Carle 
Alain Cazabonne 
Anne Chain-Larché 
Patrick Chaize 
Pierre Charon 
Alain Chatillon 
Marie-Christine 

Chauvin 
Guillaume Chevrollier 
Marta de Cidrac 
Olivier Cigolotti 
Laurence Cohen 
Pierre-Yves Collombat 
Gérard Cornu 
Édouard Courtial 
Cécile Cukierman 
Pierre Cuypers 

Philippe Dallier 
René Danesi 
Laure Darcos 
Mathieu Darnaud 
Marc-Philippe 

Daubresse 
Jean-Pierre Decool 
Annie Delmont- 

Koropoulis 
Gérard Dériot 
Catherine Deroche 
Jacky Deromedi 
Chantal Deseyne 
Yves Détraigne 
Catherine Di Folco 
Nassimah Dindar 
Élisabeth Doineau 
Philippe Dominati 
Daniel Dubois 
Alain Dufaut 
Catherine Dumas 
Laurent Duplomb 
Nicole Duranton 
Jean-Paul Émorine 
Dominique Estrosi 

Sassone 
Jacqueline Eustache- 

Brinio 
Françoise Férat 
Michel Forissier 
Thierry Foucaud 
Alain Fouché 
Bernard Fournier 
Catherine Fournier 
Christophe-André 

Frassa 
Pierre Frogier 
Joëlle Garriaud- 

Maylam 
Françoise Gatel 
Fabien Gay 
Jacques Genest 
Frédérique Gerbaud 
Bruno Gilles 
Jordi Ginesta 
Colette Giudicelli 
Guillaume Gontard 
Nathalie Goulet 
Sylvie Goy-Chavent 
Jean-Pierre Grand 
Michelle Gréaume 
Daniel Gremillet 

François Grosdidier 
Jacques Grosperrin 
Pascale Gruny 
Charles Guené 
Joël Guerriau 
Jocelyne Guidez 
Olivier Henno 
Loïc Hervé 
Christine Herzog 
Alain Houpert 
Jean-Raymond 

Hugonet 
Benoît Huré 
Jean-François Husson 
Corinne Imbert 
Jean-Marie Janssens 
Sophie Joissains 
Muriel Jourda 
Alain Joyandet 
Roger Karoutchi 
Fabienne Keller 
Guy-Dominique 

Kennel 
Claude Kern 
Laurent Lafon 
Jean-Louis Lagourgue 
Marc Laménie 
Élisabeth Lamure 
Christine Lanfranchi 

Dorgal 
Florence Lassarade 
Robert Laufoaulu 
Michel Laugier 
Daniel Laurent 
Pierre Laurent 
Nuihau Laurey 
Christine Lavarde 
Ronan Le Gleut 
Jacques Le Nay 
Nadège Lefebvre 
Antoine Lefèvre 
Dominique de Legge 
Jean-Pierre Leleux 
Sébastien Leroux 
Henri Leroy 
Valérie Létard 
Brigitte Lherbier 
Anne-Catherine 

Loisier 
Jean-François 

Longeot * 
Gérard Longuet 
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Vivette Lopez 
Pierre Louault 
Jean-Claude Luche 
Michel Magras 
Viviane Malet 
Claude Malhuret 
Didier Mandelli 
Alain Marc 
Hervé Marseille 
Jean Louis Masson 
Hervé Maurey 
Jean-François Mayet 
Pierre Médevielle 
Marie Mercier 
Sébastien Meurant 
Brigitte Micouleau 
Alain Milon 
Jean-Marie Mizzon 
Jean-Pierre Moga 
Albéric de Montgolfier 
Patricia Morhet- 

Richaud 
Catherine Morin- 

Desailly 
Jean-Marie Morisset 
Philippe Mouiller 
Philippe Nachbar 

Louis-Jean de Nicolaÿ 
Claude Nougein 
Pierre Ouzoulias 
Olivier Paccaud 
Jean-Jacques Panunzi 
Philippe Paul 
Cyril Pellevat 
Philippe Pemezec 
Cédric Perrin 
Stéphane Piednoir 
Jackie Pierre 
François Pillet 
Gérard Poadja 
Rémy Pointereau 
Ladislas Poniatowski 
Sophie Primas 
Jean-Paul Prince 
Christophe Priou 
Catherine Procaccia 
Sonia de la Provôté 
Christine Prunaud 
Frédérique Puissat 
Isabelle Raimond- 

Pavero 
Michel Raison 
Jean-François Rapin 
André Reichardt 

Évelyne Renaud- 
Garabedian 

Bruno Retailleau 
Charles Revet 
Denise Saint-Pé 
Hugues Saury 
René-Paul Savary 
Michel Savin 
Pascal Savoldelli 
Alain Schmitz 
Bruno Sido 
Jean Sol 
Nadia Sollogoub 
Lana Tetuanui 
Claudine Thomas 
Catherine Troendlé 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Michel Vaspart 
Sylvie Vermeillet 
Jean-Pierre Vial 
Jean Pierre Vogel 
Michèle Vullien 
Dominique Watrin 
Dany Wattebled 

Ont voté contre : 

Michel Amiel 
Maurice Antiste 
Guillaume Arnell 
Stéphane Artano 
Viviane Artigalas 
David Assouline 
Julien Bargeton 
Arnaud de Belenet 
Claude Bérit-Débat 
Alain Bertrand 
Jacques Bigot 
Joël Bigot 
Maryvonne Blondin 
Nicole Bonnefoy 
Yannick Botrel 
Martial Bourquin 
Michel Boutant 

Henri Cabanel 
Michel Canevet 
Emmanuel Capus 
Thierry Carcenac 
Maryse Carrère 
Françoise Cartron 
Joseph Castelli 
Bernard Cazeau 
Yvon Collin 
Catherine Conconne 
Hélène Conway- 

Mouret 
Jean-Pierre Corbisez 
Josiane Costes 
Roland Courteau 
Michel Dagbert 
Ronan Dantec 

Yves Daudigny 
Marc Daunis 
Nathalie Delattre 
Bernard Delcros 
Michel Dennemont 
Gilbert-Luc Devinaz 
Jérôme Durain 
Alain Duran 
Vincent Éblé 
Frédérique Espagnac 
Rémi Féraud 
Corinne Féret 
Jean-Luc Fichet 
Martine Filleul 
Jean-Marc Gabouty 
André Gattolin 
Samia Ghali 

Éric Gold 
Marie-Pierre de la 

Gontrie 
Nadine Grelet- 

Certenais 
Jean-Noël Guérini 
Didier Guillaume 
Annie Guillemot 
Véronique Guillotin 
Laurence Harribey 
Abdallah Hassani 
Claude Haut 
Jean-Michel 

Houllegatte 
Xavier Iacovelli 
Olivier Jacquin 
Victoire Jasmin 
Éric Jeansannetas 
Patrice Joly 
Bernard Jomier 
Gisèle Jourda 
Mireille Jouve 
Patrick Kanner 
Antoine Karam 
Éric Kerrouche 
Joël Labbé 
Françoise Laborde 

Bernard Lalande 
Jean-Yves Leconte 
Olivier Léonhardt 
Claudine Lepage 
Martin Lévrier 
Marie-Noëlle 

Lienemann 
Jean-Jacques Lozach 
Monique Lubin 
Victorin Lurel 
Philippe Madrelle 
Jacques-Bernard 

Magner 
Christian Manable 
Frédéric Marchand 
Didier Marie 
Rachel Mazuir 
Colette Mélot 
Franck Menonville 
Michelle Meunier 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Robert Navarro 
Georges Patient 
François Patriat 

Marie-Françoise Perol- 
Dumont 

Angèle Préville 
Didier Rambaud 
Noëlle Rauscent 
Claude Raynal 
Jean-Claude Requier 
Alain Richard 
Sylvie Robert 
Gilbert Roger 
Laurence Rossignol 
Jean-Yves Roux 
Patricia Schillinger 
Jean-Pierre Sueur 
Simon Sutour 
Sophie Taillé-Polian 
Rachid Temal 
Dominique Théophile 
Jean-Claude Tissot 
Nelly Tocqueville 
Jean-Marc Todeschini 
Jean-Louis Tourenne 
Raymond Vall 
André Vallini 
Sabine Van Heghe 
Yannick Vaugrenard 
Richard Yung 

Abstentions : 

Jérôme Bignon, Daniel Chasseing, Robert del Picchia. 
N'ont pas pris part au vote : 

Claudine Kauffmann, Stéphane Ravier. 
N'ont pas pris part au vote : 

M. Gérard Larcher - Président du Sénat et M. Vincent Delahaye - 
qui présidait la séance. 

Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après 
vérification, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 

* Lors de la séance du samedi 25 novembre 2017, M. Jean- 
François Longeot a fait savoir qu'il aurait souhaité voter 
contre.  
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